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CHAPITRE  PREMIER. 

Avènement  de  François  I^^.  —  Pouvoir  du  Parlement  sur  l'Uni- 
versilé.  —  Abolition  de  la  pragmatique  sanction.  —  Luther. — 
Il  prend  l'Université  pour  arbitre.  —  Charles^Quiiil  et  Fran- 
çois 1*"'.  — Écoliers  étrangers  obligés  de  quitter  Paris. —  Avo- 
cats de  l'Université.  —  lîrij^ucs  pour  les  élections,  -— Crc'ation 
d'un  tribunal  civil  allée  té  à  rUnivcrsité.  —  Captivité  du  roi. — 
Arrêt  contre  les  représentations  dramaticpies  dans  les  collèges. 
—  Institution  dus  jjrojcsseurs  royaux.  —  Déiense  aux  maîtres 
ès-arts  de  porter  de  la  barbe. — Divorce  de  Henri  VUI  apprt)UM'' 
parla  Sorbonne.  —  Recteur  I.ulliérien.  —  Ouvrages  trjùasmc 
j)roscrits. —  Calvin'éiève  de  l'Université.  —  Profession  île  foi 
rédigée  par  la  faculté  de  théolos;ie. — Tentative  des  professeur» 
en  droit  pour  se  marier.  —  ()rdonnan<e  contre  l'imprimerie. — 
Foire  du  Lendit  interdite  aux  écoliers.  —  Aliénation  du  Pclil- 

Pié-aux-(llercs.  —  Hamus Ses  disputes  au  sujet  .rAristotc.— 

Concile  de  Trente. —  L'Université  n'y  envoie  pas  cb*  dé|)Mtes. — 
Heiui  IL  —  Privilèges  confirmés.  —  Querelle  entre  Hamus  et 
l'Université  au  sujet  de  la  lettre  K.  ■ —  Ldit  de  Cbàleaubriant. — 
Arrêt  concernant  les  petites  écoles. 


JLjt.  toiuheaii  do  Louis  XII  avait  rU*  arrosé  clos  lar- 
mes de  ses  stijols  :  ce  prince  avail  omporlo   avco  Im 
les   l'ogiols   d'une   iialioii   tout  ontièt'o,  ot    U's   souli- 
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ments  de  douleur  qui  survivaient  au  monarque  que 

l'on  venait  de  perdre,   auraient  dû  faire  accueillir 

avec  moins  d'allégresse  l'avènement  au  trône  de  son 

successeur.  Mais, heureusement  pour  lui,  François  1^"^ 

se  présentait  avec  toutes  les  qualités  propres  à  éblouir 

la  multitude  ^  ;  il  portait  le  nom  du  peuple  qu'il  était 

appelé  à  commander,  et  il  arrivait  au  trône  le  i^^  de 

janvier  i5i5.  Ces  deux  circonstances  paraissaient  au 

plus  grand  ^  nombre   d'un  favorable  augure  pour  un 

règne  qui,  de  quelque  éclat  dont  il  brillât,  devait 

être  pour  la  France  le   commencement  d'un   siècle 

de  calamités. 

L'Université  partageait  la  joie  générale;  malgré  la 
considération  dont  elle  jouissait  sous  Louis  XII ,  la 
compagnie  n'avait  pas  oublié  la  rigueur  dont  ce 
prince  avait  usé  envers  ses  privilèges  ^.  Elle  regret- 
tait les  temps  encore  voisins  de  sa  puissance,  et  elle 
espérait  de  la  générosité  du  nouveau  roi  le  réta- 
blissement de  ses  anciennes  immunités.  Son  espoir 
ne  fut  pas  déçu  ;  François  confirma  tous  ses  privilè- 
ges^, il  lui  rendit  même  ceux  qui  lui  avaient  été  en- 
levés par  son  prédécesseur,  et  elle  en  aurait  joui  de 
nouveau  si  le  parlement,  attentif  à  s'opposer  à  tout 
ce  qui  tendait  à  rompre  l'égalité  entre  les  citoyens, 
n'avait  refusé  d'enregistrer  cette  partie  de  l'édit. 

Depuis  long-temps,  comme  on  a  pu  s'en  aperce- 
voir,  la  magistrature  acquérait  sur  l'Université  un 

>  Velly,  Histoire  de  France ,  XII,  i. 
»  Voyezl^  page  345. 

3  Privilèges  de  V  Université  de  Paris ,  pag.  36. 
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pouvoir  que  celle-ci,  après  l'avoir  en  vain  contesté, 
finissait  par  reconnaître.  Tout  ce  qui  tenait  à  la  po- 
lice était  alors  du  ressort  du  Parlement,   sa  jurisdic- 
tion  s'étendait  sur  les  écoliers,  et  les  maîtres  n'étaient 
plus  tentés  de  décliner  un  tribunal  qu'ils  s'étaient  ha- 
bitués à  considérer   comme   leur   protecteur.   Cette 
union  entre  l'Université  et  les  corps  judiciaires,  qui 
avait  pris  naissance  sous  le  règne  de  Louis  XI,  de- 
vait se  resserrer  encore  sous  celui  de  François  V^.  A 
mesure  que  l'Université  perdait  de  sa  puissance,  elle 
s'appuyait   davantage    sur    le   Parlement ,  et   si    elle 
avait  quelque  chose  à  craindre,  c'était  à  lui    qu'elle 
recourait   aussitôt.    Il   venait  de   condamner  les   ad- 
ministrateurs de  ITTôtel-Oieii   à   renoncer  au   projet 
qu'ils  avaient  conçu  de  faire  un  pont   sur   la  Seine  , 
parce  qu'il  devait  nuire  à  la  rue  du  Fouare,  qui  était 
comme  le  chef-lieu  des  écoles,    lorsque  l'alliance   de 
François   avec   la  cour  de   Rome,  et   sa    condescen- 
dance  pour  ses  volontés  ,   vinrent  jeter   Ta  larme  au 
milieu  de  la  France  religieuse. 

Jaloux  de  réparer  en  Italie  l'échec  (|u  avairnr  reru 
les  armes  de  Louis  XI!  ,  et  do  faire  v.iloir  sut"  ii*  ^li- 
banais les  droits  de  sa  maison,  François  avait  voulu 
signaler  le  connnencement  de  s(mi  rèi;iie  par  dos  t en- 
quêtes; (^t  la  batailIcMle  Marignan  ,  gagnée  en  i  *)  i  fï 
sur  les  Suisses  jiiscpi'alors  inviiu  ibles ,  lui  avait  ou- 
vert le  (^hemin  de  l'Italie.  iMais  ,  piun'  eonsciver  ses 
nouvelles  possessions,  jionr  les  éteiuli(>  niriiic,  il  de- 
venait nécessaire  de  ne  pas  avoir  It^  pape  \nnii'  cn- 
nemi.    Des  négociations   furent  entamées  à   Bologne 
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avec  Léon  X,  et  le  cardinal  de  Luxembourg  fut 
nommé  légat  en  France.  Lorsqu'il  présenta  ses  bulles 
au  Parlement  pour  y  être  enregistrées ,  l'Université 
l'arrêta  par  une  opposition ,  sous  le  prétexte  qu'elles 
blessaient  les  décrets  du  concile  de  Bâie ,  et  qu'elles 
portaient  atteinte  à  la  pragmatique  sanction  ^  La  bulle 
effectivement  ne  fut  enregistrée  qu'avec  la  clause  que: 
«  le  légat  ne  ferait  rien  de  contraire  aux  droits  et  pré- 
«  rogatives  du  roi  et  du  royaume ,  ni  aux  saints  dé- 
«  crels  des  conciles ,  pragmatique  sanction  et  libertés 
te  de  l'église  gallicane^.» 

Ces  précautions  attestaient  l'attacbement  que  tous 
les  corps  de  l'Etat  portaient  au  maintien  de  nos  li- 
bertés religieuses,  et  surtout  à  la  conservation  de  la 
pragmatique  sanction  contre  laquelle  les  papes  avaient 
constamment  réuni  leurs  efforts.  On  a  vu  que  sous 
Louis  XI  peu  s'en  était  fallu  qu'elle  ne  fût  sacrifiée 
à  sa  politique;  mais  Charles  Y III  et  Louis  XII  l'a- 
vaient respectée,  et  il  était  réservé  à  François  I^*^  de 
la  détruire. 

Sous  le  précédent  monarque,  lorsque  le  concile 
de  Pise  fut  convoqué,  Jules  II,  qui  le  redoutait ,  in- 
diqua, pour  en  atténuer  l'effet,  un  autre  concile  à 
Rome  dans  Saint-Jean-de-Latran.  Tous  les  soins  du 
pontife  dans  cette  nouvelle  assemblée  se  tournèrent 
contre  la  pragmatique;  et  lorsque  la  mort  fut  venue 
le     surprendre,    Léon    X,  son   successeur,  marcha 

'   là\5JAaY.vs,  Historia  Universitaùs^W,  •^^. 
■  Arrêt  du  Parlement  du  1 7  février  i  j  1 7. 
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dans  les  mêmes  voies.  Un  décret  fut  lancé ,  qui 
sommait  tous  les  fauteurs  de  la  pragmatique  sanc- 
tion, fussent-ils  rois  ou  princes,  h  venir  se  présenter 
à  Rome  pour  y  déduire  les  raisons  qu'ils  alléguaient 
en  sa  faveur.  Cette  injonction  s'adressait  évidemment 
au  roi  de  France;  et  dans  ces  circonstances,  la  raison 
et  la  politique  conseillaient  peut-être  de  mépriser 
ces  ordres  d'un  prince  étranger,  et  de  conserver  une 
institution  chère  à  la  nation.  Mais  François  avait 
besoin  de  ménager  le  Saint  -  Père  pour  avoir  en 
Italie  la  supériorité  qu'il  ambitionnait ,  il  préféra 
transiger  avec  la  cour  de  Rome,  et  le  concordat  fut 
décidé.  Le  chancelier  Duprat  et  deux  cardinaux  le 
rédigèrent.  T^a  victoire  resta  ainsi  aux  partisans  de 
rultramontanisme,  la  pragmatique  sanction  fut  abolie 
par  le  concile  de  Latran  dans  sa  onzième  session  ;  et, 
par  suite  de  ce  changement,  les  élections  aux  digni- 
tés ecclésiasticpics  furent  transférées  à  la  couronne, 
et  les  annates,  autrefois  suj)priniées  ,  redevinrent  exi- 
gibles. 

tx*  premier  pas  était  fiit  ,  mais  le  plus  dilticile 
restait  a  fain^;  U  fallait  faii-e  agirer  à  la  France  la 
nouvelle;  conslilullon  ,  et  on  redoutait  suitont  les 
l'enionlranees  du  Parl(Mn(Mil  (jui  déjà  a\ait  manifesté' 
un  espi'it  (Topposilion  au  sii|i't  de  lOidoniianee  sur 
les  eliasses  '.  Ia;  i  .*)  lévrier  i.^i"  ,  le  roi  vin!  en  jxm'- 
sonne  au  ParK'ment  ou  se  trouvaient  réuin.s  i\cs  e\è- 
cpies  ,    et    les  députés    de   rUniver>ité  et    du  eli.ipitre 

'    \}  I  i\  ,  H.uUnrc  lie  trtincr  ,   \1I  .   ".|. 
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de  Paris';  et  le  chancelier  Duprat,  après  un  long 
discours  dans  lequel  il  faisait  valoir  les  avantages  de 
la  loi  nouvelle ,  «  également  favorable ,  disait-il ,  aux 
«  droits  de  la  couronne  et  des  Universités,  »  de- 
manda l'enregistrement  du  concordat.  11  fut  répondu 
que  la  cour  en  délibérerait. 

Quelques  jours    après,   l'avocat  général,  Jean  le 
Lièvre,  interjeta  appel  de  la  révocation  et  abolition 
de  la  pragmatique  sanction,  et  l'Université  de  Paris, 
ainsi  que  les  autres  Universités  du  royaume,  deman- 
dèrent à  être  entendues  sur  la  question  de  l'enregis- 
trement. Ces  retards  impatientèrent  le  roi ,  qui  voulut 
avoir  un  arrêt  définitif.  Il  fut  rendu  le  i[\  juillet  iSiy, 
et  la  complaisance  ne  le  dicta  pas.  Ija  cour  déclarait 
«  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  enregistrer  le  con- 
te cordât,   que  la  pragmatique    sanction  devait  être 
a  maintenue ,  qu'il  fallait  assembler  l'église  gallicane , 
«  et  qu'elle  donnerait  audience  à  l'Université  de  Pa- 
«  ris   et  aux   autres  compagnies   opposantes  ^.  »  Cet 
arrêt  fut  apporté,  le  i4  janvier  i5i8,  au  roi  qui  était 
alors  à  Amboise,  par  les  députés  du  Parlement:  il 
devint  furieux,  réitéra  de  nouveau  le  commandement 
d'obéir  à  sa  volonté ,  menaça  de  faire  jeter  dans  les 
fers  tous  les  membres  de  la  cour,  et  fît  partir  pour 
Paris  le  duc  de  la  Trémouille,  avec  ordre  au  Parle- 
ment d'enregistrer  le  concordat ,  «  sans  plus  en  opi- 
f(  ner,  sinon  qu'il  ferait  chose  dont  la  cour  aurait  à 

»  C^twLiSL  t  Histoire  de  l*  Université ,  V,  io3. 
»  BuLLEUs,  Historia  Universitatis ,  VI,  82. 
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«  se  repentir.  »  Dans  cet  instant  critique,  l'Université 
agit  avec  courage  ;  elle  tint  des  assemblées  générales, 
renouvela  ses  oppositions,  ordonna  des  prières  et  des 
processions  comme  dans  les  calamités  publiques,  et 
déclara  qu'elle  n'épargnerait  ni  peine  ni  argent  pour 
soutenir  l'affaire  avec  fermeté  ^  Le  roi  cependant  se 
roidissait  contre  les  difficultés,  voulait  absolument  être 
obéi;  et  le  Parlement,  pour  éviter  les  malbeurs  que 
pouvait  causer  une  plus  longue  résistance,  se  décida 
enfin  à  enregistrer,  mais  en  déclarant  a  que  l'arrêt  du 
«  i[\  juillet  précédent  sortirait  son  plein  et  entier  ef- 
«  fet;  que  la  lecture  et  publication  qui  se  feraient  du 
«  concordat,  seraient  par  l'ordre  et  commandement 
«exprès  du  roi,  et  non  de  la  cour,  laquelle  falsail 
(c  protestation  qu'elle  n'entend  en  aucune  manière 
«  autoriser  ni  approuver  ladite  publication,  et  que  les 
«  procès  eu  matière  bénéficiale  seraient  jugés  j)ar  la- 
«  dite  cour  selon  la  j)ragmati(jue  sanction^.  »  Pour 
mettre  leur  conscience  à  l'abri,  les  conseillers  firent 
en  outre  une  protestation  entre  les  niains  de  Tevéque 
de  I^angres,  et  déclarèrent  à  l'Université  .c  (jue  la  jui- 
«  bllcation  du  concordat  ne  lui  porterait  aucun  pre- 
«judlro,  ni  à  ses  su|)|)(Us,  toucbanl  leurs  privilèges, 
«  et  que  dans  tous  les  procès  la  cour,  nonobstant  1  en- 
«  registrement, jugerait  selon  la  pragmaliijue  sanction, 

'  Crkvikii,  Histoire  de  V Université ,  V,  108.  —  Vf.li.y,  Uis. 
toire  tie  France^  XII,  97. 

*  DupuY,  Hiittnrc  de  fa  Pragmatique  Sanction  et  du  Con- 
cordat y  I ,  fx». 
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«  ainsi  qu'elle  avait  accoutumé  :  »  ces  promesses  ne 
furent  pas  vaines,  le  Parlement  persévéra  dans  ses 
principes,  et  le  roi,  voyant  qu'il  continuait  de  juger 
les  causes  bénéficiales  d'après  les  dispositions  d'une 
loi  qu'il  avait  abolie ,  lui  retira  en  j  53o  la  connais- 
sance de  ces  sortes  d'affaires  pour  l'attribuer  au  grand 
conseil  ^ 

Si ,  dans  cette  circonstance,  les  magistrats  avaient 
jugé  à  propos  de  se  soumettre,  l'Université,  indignée 
qu'on  eût  passé  outre  malgré  son  opposition,  ne  crut 
pas  devoir  suivre  leur  exemple.  Elle  convoqua  aux 
Bernardins  une  assemblée  générale  de  ses  membres , 
où  furent  invités  les  avocats  de  la  compagnie,  et  on 
y  convint  (27  mars  i5i8  )  «  d'appeler  du  concordat 
«  au  futur  concile ,  au  pape  futur  et  au  Parlement  ; 
a  de  notifier  cet  appel  au  Parlement  ;  de  défendre 
«  aux  libraires  (qui  étaient,  comme  on  sait,  sous  la 
«  dépendance  de  l'Université),  d'imprimer  et  de  ven- 
«  dre  le  concordat,  sous  peine  de  perdre  leur  état; 
a  et  enfin  de  prier  l'arclieveque  de  Lyon,  primat  du 
«  royaume,  d'assembler  l'église  gallicane.»  Le  pro- 
cès-verbal  de  ces  délibérations  fut  affiché  le  même 
jour  dans  toute  la  ville,  et  les  prédicateurs  /îrent 
retentir  les  églises  de  leurs  plaintes^.  Une  aussi  vive 
résistance   irrita   le  monarque  ,    il  fit   marcher  des 

*  Velly,  Histoire  de  France,  XII,  io5.  — Crévier,  His- 
toire de  l'Université f  V,  257. 

*  BuLLEUs,  Historia  Universilatis ,  VI ,  86.  —  Velly,  His- 
toire de  France ,  XII ,  104. 
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troupes  sur  Paris,  on  arrêta  quelques-uns  des  plus 
exaltés,  et  l'Université,  menacée  de  toute  la  colère 
du  prince,  fut  obligée  de  fléchir,  et  finit  par  se  con- 
former à  la  volonté  royale. 

La  chaleur  que  FUniversité  avait  mise  dans  la  dé- 
fense des  libertés  de  l'Église  Gallicane ,  depuis  le 
moment  où  le  roi  avait  paru  vouloir  y  porter  atteinte , 
avait  dès  le  commencement  indisposé  le  monarque: 
il  n'avait  plus  pour  clic  les  égards  de  ses  prédéces- 
seurs, et  il  n'attachait  plus  comme  eux  de  Timpor- 
tance  à  la  splendeur  d'un  corps  qui  s'opposait  si  éner 
giquement  à  ses  volontés  :  il  ne  craignit  donc  pas  de 
lui  donner  des  rivales,  en  créant  des  Universités 
nouvelles.  C'était  ce  que  l'Université  redoutait  le  plus. 
Le  roi  venait  (  i5i6),  à  la  prière  de  sa  mère,  d'en 
ériger  une  à  Angouléme,  et  on  la  menaçait  du  crédit 
du  chancelier  Duprat ,  pour  en  établir  une  seconde  a 
Hillom  en  Auvergne  ^  Malgré  l'opposition  qu'elle 
avait  formée  auprès  du  Parlement,  il  était  à  craindre 
qu'elle  n'échouât,  lorsque  des  difficultés  locales  vin- 
rent entraver  l'établissement  de  ces  deux  écoles,  (pie 
les  jésuites  un  siècle  plus  tard  s'efforcèrent  inulllenient 
de  relever  '*. 

IjCS  soins,  les  dépenses  qu'avaient  oeeasionnés  tou- 
tes ces  af(alr(>s  avaient  appauvri  eneori'  une  compa- 
gnie qui  n'avait  jamais  été  riche;  elle  sentit  le  besoin 

•  Bui.LELS,  llistûria  Univcrsitatix,  M,  ii.;. 

»  CutviKB,  flistinre  de  rVnivcrsitc ,  W  wow  il.  la  |>i»j;c  i3i. 
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(le  l'économie,  et  la  nécessité  de  restreindre  ses  dé- 
penses. Un  règlement  de  la  nation  de  France ,  du 
3i  mars  i5sii  ,  supprima  les  repas  de  corps  qu'elle 
donnait  à  tous  ses  membres ,  et  ordonna  qu'à  la  place 
on  ferait  une  distribution  de  quatre  sols  par  tête,  qui 
l'année  d'ensuite  fut  réduite  à  trois  sous. 

Après  toutes  ces  tribulations,  qui  avaient  agité 
l'Université  pendant  les  premières  années  du  règne 
de  François  1^^,  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  eût 
joui  d'une  tranquillité  qui  aurait  tourné  à  l'avantage 
des  études.  Mais  elle  devait  bientôt  se  ressentir  des 
troubles,  qui  tourmentaient  déjà  l'Église,  et  dans  les- 
quels sa  renommée  tliéologique  la  forçait  en  quel- 
que sorte  de  prendre  un  parti.  La  réputation  de  ses 
docteurs  qui  depuis  des  siècles  ne  s'était  pas  démen- 
tie, donnait  toujours  une  grande  puissance  h  leur 
opinion ,  et  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe  on 
continuait  d'invoquer  leurs  décisions.  C'était  sur  leur 
avis  qu'on  avait  condamné  à  Cologne,  en  i5i6,  un 
ouvrage  du  célèbre  Reuchlin,  intitulé  le  Miroir  OCU" 
laire  ^  ;  c'était  encore  sur  des  livres  publiés  en  Alle- 
magne qu'ils  allaient  être  appelés  à  prononcer. 

Depuis  que  le  voluptueux  Léon  X  avait  ceint  la 
tiare,  ce  pontife,  dévoué  plutôt  à  ses  plaisirs  qu'aux 
intérêts  de  l'Eglise ,  préparait  par  sa  conduite  une 
de  ces  révolutions  étonnantes ,  qui  devait  ébranler  le 

'   Bayle  ,   Dictionnaire   critique   et  philosophique  ,    article 
HoGSTttATE.  —  Cbévier,  Histoire  de  l'Université,  V,  91. 
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trone  pontifical  jusque  dans  ses  fondements,  et  ren- 
verser un  jour,  si  l'on  en  croit  Montesquieu  ^ ,  la  com- 
munion catholique. 

Une  croisade  était  alors  precliée  en  Europe  (i5i  7), 
et  des  prédicateurs  mercenaires  ,  partisans  des 
exactions  de  la  cour  de  Rome,  et  qu'on  appelait  par 
dérision  porteurs  de  pardons ,  questeurs  de  roga- 
tons ^  annonçaient  au  peuple  :  «  que  quiconque  met 
«  au  tronc  de  la  croisade  un  teston  ou  sa  valeur, 
«  pour  une  ame  étant  en  purgatoire  ,  il  délivre  la- 
«  dite  ame  incontinent  et  s'en  va  infailliblement  la- 
«  dite  ame  en  paradis  :  itaque^  en  baillant  dix  tes- 
te tons  pour  dix  âmes,  voire  mille  testons  pour  mille 
a  âmes,  elles  s'en  vont  incontinent  et  sans  doute  en 
«  paradis  ^. 

La  Faculté  de  théologie  de  Paris,  le  i5  mai  i5i8, 
avait  condamné  connue  scandaleuses  de  semblables 
propositions  :  ces  sentiments  étaient  partagés  par 
toute  l'Europe;  mais  ailleurs  ils  se  manifestaient  avec 
plus  de  violence.  Un  moine  auguslin  dont  le  nom  est 
devenu  depuis  si  célèbre,  Uutlier,  s'éleva  contre  les 
indulg(Mices  ,  et,  s'abandonnani  peu  à  j)eu  à  toute  la 
fougue  de  son  indignation,  il  ébranla  les  j)(Mnts  prin- 
cipaux de  la  doctrine  cath()ri(|ue,  alta(|uant  surtout 
la  suprématie  et  finfaillibilité  du  Paj)('. 

Des  senliuK^nts  si  hardis  avaient  dabord  ctonm' 
l'Europe,  mais  ils  n'avaient  pas   tardé  à  trouver  des 

'    I\h>NTK^QiiiKn  ,  Lettres  pcrsanncs y  IcIIit  rwii. 
'  CuÉviKR  ,  Histoire  de  V Université ,  V,  i3!) 
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partisans.  Le  pouvoir  pontifical  était  vivement  me- 
nacé par  les  réformateurs,  et  il  était  impossible  que 
l'Université  de  Paris  n'intervînt  pas  dans  la  querelle, 
prise  pour  arbitre  en  iSig,  par  Luther  lui-même 
dans  sa  dispute  contre  Eckius  ^ ,  long-temps  elle  fît 
attendre  sa  décision;  enfin  en  iS^i  ,  à  l'instigation 
du  chancelier  Duprat ,  elle  condamna  sa  doctrine  ; 
mais,  par  égard  et  pour  Luther  et  pour  ses  puissants 
protecteurs ,  elle  employa  les  termes  les  plus  modé- 
rés. Mélancton  répondit  à  sa  censure ,  son  écrit  fut 
brûlé  par  l'ordre  du  Parlement  qui  poursuivait  avec 
sévérité  les  novateurs,  et  l'Université,  qui  avait  la  sur- 
veillance sur  les  libraires,  reçut  à  cette  occasion  des 
réprimandes  pour  l'avoir  laissé  débiter  à  Paris,  C'est 
à  cette  époque  (  tS^i  )  que  mourut  à  Rome  le  pape 
Léon  X,  laissant  dans  la  chrétienté  des  ferments  de 
discordes,  qui  devaient  causer  les  plus  vives  inquié- 
tudes à  ses  successeurs  et  inonder  l'Europe  de  sang. 
Cette  même  année  avait  vu  éclater,  entre  François  l^'' 
et  Charles-Quint  récemment  élu  à  l'Empire,  une  guerre 
qui  devait  se  prolonger  pendant  toute  la  vie  du  mo- 
narque français.  L'Université,  selon  sa  coutume,  avait 
fait  célébrer  une  procession  solennelle  pour  attirer  la 
bénédiction  du  ciel  sur  les  armes  du  Roi.  La  guerre 
était  toujours  pour  elle  une  époque  de  calamités,  parce 
que  c'était  alors  qu'on  redoublait  d'efforts  pour 
éluder  ses  privilèges.  Dés  la  première  année  du  règrifi 

I  BuLLEUS,  Kistorla  Vnixcvsitaùs  ^  "\'I,  108,  —  VELLY,/fw- 
toire  de  France ,  XII ,  1 2 1 .  i 
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de  François,  on  avait  voulu  la  comprendre  dans 
les  taxes  qu'on  levait  sur  le  peuple ,  et  elle  n'avait 
évité  de  payer  cpi'en  implorant  la  protection  de  la 
récente,  Louise  de  Savoie  ^  En  i52i  on  avait  cher- 
elle  de  nouveau  à  la  faire  contribuer  aux  charges  gé- 
nérales ,  et  si  elle  avait  encore  échappé  cette  fois  à 
l'avidité  des  fermiers-généraux  ,  elle  n'avait  pu  empê- 
cher de  renouveller  une  mesure  impolitique  dont 
Louis  XI  avait  le  premier  donné  l'exemple,  et  qui 
marquait  la  Iiaine  qui  existait  entre  les  deux  souve- 
rains. Tous  les  écoliers  de  l'Université,  Flamands,  Es- 
pagnols ou  Allemands  qui  étaient  sujets  de  l'empereur 
furent  mis  en  prison,  et  ce  ne  fut  qu'après  de  longues 
démarches  que  la  compagnie  put  obtenir  leur  liberté. 
Ces  précautions  violentes,  prises  sous  le  régne  d'un 
prince  que  Ton  a  appelé  le  père  des  lettres,  causèrent 
le  plus  grand  préjudice  à  l'Université,  dont  elles  éloi- 
gnèrent tous  les  étudiants  é( rangers  ;  préjudice  (jui 
ne  fut  pas  ré[)aiv  ,  pai'  la  (M)n(îi'inati(Mi  aulbenti([ue 
de  ses  privilèges  (jue  le  lloi  lui  accorda  en  iSj»..^!,  au 
nïoment  de  j)artir  pour  rilalie  -'. 

U-es  privilèges  étaient  ton  jouis  exliènunienl  envies, 
à  cause  des  avantages  cpiils  j)r()(uraitMit  aii\  j>osses- 
seurs ,  et  les  professions  ([iic  l  l.niMMsile  avait  pri- 
ses sous  sa  proleelioii  el  associées  à  ses  franchises 
étaient  j)riiieipaleineiit  rt-eherchées.  l\)Ui'  nuttre  nu 
terme  aux  abus   doiil    on  se   |)Iaignait  depuis    lon^;- 

«   Prn'iligrs  (/c  ri'/fh'vrsùc,  \\:i:^.  Mo. 

•  Vki.i.y,  llistolir  {/(•  Fitirur,  \ll,  \\'j. —  liviiiis,  11^- 
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temps,  Charles  VIII,  par  son  ordonnance  de  1489, 
avait  limité  le  nombre  des  individus  qui ,  dans  chaque 
état ,  auraient  droit  à  l'exemption.  Ce  nombre  qui 
était  de  vingt-quatre  pour  la  librairie ,  fut  augmenté 
en  i533  d'un  vingt-cinquième  par  François  F^,  et 
toutes  les  places  qui  devenaient  vacantes  étaient  sollici- 
tées par  un  grand  nombre  d'aspirants ,  qui  souvent  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  profiter  de  l'avantage  attaché 
au  titre.  Pour  détruire  les  inconvénients  qui  pouvaient 
en  résulter,  le  Parlement  enjoignit  h  l'Université,  en 
j5ii  ,  de  ne  nommer  à  l'avenir  à  ses  offices  «  que  des 
«  personnes  qui  soient  de  l'état,  qualité  et  profession 
«  convenables,  et  propres  auxdits  états  et  offices,  et 
«  qui  les  exercent  continuellement  y  actuellement  et 
«  sans  fraude  ^.  « 

Ces  fréquents  rapports  que  l'Université  avait  avec 
le  Parlement,  l'obligeaient  d'avoir  des  avocats  qui 
lui  fussent  spécialement  attachés,  et  qui  fussent  tou- 
jours préparés  à  soutenir  ses  droits  devant  la  Cour. 
Ces  charges,  ordinairement  confiées  aux  membres 
les  plus  distingués  du  barreau  de  Paris ,  se  perpé- 
tuaient dans  les  mêmes  familles  ;  Jean  Bochard  qui 
s'était  conduit  avec  beaucoup  de  courage  dans  l'affaire 
de  la  pragmatique  avait  fait  admettre  à  sa  place  son 
gendre,  Antoine Minard,  qui  fut  depuis  président  à 
mortier,  et  Montholon  devenu  avocat  du  roi  s'était 
fait  remplacer  auprès  de  l'Université  par  Pierre  Séguier, 
son  beau-frère.  Chaque  année  faisait  sentir  la  néces- 

*  C&ÉviER,  Histoire  de  l'Université  y  V,  i58. 
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site  d*avoir  de  bons   conseils  qui  pussent  diriger  la 
compagnie  dans  les  fréquents  procès  qu'elle  avait  à 
soutenir.  En  effet ,  toutes  les  dignités  de  la  répubii(|ue 
académique  étaient  tellement  ambitionnées ,  et  le  désir 
de  l'emporter  sur  les  concurrents   rendait  si  souvent 
les  élections  violentes ,    qu'on   était  sûr  de  les   voir 
presque  toutes  attaquées,  et  (jue  la  plupart  du  temps 
l'autorité  était  obligée  de  prendre  des  précautions  ({ui 
fissent  cesser  le  scandale.  En  15^4  surtout,  l'un  des 
prétendants  au  rectorat  s'était  emparé  de  la  salle  d'as- 
send)lée  avec  des  bonniies  en  armes  ;  l'élection  avait 
été  des  plus    tumultueuses,  toutes  les  portes  et  les 
fenêtres  furent  brisées ,  et  le  prévôt  de  Paris  qui  s'y 
était  rendu  avec  ses  sergents  pour  appaiser  le  trouble, 
fut  contraint  de  se  retirer  ^  Le  Parlement  saisi  de  la 
connaissance  de  l'affaire,  afin  d'éviter  le  retour  de 
pareilles  scènes,   jugea  à  propos,  dans  son  arrct ,  de 
rappeler   les   anciens    statuts   (|ui  défendaient    (pi'on 
puisse   être  nonnné  Recteur,  avant  d'avoir  sept  ans 
de    maîtrise    ès-arts;    ou    d'être    baclu'lier    formé  "^ 
en     tbéologie,   ou    licencié    en    droit    ou    en    méde- 
cine.   Les    Jwitnt/fts.,  (|ni   élisaient    le    IleehMn-,  de- 
vaient avoir    an   moins    IriMile   ans;   et    eoiiune   plus 
tard  \\  fut  permis  (rêtii*  haehelier  à  vnigt  et  nii  ans, 
il  en  résulta  une  ebosc  assez  bi/arre,  c'est  (pi On  jion- 
vnit  être  nonnné  llecleur  î\  un  âge  où  l'on  n'avait  pa^ 

hvM.v.vs  ,  His(()ri(i  Uni^crsitntis  ^  \I,    ifi- 
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capacité  pour  concourir  à  son  élection  ^.  Mais  les 
efforts  des  magistrats  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  des  réunions  que  la  cabale  et  l'intrigue  agi- 
taient à  l'envi ,  ne  furent  pas  toujours  couronnés 
de  succès,  et  quelques  années  après,  nous  voyons  la 
cour  être  obligée  d'ordonner  de  nouveau  que  quatre 
conseillers  ,  assistés  du  lieutenant  criminel  et  des 
arcbers ,  se  rendraient  dans  le  lieu  de  l'assemblée  , 
pour  y  rétablir  le  bon  ordre. 

La  dignité  rectorale,  objet  alors  de  tant  de  bri- 
gues ,  exigeait  réellement  dans  celui  qui  en  était  re- 
vêtu, des  talents  et  une  fermeté  qui  pussent  être 
utiles  à  la  compagnie  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait ,  et  à  une  époque  où  le  pouvoir  spirituel 
et  l'autorité  séculière  semblaient  prendre  à  tâcbe  de 
porter  atteinte  à  ses  droits.  Le  pape  Adrien  VI,  en 
envoyant  en  France  un  légat  (  i5'22  ),  lui  avait  ac- 
cordé par  ses  bulles  le  pouvoir  de  conférer  le  docto- 
rat et  la  licence,  avec  les  privilèges  qui  y  étaient 
attachés;  l'Université  avait  eu  beaucoup  de  peine  à 
s'opposer  à  leur  enregistrement,  et  elle  était  a  peine 
remise  des  fatigues  que  lui  avait  données  cette  affaire , 
lorsque  le  roi  voulut  l'enlever  à  la  jurisdiction  de 
ses  juges  naturels,  pour  la  placer  sous  la  dépendance 
d'un  nouveau  tribunal. 

François  V^^  épuisé  par  ses  guerres  contre  Char- 
les-Quint, avait,  comme  on  sait,  introduit  en  France, 

'  Crévieb,  Histoire  de  l'Universilê ^  \  ,  i85. 
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malgré  les  représentations  des  corps  judiciaires,  la 
vénalité  des  charges.  Pour  se  procurer  de  l'argent  et 
augmenter  ses  ressources,  il  jugea  à  propos  d'enlever 
au  Chatelct  la  connaissance  des  causes  de  l'Univer- 
sité, et  de  l'attribuer  à  un  tribunal  spécial,  composé 
d'un  bailli  et  de  douze  conseillers,  qui  devaient  être 
seuls  chargés  d'en  connaître  '  (  iSsS  ).  Le  Châtelet , 
dont  on  réduisait  la  jurisdiction ,  s'opposa  à  l'enre- 
gistrement de  l'édit,  et  l'Lniversité  suivit  son  exem- 
ple, malgré  les  instances  du  confesseur  du  roi,  et  les 
lettres  de  ce  prince,  qui  la  priait  de  daigner  rece- 
voirie  bailli qu  il  venait  (T instituer. 

Néanmoins,  Tédit  fut  enregistré  au  Parlement, 
après  plusieurs  jussions  et  du  très-exprès  comman- 
dement du  roi ,  et  le  nouveau  bailli ,  Jean  de  la  Barre, 
prêta  serment  à  l'Université.  Mais  le  Châtelet,  qui 
vovait  avec  douleur  ce  tribunal  élevé  à  ses  dépens,  ré- 
solut de  réduire  à  rien  sa  jurisdiction  ,  et  dans  ce  but 
il  tenait  audience  tous  les  jours  ,  de  sorte  que  les  avo- 
cats ni  les  procureurs  ne  pouvaient  s'y  |)résenter.  De 
là,  procès  au  Parlenîent,  assignation  des  lieutenants 
civils  et  criminels,  et  arrêt  ([ui  accorda  au  bailli  deux 
jours  de  la  semaine  pour  va([uer  aux  expéditions  do 
sa  jurisdiction.  (le  fut  roiigine  des  deux  jouis  af- 
fectés au  jugement  des  causes  de  rUniversité  devant 
le  Châtelet,  car  cet  usage  se  maintint  lorsque  le  bail- 

t  Fklibikn  ,  Histoire  de  Paris ^  II,  9/1  (>.  —  Privilc^ts  de 
r  Univers itr ,  uSfi. 
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lage  eut  été  supprimé  et  réuni  au  Chatelet  en  î53i  '. 
C'était  pour  pourvoir  aux  frais  de  sa  nouvelle 
campagne  en  Italie,  que  le  roi  avait  créé  ce  tribunal; 
mais  cette  expédition  n'avait  pas  répondu  à  son  at- 
tente, et  il  avait  perdu  devant  Pavie  la  victoire  et  la 
liberté.  La  nouvelle  de  ce  désastre  avait  plongé  la 
France  dans  la  consternation;  et,  pour  étouffer  les 
troubles  qu'on  pouvait  avoir  à  redouter,  la  régente 
convoqua  à  Paris  un  conseil  extraordinaire  pour  dé- 
libérer sur  les  dangers  de  l'Etat^.  L'Université  y  fut 
appelée,  et  de  concert  avec  le  Parlement,  elle  dé- 
fendit d'agiter  dans  les  thèses  aucune  question  rela- 
tive au  gouvernement.  La  mauvaise  administration 
du  royaume  faisait  saisir  alors  avec  avidité  toutes  les 
allusions  qui  pouvaient  présenter  quelque  malignité. 
Les  pièces  de  théâtre  surtout  en  étaient  remplies, 
et  l'Université,  qui  les  avait  toujours  proscrites,  avait 
renouvelé,  mais  inutilement,  en  1 5 16,  ses  défenses 
contre  les  représentations  faites  dans  les  collèges.  Le 
Parlement  crut  à  cette  époque  devoir  aussi  inter- 
poser son  autorité.  Dès  long-temps  auparavant,  en 
1477,  ^^  ^^ciit  défendu  aux  clercs  de  la  Bazoche  de 
jouer  aucune  farce,  moralité  ou  sottie,  sous  peine 
d'être  battus  de  verges  par  les  carrefours  de  Paris,  et 
bannis  du  royaume-^.  En    ï5i6  il  manda  a  sa   barre 

*   Privilèges  de  l'Université,  pag.  291. 
'  Velly,  Histoire  de  France ,  XII,  333. 
^  DuLAURE,  Histoire  de  Paris  y  \l\  y  509. 
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les  principaux  des  collèges  pour  leur  ordonner  d'em- 
pêcher de  jouer  dans  leurs  maisons  des  comédies  qui 
attaquassent  riionneur  du  roi ,  des  princes  et  prin- 
cesses et  des  grands'.  En  15^5,  après  la  captivité 
du  roi ,  il  rendit  un  nouvel  arrêt  renfermant  les  mê- 
mes prohibitions.  Ces  esquisses  grossières,  qui  exci- 
taient Tanimadversion  des  magistrats ,  et  qui  servaient 
d'aliment  à  la  satyre ,  étaient  cependant  les  germes 
d'un  théâtre  qui  devait  bientôt  jeter  tant  d'éclat.  Les 
collèges  furent  le  berceau  de  la  poésie  dramatique, 
et  un  quart  de  siècle  s'était  à  peine  écoulé  que  Jo- 
delle  avait  fait  représenter  a  l'Université  de  Rlieims 
sa  Cléopâtre  et  sa  Didon  ,  les  premières  tragédies 
régulières  que  la  France  ait  produites. 

Le  roi  ne  resta  pas  étranger  à  ce  mouvement  de  la 
littérature  et  des  arts.  Malgré  les  calamités  de  son 
règne ,  il  avait  protégé  les  savants,  il  les  avait  appro- 
chés de  sa  personne;  et  si,  jaloux  de  son  autorité,  il 
s'était  montré  quehpiefois  sévère  envers  l'Université, 
il  n'avait  jamais  cessé  d'honorer  ses  nuMnbres  d'une 
bienveillance  particulière.  Tja  célèbre  ordoimance 
de  Villers-C^otterets  en  ij!^t),(|ui  abolit  rusaL;e  du 
latin  dans  les  actes  judiciaiies  ,  poui'  y  substituer  la 
langue  nationale,  lut  un  (lt\s  bienfaits  du  monarque, 
et  l'épocpic  (lune  révolution  heureuse  (jui,  en  fixant 
sur  elle  fattention  ci  les  tiavaux  des  savants,  devait 
contribuer  à  bn  donner  cette  suj)éri()rlte  qu'elle  a 
depuis   ac(jui.se.  La    l*' ranci*   avait    aj)plauill   à  d'aussi 
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sages  réformes ,  mais  ce  n'était  pas  là  les  seuls  titres 
que  le  monarque  eût  à  sa  reconnaissance;  il  avait 
rendu  aux  lettres ,  quelques  années  auparavant ,  un 
service  dont  les  savants  le  récompensèrent  par  les 
éloges  dont  ils  le  comblèrent  à  l'envi. 

Malgré  la  splendeur  de  l'Université,  qui  tout  ré- 
cemment encore  s'était  augmentée  de  deux  collèges , 
celui  de  la  Merci,  fondé  en  loiS  rue  des  Sept- Voies, 
n**  9  ^,  et  celui  du  Mans ,  fondé  en  1 5^6 ,  rue  de 
Rheims,  par  le  cardinal  de  Luxembourg,  pour  douze 
boursiers  en  philosophie  ou  humanités  ^,  les  études , 
sous  certains  rapports ,  laissaient  encore  beaucoup  à 
désirer.  La  théologie  était  florissante;  mais  le  droit 
était  toujours  réduit  aux  décrétales;  le  droit  civil, 
proscrit  par  Honorius,  n'avait  pu  jusqu'alors  se  dé- 
barrasser de  ses  entraves,  et  l'Université  fortifiait  en 
i536,  par  un  règlement  nouveau,  cette  antique  et 
absurde  défense.  La  faculté  des  arts  exigeait  égale- 
ment des  améliorations  importantes  :  l'étude  des  lan- 
gues anciennes  ,  de  leur  mécanisme  et  de  leur  génie, 
si  nécessaire  pour  bien  écrire  ,  avait  été,  malgré  quel- 
ques essais  infructueux,  presque  constamment  né- 
gligée; et  lorsque  l'on  rencontrait  dans  les  exphcations 
quelques  passages  d'un  auteur  grec,  ces  mots  étaient 
passés  en  proverbe  :  ic grœciim  est^  non  legitur^.  «  Le 
roi,  excité  par  les  savants  qui  l'entouraient,  et  parmi 

'  BuLLEUs,  Hlstoria  IJ niversitatis ^  VI,  72. 

2  Félibien,  Histoire  de  Paris,  II,  974. 

^  Pasqdier,  Recherches  de  la  France,  liv.  îx,  ch.  18, 
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lesquels  on  remarque  son  inéclecln  Ouillaiirne  Cop , 
Jean  Lascaris,  Guillaume  Budée  et  le  cardinal  du 
Bellai ,  résolut  de  donner  une  nouvelle  impulsion  à 
ce  genre  d'études,  et  Tannée  i53o  lut  signalée  par 
l'établissement  pour  l'étude  des  langues ,  de  profes- 
seurs payés  par  le  trésor. 

Ces  professeurs  qu'on  appelait  lecteurs  royaux^  et 
dont    le    traitement    était  de  deux   cents   écus  d'or, 
ne  formaient  pas  de  corporation  particulière;  ils  fai- 
saient partie  de  l'Université,  comme  l'attestent  des 
lettres-patentes    de  Charles    IX,  du   8   mars   i^C)']. 
«  Le  feu  Roi  François,  notre  très -honoré  seigneur 
«  et  aïeul,   y  est-il  dit,  aima  tant  en  son  vivant  les 
<c  lettres  et  les  lettrés,  qu'il  voulut  qu'en  l'Université 
«  de  Paris  il    y  eut  des   professeurs  à  ses  gages   en 
(t  toutes  langues  et  sciences  '.  »  Ils   ('taient   destinés 
à  répandre  le  goût  des  belles-lettres,  vu   expliquant 
les  langues  anciennes  dans   des   leçons    publicjues  et 
gratuites.    Leurs  chaires,   (jui    n'étaient    nlors  ([u  an 
nombr(r  de  trois  pour  les  langues   latine,  grecque  et 
hébraïque,  furent  successivement  augmentées  des  ma- 
thémati(jues ,  (le  la  médecine,  de  la  phil()S(q)hie,  etc. 
Pendant  toulc    la  vie   de   François  1*',    ils  ne  furent 
pas   réunis  en  corps,  et  contfruièrent   de   faii(*  leurs 
leçons  dans  les  collèges  de  rUniversité.  Mais  llenii  II 
leur  afïecta   le  collège  de     iVegnier;  et    cMilin  ,  soun 

«  ï)i  V  M  ,  Histoire  (lu  Collrt^c  de  Fitinre,  I,  •'«')•  —  \  i  m  v. 
Histoire  tir  /'rarirr  ,  \I!  .  ?S  ,.  —  rnKviru  .  ff/s.'uire  dr  il' m* 
irrsitr  ,  \  ,  7^7. 
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Louis  XIII,  en  1610,  on  construisit  exprès  pour 
eux,  sur  remplacement  clés  collèges  de  Tréguier  et 
de  Cambrai,  l'édifice  connu  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  collège  de  France,  qui  leur  est  spécialement  con- 
sacré. 

L'Université  n'avait  pas  vu  sans  quelque  cha- 
grin une  institution  qui  devait  lui  faire  du  tort, 
puisque  les  professeurs  royaux  donnaient  gratuite- 
ment des  leçons  que  ses  maîtres  faisaient  payer. 
Néanmoins,  frappée  du  résultat  avantageux  de  leurs 
travaux ,  elle  avait  fini  par  les  accueillir  avec  faveur, 
et  avait  voté  des  remerciements  au  roi  ^.  Cependant 
tous  les  membres  ne  partageaient  pas  ses  sentiments, 
et  quelques-uns  considéraient  les  nouveaux  professeurs 
comme  s'arrogeant  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas.  De 
ce  nombre  était  un  thélogien  fameux,  Noël  Béda. 
Il  entreprit  de  priver  le  professeur  royal  d'hébreu. 
Valable,  du  droit  d'expliquer  l'Ecriture,  prétendant 
que  cet  enseignement  ne  pouvait  être  fait  que  par 
des  théologiens.  L'affaire  fut  portée  au  Parlement, 
qui  repoussa  les  prétentions  de  Béda  ;  mais  celui  -  ci 
qui,  dans  l'excès  de  son  zèle,  avait  offensé  la  personne 
même  du  roi,  fut  arrêté,  jeté  dans  les  prisons  de 
l'offîcialité,  condamné  en  i535  à  faire  amende  ho- 
norable devant  l'église  Notre-Dame,  et  ensuite  ren- 
fermé au  Mont-Saint-Michel ,  où  il  mourut  bientôt. 

L'Université,  qui  n'avait  soutenu  en  aucune  ma- 
nière ses  prétentions,  avait  compris  qu'une  réforme 

'  Vp.îxy,  Histoire  de  France  ,  XII,  287. 
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des  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  sou  sein 
était  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  préjudice  qu(i 
devait  lui  causer  l'établissement  de  François  V^. 
Elle  s'en  occupa  avec  activité,  et  le  Parlement,  sur  sa 
requête,  nomma  deux  conseillers  pour  s'occuper  de 
cette  réforme,  conjointement  avec  des  députés  des 
facultés  et  des  quatre  nations'.  La  mésintelligence  qui 
existait  déjà  entre  la  tliéologie  et  les  arts,  qui  s'ac- 
cusaient réciprofjuemcnt,  l'une  de  négliger  Aristote, 
Tautre  de  ne  plus  s'attaclier  aux.  saintes  écritures, 
retarda  les  travaux  de  la  commission  ;  enfin ,  après 
quelques  années  d'attente  ,  le  Parlement  rendit 
en  I  534  un  arrêt  qui  concernait  principalement  les 
facultés  de  droit  et  des  arts. 

La  cour  qui  déjà,  en  i59. i,  avait  ordonné  aux 
docteurs  en  droit  d'être  plus  exacts  à  faire  leurs 
leçons,  renouvela  cette  injonction,  et  fixa  à  six  le 
nombre  des  j)rofesseurs,  en  exigeant  qu  ils  fussent 
permanents.  C'est  à  cette  éj)0(pie  que  remonte  li 
formation  de  la  faculté  de  droit  ,  telle  ([u'elle  exisic 
encore  de  nos  jours.  Jus(|u'alors  tous  les  docliuu's  en 
avaient  fait  partie:  elle  fut  réduite  par  le  Parlement 
aux  seuls  professeurs,  et  leur  nond)re  lesta  lont;- 
tenq)s  sans  être  augmenté;  car  ce  ne  fut  (pu*  sous 
Louis  XIV  (pu^  Ton  Icui-  adjoignit  dou/i'  prufesseuis 
suppléants  ^. 

Quant  à  la  faculté  des  arts,  Aristole  est   loujou»^ 

Bu  MF.  us,  II(\toria  Unix'eisitatis^  VI,  î.  i(i. 
*   ('utvnu  ,  Jliitnirr  fJr  rCnircrs'h' ,  \  ,  a(>r>. 
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recommandé  comme  devant  former  la  base  des  étu- 
des. On  exige  que  les  écoliers  parlent  latin  dans  les 
collèges,  et  pour  ce  qui  concerne  la  discipline,  il  est 
défendu  aux  maîtres  de  laisser  pousser  leur  barbe, 
n parce  que  c  était  un  air  trop  mondain  ^;  »  mais 
cette  défense,  qui  s'appliquait  à  un  usage  de  mode, 
ne  s'établit  que  difficilement  ,  et  cinq  ans  après, 
en  1539,  le  recteur,  Jacques  de  Govea,  fut  obligé 
de  la  renouveler. 

La  discorde  qui  régnait  sans  cesse  entre  Charles- 
Quint  et  François  F^,  portait  toujours  ce  dernier  à 
favoriser  ce  qui  pouvait  être  contraire  à  son  adver- 
saire. Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  était  alors  amou- 
reux d'Anne  de  Boulen ,  et  il  avait  formé  le  projet 
de  rompre  le  mariage  qui,  depuis  vingt  ans,  l'unis- 
sait à  Catherine  d'Aragon,  tante  de  Cbarles-Quint. 
François  F^  s'efforça  de  le  seconder.  Dans  une  af- 
faire  aussi  délicate,  où  il  s'agissait  de  discuter  sur  la 
validité  des  dispenses  accordées  par  la  cour  de  Rome, 
l'avis  de  la  faculté  de  théologie  devait  être  d'un  grand 
poids  ,  on  l'obtint^,  mais  non  pas  à  l'unanimité;  car 
un  tbéologien  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Noël  Béda; 
s'y  opposa  avec  d'autant  plus  de  force  que  Henri  VIII 
était  déjà  (  1 533  )  vu  avec  défiance  par  l'Eglise 
catholique ,  dont  il  commençait  à  s'éloigner ,  et 
que  Béda  s'était  surtout  fait  remarquer  par  la  vio- 
lence avec  laquelle  il  poursuivait  les  nouvelles  doc- 

I  BuLLEUS,  Historia  Unwer.sitatis,  VI,  o.l^^. 
'  Velly,  Histoire  de  France^  XII,  4 7 H. 
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trines.  Peu  de  temps  après,  en  effet,  il  dénonça 
liautenient  comme  Iiérétique  un  ouvrage  de  la  reine 
de  Navarre,  intitulé  :  Miroir  de  Vame pécheresse^ 
dans  lequel  cette  princesse,  appui  des  réformateurs, 
se  déclarait  pour  leurs  opinions  '.  Le  roi,  irrité  de 
tant  d'audace  contre  sa  sœur,  avait  exilé  Béda  et 
quelques  autres  de  ses  collègues,  et  l'Université  en 
corps  désavoua  leur  ouvrage. 

La  compagnie  était  présidée ,  à  cette  époque,  par 
un  recteur,  chez  lequel  les  idées  nouvelles  avaient 
trouvé  accès.  C'était  Nicolas  Cop,  fils  du  médecin  du 
roi.  Il  s'était  élevé  avec  force  contre  l'inconvenance 
de  la  censure  de  l'ouvrage  de  la  reine  de  Navarre,  et 
cela  joint  à  ses  relations  avec  Calvin ,  qui  habitait  le 
collège  de  Fortet,  avait  suffi  pour  le  rendre  suspect. 
Poursuivi  sur  Tordre  du  président  Lizet,  il  se  déroba 
par  la  luit(;  aux  recherches  qu'on  dirigeait  contre 
lui.  Mais  la  contrainte!  n'était  pas  susceptil)le  d'airêter 
les  progrès  que  faisait  la  réforme;  de  l'Allemagne  elle 
s'était  répandue  jus(|u'en  France;  et  un  grand  nom- 
bre d'honunes  distingués  par  leurs  connaissances  et 
leurs  lumières,  frapj)és  (l('j)uis  loug-tem])S  des  abus, 
avaient  saisi  avec  empressement  l'idée  de  les  anéan- 
tir. Parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  membres  de 
l'Université,  et  Louis  de  Beiquin,  docteur  (mi  liiéo- 
logie ,  était  le  j)ius  in;ii(jn;int.  Arrêté  it  livri'  à  la 
justice  de  révé(|ue,  à  (jiii  appartenait  la  coimais- 
sanee  de  ces  sorU^s   cTaffaircs,  nue   prenîière   lois  il 
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échappa  au  péril  par  la  protection  du  chancelier  Du- 
prat.  La  duchesse  d'Angouiême,  régente  du  royaume 
pendant  la  captivité  du  roi  son  fils,  était  mal  dis- 
posée pour  les  novateurs,  et,  suivant  l'avis  que  la 
faculté  de  théologie  lui  avait  donné  (  15^3)  d'em- 
ployer la  force  et  la  contrainte  ' ,  les  condamnations 
doctrinales  se  multiplièrent ,  les  procès  criminels  les 
suivirent,  et  Berquin,  dénoncé  par  l'évêque  d'A- 
miens, fut  de  nouveau  arrêté.  Traduit  non  pas  de- 
vant la  justice,  mais  devant  les  commissaires  du 
pape ,  il  fut  déclaré  hérétique  et  livré  au  bras  sécu- 
lier. Il  allait  périr,  lorsque  François  I^*"  le  délivra; 
mais  la  protection  de  ce  prince  ne  pouvait  pas  le 
soustraire  long  -  temps  au  supplice  que  lui  prépa- 
rait l'intolérance ,  et ,  en  1 529 ,  il  fut  brûlé  sur  la 
place  de  Grève  ^.  Erasme,  son  ami,  et  dont  il  pos- 
sédait les  ouvrages,  fut  aussi  enveloppé  dans  sa  con- 
damnation, non  quant  à  sa  personne,  mais  quant 
à  ses  écrits; déjà,  en  iSsS,  l'Université  avait  défendu 
la  lecture  de  ses  Colloques  ^  et  en  i53i  ses  ouvrages 
théologiques  furent  également  interdits  ^. 

Les  supplices  pour  cause  de  religion  commen- 
çaient à  devenir  fréquents;  celui  de  Berquin  n'était 
pas  le  premier,  et  avant  lui  plusieurs  savants  qui 
s'étaient  éitablis  à  Meaux  ,  où  l'évêque  Guillaume 
Briconnet  les  avait  attirés,  avaient  aussi  éprouvé  la 

'  D'Argektré,  Collectio  jucUclorum  de  riovis  errorlbuSy  IL 
'  Dayle,,  Dictionnaire  critique ,  article  Bkrquin. 
^  BuLLEîjts,  Historia  Univrrsitatis,  VI,  210. 
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rigueur  des  magistrats  '.  Cependant  leur  nombre 
augmentait  sans  cesse;  et  c'était  surtout  parmi  les 
gens  de  lettres  qu'ils  trouvaient  des  partisans.  Dans 
le  but  de  rendre  la  paix  à  l'Eglise  et  de  ramener 
les  dissidents  aux  principes  dont  ils  s'écartaient , 
François  I^^  avait  conçu  le  projet  d'établir  à  Paris 
des  conférences  entre  les  plus  célèbres  docteurs 
des  deux  opinions  :  il  écrivit  à  cet  effet  le  iS  juin 
i535  à  Mélancton ,  pour  l'engager  à  venir  à  Paris, 
lui  promettant  l'accueil  le  plus  favorable;  mais  la 
faculté  de  tbéologie,  dans  le  sein  de  laquelle  on  de- 
vait cboisir  les  adversaires  de  la  réforme,  représenta 
au  roi  qu'une  semblable  hilte  avec  des  liommes  dont 
l'opinion  était  formée,  présentait  plus  de  dangers 
que  d'avantages^;  d'un  autre  coté,  Mélancton  retenu 
en  Allemagne  ne  put  venir,  et  le  projet  du  roi  resta 
sans  exécution  :  seidement  Mélancton  envoya,  en 
douze  articles,  l'exposition  de  sa  doctrine  ,  qui  fut 
réfutée  par  les  tliéologiens  de  Paris. 

Toutes  les  résolutions  violentes  qu'on  prenait 
contre  la  nouvelle  religion  étaient  inspirées  par  la 
faculté  de  théologie.  L'Université  en  corps,  comme 
l'a  remarqué  CrévltM'  ^  ,  ne  partageait  pas  toujoui^ 
son  zèle  ardent,  et  ellt;  laissait  retomber  sur  ceux  de 

•  Vf.i.îy  ,  Histoire  do  France  ^  XII,  387.  —  Cukvifh  ,  Ilis- 
toirr  ilf  r l'nivcrsitc^  V,   ao'i. 

*  IUylk,  Dictionnaire  critifjuc  ^  arlidi:  MklaNi'ton.  -  ('ar- 
vn.i\ ,  Histoire  de  t ('ni vers i te  ,  \  ,  29 4. 
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ses  membres  qui  y  étaient  plus  spécialement  appelés 
par  leurs  connaissances,  la  responsabilité  des  mesures 
acerbes  qu'on  employait.  Un  élève  de  l'Université  pa- 
risienne marchait  alors  sur  les  traces  de  Uuther,  que 
bientôt  il  devait  dépasser ,  c'était  Calvin.  Obligé  de  fuir 
le  collège  de  Fortet,  il  se  retira  à  l'Université  de  Poi- 
tiers, où  ses  talents  ne  tardèrent  pas  à  lui  attacher 
des  prosélytes ,  qui  bientôt  se  répandirent  par  toute 
la  France,  et  jusque  parmi  les  théologiens.  Alarmée 
de  leurs  progrès,  la  faculté  de  théologie,  afin  de  se 
préserver  de  Terreur,  rédigea,  en  vingt-neuf  ar- 
ticles, une  profession  de  foi  approuvée  de  tous  ses 
docteurs,  et  qu'elle  fit  jurer  par  tous  ses  membres. 
Cette  déclaration  devint  bientôt  une  règle  pour 
le  royaume;  sanctionnée  par  des  lettres  -  patentes 
(^3  juillet  i543),  elle  fut  imprimée  et  publiée  dans 
Paris  à  son  de  trompe  '.  En  même  temps  on  renou- 
vela les  anciens  édits  qui  punissaient  de  mort  tous 
ceux  qui  tenaient  des  assemblées  illicites,  ou  qui 
possédaient  des  livres  défendus,  et  la  même  compa- 
gnie dressa  une  liste  qu'elle  déféra  au  procureur- 
général,  de  tous  les  livres  qu'elle  considérait  comme 
dangereux,  et  dans  lesquels  on  remarque  les  psau- 
mes de  Marot,  les  Bibles  du  célèbre  imprimeur 
Robert  Etienne  et  les  œuvres  de  Rabelais  ^.  Le  roi 

*  BuLLEus,  Historia  Universitads ,\1,1>^[^. — Velly,  His- 
toire de  France  f  XIII,  187.  —  D'Argentré,  Collectio  j udicio- 
rum  de  novis  errorihus  y  I,  14  3. 

'  D'Argentré,  Collectio  jadiciorum  de  novis  erroribus ,  II, 
178.  - —  Cbévier,  Histoire  de  VUniversité y  V,  258,  '287,  /joi. 
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(jui,  dit  un  écrivain*,  avait  défendu  le  i3  jan- 
vier i536,  sous  peine  de  la  hart,  toute  impression 
de  livres  dans  son  rovaume,  témoigna  la  grande  con- 
fiance qu'il  avait  dans  le  zèle  de  l'Université,  en  or- 
donnant qu'on  ne  pourrait  plus  désormais  imprimer 
aucun  ouvrage,  snns  qu'auparavant  il  n'eût  été  exa- 
miné par  le  recteur  et  les  doyens  des  facultés  ^. 
L'imprimerie  avait  déjà,  à  cette  époque,  une  assez 
grande  activité  à  Paris,  et  nous  voyons,  dans  un 
procès  élevé  en  i538  entre  l'Université  et  les  sept 
fabricants  de  papiers  qui  faisaient  partie  de  son  corps, 
que  deux  imprimeurs  seulement  avaient  chacun 
quatorze  presses,  deux  cent  cinquante  ouvriers,  et 
qu'ils  employaient  deux  cents  rames  de  papier  par 
semaine. 

Pendant  (jue  la  faculté  de  théologie  consacrait 
ainsi  tous  ses  soins  et  son  attention  à  combattre  les 
réformateurs  ,  l'Université,  fidèle  à  ses  anciennes  doc- 
trines, veillait  toujours  avec  la  même  persévérance  à 
éloigner  d'elle  les  religieux  mendiants.  Long-temps, 
connue  on  sait,  elle  avait  combattu  pour  s'oppostu'  à 
leur  admission  ,  et  lorscju'elle  a\all  été  forcée  de  les 
recîcvoii",  elle  avait  piis  conlic  leur  envahissement 
toutes  les  précautions  (jue  lui  suggérait  sa  répugnance, 
et  elle  avait  limité  leur  nombre,  (leux-ci  s'efforcè- 
rent conslamincnt  de  lompre  celte  barrière^;  mais  elle 

'    DtLA.unF. ,  Histoirr  de  Purix  ,  l\  ,  i\\. 

*    D'Arcknthk  ,  (\^!!rctio  jitiliciiinirn  <■/<•  ,'/   t.,.-  rrrordtts ,  II, 
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était  défendue  avec  tant  de  courage,  que  leurs  tenta- 
tives étaient  toujours  repoussées;  et  l'Université,  sans 
égard  pour  les  protections  puissantes  dont  ils  étaient 
appuyés  ,  se  renfermait  rigoureusement  dans  les  ter- 
mes de  ses  statuts.  C'est  ainsi  qu'en  i  534  ^t  en  i544? 
des  Jacobins  avaient  échoué  dans  leurs  espérances , 
malgré  la  recommandation  du  chancelier  Antoine  du 
Bourg ,  et  du  duc  d'Orléans,  fils  du  roi.  Mais  ces  re- 
ligieux revenaient  sans  cesse  à  la  charge;  et  c'était 
à  l'autorité  de  la  cour  de  Rome  qu'ils  allaient  de- 
mander de  renverser  l'obstacle  que  l'Université  leur 
opposait  ;  aussi  la  compagnie  était-elle  obligée  de 
lutter  contre  presque  tous  les  légats  qu'on  envoyait 
en  France,  et  dont  les  bulles  étaient  souvent  de 
nature  à  exciter  ses  craintes.  Les  papes  leur  ac- 
cordaient ordinairement  le  droit  de  conférer  la 
licence  et  le  doctorat  à  tous  ceux  qu'ils  en  jugeaient 
dignes,  et  un  rescrit  de  Jules  III,  adressé  au 
cardinal-légat  Verallo  (  i55i  ),  enjoignait  à  l'Uni- 
versité d'admettre  à  chaque  licence  quatre  Corde- 
liers,  au  lieu  de  deux,  suivant  l'usage.  L'Université 
s'y  refusa  ;  mais  le  Parlement  devant  qui  l'affaire  fut 
portée,  crut  devoir  ordonner  l'exécution  du  rescrit, 
seulement  par  égard  pour  les  craintes  que  manifes- 
tait l'Université  :  il  prescrivit  «  qu'après  que  lesdits 
«  religieux  auront  reçu  le  degré  de  doctorat,  ils 
«  seront  tenus  eux  retirer  es -couvents,  esquels  ils 
«  auront  fait  leur  profession  ^  » 

«  Crévier,  Histoire  de  l'Université  ^  V,  466. 
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L'Université  avait  succombé  dans  cette  circon- 
stance sous  le  crédit  de  ses  adversaires  ,  et  la  faculté 
de  théologie  avait  été  obligée  d'admettre  à  ses  grades 
des  religieux  qu'elle  n  aimait  pas.  La  faculté  de  mé- 
decine, qui  n'était  pas  moins  jalouse  que  sa  sœur  de 
ne  recevoir  dans  son  sein  que  des  membres  dont 
elle  pût  être  sûre,  eut  plus  de  succès  auprès  des  ma- 
gistrats. Elle  avait,  de  temps  immémorial,  défendu 
par  ses  statuts,  à  tous  médecins  étrangers,  d'exercer 
leur  art  à  Paris  avant  d'avoir  été  examinés  par  elle. 
Elle  venait  de  redoubler  encore  de  sévérité.  Une  maladie 
affreuse  que  le  nouveau  monde  avait  communiquée  à 
l'ancien ,  faisait  alors  les  plus  horribles  ravages  ;  des 
arrêts  du  parlement  en  avaient  proscrit,  sous  peine 
de  la  liart^  les  malheureuses  victimes  ^,  et  la  faculté, 
pour  seconder,  autant  qu'il  était  en  elle,  les  efforts 
de  l'autorité  civile  et  arrêter  les  maux  (juc  le  char- 
latanisme pouvait  causer  en  ex[)loitanl  la  crédulité 
iiumaine,  s'adressa  au  Parlement,  (jui  prescrivit  de 
se  conformer  à  ses  statuts,  et  enjoignit  (  i53G  )  aux 
médecins  étrangers  de  se  faire  de  nouveau  approu- 
ver par  elle  avant  (jue  de  praticpier. 

Cle|)en(lant,  féchec  di'  TUriiversité  dans  l'aHaire 
des  l'eliguMix  mendiants,  élail  plus  (jue  coinjxMisé  à 
ses  veux  par  lt>  respect  (|ue  Ton  avait  v\\  yctwv  ses 
privdéges,  pendant  la  plus  giande  partie  du  règne 
de  l'raneois  I^'.  La  situation  eniKjiie  des  affaires 
avait  (|iiel([uelois  nécessité   des   impositions  extraor- 

'    Vi.LLY,  liistoirz'  lie  l'ttifice f  XIIl,   i<»7. 
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dinaires ,  mais  on  avait  toujours  écouté  ses  réclama- 
tions; car,  disait,  en  i339,  le  chancelier  du  Bourg 
à  ses  députés  :  «  le  roi  ne  veut  en  sorte  du  monde 
«  diminuer  les  privilèges  de  l'Université ,  mais  seu- 
«  lement  tollir  les  abus  '  ».  Aussi  témoigna- t-elle  sa 
reconnaissance  au  garde-des-sceaux  de  Longuejoue 
et  au  cardinal  du  Bellay,  qui  l'avaient  aidée  de  leur 
crédit ,  en  leur  offrant ,  selon  l'antique  usage  ,  des 
gants  et  un  cierge. 

Ce  qui  occupait  le  plus  alors  la  compagnie , 
c'était  la  prétention  nouvelle,  élevée  par  la  faculté  de 
décret  (  i534),  à  jouir  d'une  exemption  dont  les 
médecins  étaient  depuis  long-temps  en  possession , 
c'est-à-dire,  à  ne  pas  être  soumis  à  la  loi  du  célibat. 
Malgré  leurs  efforts,  les  anciens  usages  l'emportè- 
rent, et  leur  demande  fut  rejetée,  quoiqu'une  partie 
des  membres  de  l'Université  eût  proposé  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  du  Parlement.  Cette  tentative 
eut  pour  résultat  de  disposer  le  Parlement  à  accueil- 
lir les  vœux  des  professeurs,  et  vingt  ans  s'étaient  à 
peine  écoulés  (  i552)  que  la  cour  permit  par  arrêt, 
pour  la  première  fois,  au  docteur  Larivière ,  de  se 
marier  ^.  Mais  l'Université  se  montra  moins  facile  à 
céder  ;  elle  continua  long-temps  de  punir  ,  par  la 
perte  de  la  régence ,  ceux  de  ses  maîtres  qui  osaient 
enfreindre  ses  statuts  ^  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  i556,  sur 


*   BuLLEUs,  Historla  Unlvcrsltatis  y  VI,  35o. 

'  Pasquier,  Recherches  de  la  France ^  liv.  m,  chap.  ag. 

^  Ceévikr,  Histoire  de  V Université ^  V,  474- 
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les  observations  de  Jacques  Charpentier  ,  principal 
(lu  collège  (le  Bourgogne,  (qu'elle  consentit  à  per- 
mettre aux  maîtres  ès-arts  de  se  marier  ^  J^a  faculté 
de  droit ,  qui  n'avait  pas  réussi  dans  la  prétentioii 
dont  nous  venons  de  parler ,  fut  plus  heureuse  deux 
ans  après,  et  le  Parlement  lui  donna  gain  de  cause 
dans  une  contestation  survenue  entre  elle  et  la  faculté 
des  arts,  qui  prétendait  obliger  les  décrétistes  à  ob- 
tenir la  maîtiise  ès-arts  ,  pour  pouvoii-  posséder  des 
bénéfices.  La  querelle  (jui  durait  depuis  plus  de  cin- 
quante années  se  termina  enfin,  en  i  ^^B  ,  par  un 
arrêt  entièrement  à  l'avantage  de  la  fac  ulle  de  décret, 
([ui  de  plus  obtint  une  augmentation  dans  le  nonit 
bre  des  candidats  qu'elle  avait  le  droit  de  jjrésenter. 

En  même  temps  (pie  les  maîtres  acquéraient  ainsi 
des  avantages,  les  écoliers  de  leur  ec^té  se  réunissaient 
en  corps,  et  se  nommaient  un  syndic.  Clette  assoc^ia- 
lion,  qui  subsista  long-tenq)s  j)arini  les  etudianis  en 
droit,  prétendait  se  rendre  juge  du  mciilc  des  profes- 
seurs et  avoii'  (pialit('*  poin-  s'()j)pns(M-  à  Iciii  el(M>(i()ij, 
lors(|u'elle  les  jugeail  inhabiles  ;  j)lusieiiis  fois  ils 
les  traînèrent  dcvaiil  h*  Parlcincnl  ,  rf  il  fdlnl  des 
arrêts  pour  les  lau'c  irnoncrr  à  rr\<Mriee  d'u!!  sein- 
blable  e()nli(')le  ^. 

Pendant  (|ue  ceci  se  passait,  la  faculté  (l(«s  ails, 
altcnlivcà  tout  ce  (pu  ponxail  èlii"  ni  île  à  ^es  hk^iu- 
bres  ,    fixail     a    liiiil     heures    Timm  (mI  i;r''    i\r^    classes, 

>    (  '.  u  V  V I  m  ,    fh\fi>iit     Ir  II  '/iiWrsitf' ,  VI,  •>  1 . 
'    iJi'i  MIS,  lli\li->riti   f  niWrstfdtn  ,  \  I  ,   \-'\ 
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qui  autrefois  commençaient  a  cinq  heures  du  matin, 
et  proposait  d'abréger  encore  d'une  année  la  durée 
des  cours  de  philosophie  qui,  par  les  statuts  du  car- 
dinal d'Estouteville ,  avalent  été  réduits  de  cinq  ans 
à  trois  et  demi.  Ce  projet  que  les  facultés  supérieures 
soutenaient  avec  force  ,  fut  combattu  par  les  théo- 
logiens, et  leur  opposition  empêcha  l'exécution  de 
cette  réforme,  qui  ne  put  s'effectuer  que  fort  long- 
temps après.  Parmi  ceux  qui  s'étaient  le  plus  forte- 
ment déclarés  pour  la  réduction,  se  trouvait  le  chan- 
celier de  l'Université,  Spifame.  Mécontent  d'avoir 
échoué,  il  voulut  par  dépit  faire  revivre  les  ancien- 
nes prétentions  de  ses  prédécesseurs ,  et  contester  au 
recteur  le  titre  de  chef  de  l'Université.  Il  ne  tarda 
pas  a  abandonner  un  projet  ridicule;  mais  l'Univer- 
sité, pour  donner  à  ses  règlements  et  à  ses  statuts 
plus  de  force  et  plus  d'authenticité ,  dans  le  cas  où 
l'on  voudrait  encore  renouveler  de  semblables  entre- 
prises, ordonna  (  iS/ji  )  qu'on  les  réunît  en  un  tout, 
et  qu'on  en  fit  une  collection  ^  Malheureusement 
on  ne  s'empressa  pas  d'exécuter  un  aussi  utile  règle- 
ment ;  la  collection  ne  fut  pas  faite ,  et  on  ne  com- 
mença a  s'en  occuper  qu'en  1 698  ,  à  partir  de  la  ré- 
forme ordonnée  par  Henri  IV,  et  nous  sommes  privés 
ainsi  de  matériaux  précieux  pour  l'histoire  de  la 
compagnie,  et  qui  auraient  servi  à  nous  fixer  sur 
l'état  des  études  pendant  cette  période. 

Ua  cause   de  cette   négligence    doit   prol)al)lement 

'    B(ji>T/EU.s,  Hisloria  Unlversitntis  ^  \\.  36 1. 
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etreattrihiicc  aux  craintes  que  pouvait  concevoir  alors 
rUniversité.  La  guerre  venait  d'éclater  de  nouveau 
entre  François  l^^  et  Charles-Quint,  et  le  premier  acte 
d'hostilité  de  la  part  de  la  France  avait  été  une  or- 
donnance qui  enjoignait  à  tous  les  étrangers  de  sortir 
du  royaume.  L'Univei'sité  eut  quelque  peine  à  pré- 
server ses  membres  de  cette  mesure;  cependant  elle 
en  vint  à  bout,  grâce  à  la  protection  du  cardinal  de 
Bourbon  ;  mais  le  Parlement,  pour  empêcher  toutes 
les  occasions  de  troubles,  défendit  à  tous  les  maîtres 
et  écoliers ,  de  sortir  connue  ils  en  avaient  l'habitude 
avec  des  tambours  et  des  trompettes,  pour  aller  soit 
au  Lendit, soit  à  d'autres  divertissements;  et,  pour  que 
les  chefs  de  la  compagnie  s'assurassent  eux-mêmes 
de  la  tran([uillité,  il  fut  j)rescrit  aux  recteurs  de  faire 
toujours  la  visite  des  collèges  pendant  la  durée  de 
leur  magistrature. 

Ces  défenses  ({ue  le  Parlement  j)rononrait  à  cause 
de  la  guerre,  avaient  déjà  été  faites  bien  des  fois, 
soit  par  les  magistrats ,  soit  par  l'Université  elle-même, 
mais  sans  beaucoup  de  succès.  TouU's  les  réunions 
élaient  des  causes  de  lunudles,  et  on  s\''(ait  vu  dans 
la  nécessité  de  s'opposer  même  à  la  plantation  des 
mais,  sous  jxMne  de  piiv.Uioii  des  |)ii\  ilét^cs  a(\i(le- 
miques  ' . 

De  tolll(•^  les  ieles  de  11  iii\ersil(>,  celle  (jiii  laisail 
naître  les  plus  grands  desoidics,  eelN'  (uToii  aurai! 
le  pins  (lesjr<'  abolir,  mais  ipu*  son   anli(|nit<*  icndail 

ChiMin,  JJiMin'i  tit  r Lrin'cr.utt  .   \  .   \'^.\ 


36  iiiSToniE  DE  l'université 

chère  aux  écoles,  c'était  la  foire  du  Lendit.  Cette  fête 
brillante,  dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps ,  réunissait  sans  exception  toute  la  jeunesse 
académique.  C'était  à  cette  époque  que  se  payaient 
les  honoraires  dus  aux  régents.  On  les  apportait  en 
grande  pompe,  au  son  des  fifres  et  des  tambours,  et  on 
les  présentait  aux  maîtres  dans  des  bourses  ou  dans 
des  citrons  ,  renfermés  sous  une  cloche  de  cristal  ^. 
On  se  réunissait  ensuite  en  cavalcade  sur  la  place  de 
Sainte-Geneviève,  et  tous  les  écoliers  à  cheval  mar- 
chant sur  deux  lignes  ,  tambour  battant,  enseignes 
déployées,  accompagnaient  le  recteur  jusqu'à  Saint- 
Denis  ,  où  il  allait,  dit-on,  bénir  la  foire  ^  ,  qui  ne 
pouvait  s'ouvrir  qu'après  cette  cérémonie.  Les  plaisirs 
auxquels  cette  fête  donnait  lieu  ,  étaient  également 
partagés  par  les  maîtres  et  les  écoliers,  et  ils  appor- 
taient tous  la  même  résistance  à  ce  que  l'on  n'y  mît 
aucune  entrave.  Tous  les  efforts  qu'on  avait  faits 
à  cet  égard,  avaient  été  jusqu'alors  infructueux, 
et  le  principal  de  Sainte-Barbe,  ayant  voulu  l'inter- 
dire dans  son  collège  ,  ses  ordres  furent  méprisés  par 
les  maîtres  qui,  à  la  tête  de  leurs  élèves,  forcèrent 
les  portes  de  la  maison  ,  pour  célébrer  la  solennité 
accoutumée  :  et  il  fallut  bien  des  règlements,  bien 
des  arrêts  ,  avant  que  l'Université  pût  se  décider  à 
l'abandonner. 

1  Privilèges  de  V Université,  page  2i/|.  —  Crkvier,  Histoire 
ilc  t  Université ,  V,  3/, 7,  Vï,  66. 

2  Pasouifr  ,  Recherches  de  la  France,  liv.  ix,  cîiap.  '22. 
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C'était  pendant  la  durée  de  cette  foire  que  se  fai- 
sait la  vente  du  parchemin,  sur  lequel  l'Université, 
comme  on  l'a  vu  dans  le  volume  précédent,  préle- 
vait par  chaque  botte  un  droit  de  seize  deniers  pa- 
risis.  Le  parcliemin  qui  entrait  dans  Paris  était 
soumis  au  même  impôt,  et  devait  être  déposé  aux 
Mathurins  dans  la  halle  de  1  Université,  pour  être 
ïnarqué  du  sceau  du  recteur,  sous  peine  de  saisie. 
Ces  droits,  qui  formaient  le  principal  revenu  du 
recteur,  étaient  impatiemment  suppoités  par  les  par- 
cheminiers  qui  tâchaient  constamment  de  s'en  affran- 
chir; et  l'Université,  pour  se  débarrasser  de  l'ennui 
que  lui  causaient  leurs  chicanes,  j)rit ,  en  1^61  ,  le 
parti  de  les  affermer  ' .  Mais  la  compagnie  conservait 
l'autorité  qu'elle  avait  de  tout  temps  exercée  sur 
les  parcheminiers;  et  comme  il  arrivait  fréquem- 
ment que,  pour  éviter  de  payer  les  droits,  on  ca- 
chait le  parchemin  dans  des  maisons  de  Saint-Denis, 
l'Université  ordonnait  des  visites  domicMliair'es ,  et  le 
recteur  menatjait  les  jurés  parcheminiers  qui  s'ae(jnlt- 
taient  négli<:^ennnent  de  leurs  fonction^j ,  «  de  les 
M  condarrnier",  s'ris  ne  se  corri«];eaient  ,  à  wnc  amende 
«arbitraire,  cl  défaire  faii'e  l(\s  visites  à  hniis  frais 
«  par  d'autres  [)archeminiers  ^  » 

L'Univ(M'srté  avait  s»)U\(Mit  ainsi  à  coinhallre ,  soil 
pour  le  marulien  de  ses  droHs,  soit  pour'  la  conser- 
vation de  ses  [)roprrétés.  \  .c  Pr  é-au\-(  .Icics  ,   (jiii   lut 

'     l>i  I  1.1.1  s  ,  llisloihi  /  Un  Cl y;[(l((\  .    \  l  .    )  j  j. 
'   Crkvikr,  Histoire  dt.'  l  Uni\rrsit<  .  \  .    U^i 


38  HISTOIRE    DE    l' UNIVERSITÉ 

appartenait  depuis  des  siècles,  était  l'objet  d'usurpa- 
tions continuelles  qui  amenaient  tantôt  des  rixes  , 
tantôt  des  procès  dont  les  suites  étaient  toujours  dé- 
sagréables. Fatiguée  de  voir  se  renouveler  à  chaque 
instant  des  scènes  fâcheuses,  et  de  voir  diminuer 
peu  à  peu  un  bien  sur  lequel  les  voisins ,  et  surtout 
les  moines  de  Saint-Germain ,  empiétaient  à  l'envi , 
elle  prit  en  i  54o  la  résolution  de  se  défaire  d'une 
propriété  devenue  plutôt  onéreuse  qu'utile ,  et  de 
vendre  la  partie  du  Pré-aux-Clercs,  qu'on  appelait  le 
Petit-Pré,  et  qui  était  renfermée  entre  les  rues  de  Seine, 
des  Petits- Augustins,  du  Colombier  et  des  Marais. 
Cette  vente  fut  faite  moyennant  deux  sous  de  cens, 
et  dix-huit  livres  cinq  sous  de  rente  par  arpent ,  à 
charge  par  l'adjudicataire  de  bâtira  Mais  cette  alié- 
nation, vue  de  mauvais  œil  par  les  écoliers  et  un 
grand  nombre  de  maîtres,  comme  préjudiciable  à 
l'Université,  qu'elle  dépouillait  d'un  de  ses  domaines, 
n'eut  pas  une  longue  existence,  et,  en  1049,  ^^^' 
quéreur  consentit  à  résiher  son  contrat;  alors  la 
compagnie  rentra  dans  la  jouissance  de  son  bien. 

Parmi  les  maîtres  qui  s'étaient  le  plus  élevés  contre 
la  vente  du  Petit-Pré-aux-Clercs ,  on  remarquait  la 
Ramée  ou  Ramus,  qui  déjà  à  cette  époque  faisait 
retentir  les  écoles  du  bruit  de  ses  disputes  au  sujet 
d'Aristote,  qui  lui  suscitèrent  tant  d'ennemis,  et  lui 
attirèrent  une  fin  si  déplorable.  Aristote  était  depuis 
long-temps  dans  l'Université  la  base  de  toute  instruc- 

'  Mémoire  sur  le  Pré-aux-Clercs  y  cité  par  Crévier,  V,  iSg, 
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tion.  L'union  intime  de  sa  philosophie  avec  les  études 
théologiques  avait  reiuki  l(?s  écrits  du  pliilosophe  grec 
sacrés  pour    la    j)lupart  des  savants,  et   l'on  croyait 
quatta(juer   ses  ouvrages,    c'était    saper   la    icTigion 
par  ses  fondements.  l\amus,  qui  d(îvait  à    lui-niemc 
ses  connaissances  et  son  élévation,  et  qui,  de    valet 
au   collège    de  Navarre,   était    parvenu,  à    forc(î  de 
travail   et   de  persévérance,  au  giade  de  maître   ès- 
arts,  attrihuant   à    cette  admiration    exclusive  l'im- 
mobilité   de    l'esprit    humain ,   résolut    de    détruire 
ce  culte  fanatique ,  et  sa  thèse  fut  le  développement 
de  cette    proposition.    «  Tout  ce    qu'Aristote    a    en- 
«  seigné  n'est  que  fausseté  et  chimère  (  qucecumque 
«  ab  Arlstotele  dicta   sint ,  falsa  et  commcntitia 
«  esse^^  ))  il   la  soutint.   Tant  de  hardiesse  étonna  et 
irrita  des  esprits  trop  prévenus:  TUniversité  se  sou- 
leva en   masse,  et   un  procès  criminel   fut  intenté  à 
l'audacieux  professeur.  Du  Cliatelet ,  Taffaire  fut  por- 
tée au  I\irlement ,  et  de  là  évoquée  au  conseil  du  roi, 
qui ,  irrité  de  l'opiniatrelé  de  Rnnins  ,  voulait  ,  tlit-on  , 
l'envoyer  aux  galères'.  Les  choses  n'en  vinienl  (cpen 
dantpasà cette  extrémité.  Kianeois  1*^ s'arrêta  assez  tôt 
pour  ne  pas  faire  intervenir  la  forée  dans  une  discus- 
sion philoso|)hi(jue  ;  mais  Tarrét  (pii  fut  rendu  (  i  5/|/|^ 
condanma  les  oj)ini()ns  de  Ranuis,  en  lui  prodii;uant 
les    épithètes    de    téméraire  et    d'itnpudent  ,    prol)d)a 


«    IUyi.k  ,    DictionrmiiT   rrititjuc,    ;irlirK-    IUmcs.  —  \'f.iiy, 
HtMoiic  (tf  France  ,   Xlll  ,  iSS.  —  \U  i  i  n  •>  ,    Uistonn    Unnet- 
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deux  de  ses  ouvrages  intitulés:  Jrislolelicœ  animad- 
versioneSy  et  Institutiones  dialeclicœ ^  et  lui  défendit 
de  les  expliquer  dans  les  écoles  oii  ses  talents  atti- 
raient un  grand  nombre  d'auditeurs. 

Cette  persécution,  suscitée  par  l'intolérance  pé- 
dantesque,  subsista  pendant  tout  le  règne  de  Fran- 
çois P^.  Après  sa  mort,  l'arrêt  du  conseil  fut  cassé, 
etRamus,  protégé  par  le  cardinal  de  Lorraine,  put 
de  nouveau  élever  la  voix  contre  Aristote.  Ses  opi- 
nions, qui  en  France  lui  avaient  fait  tant  d'ennemis, 
trouvèrent  en  Allemagne  des  partisans,  et  la  secte 
des  Ramistes  bannit  des  écoles  la  pliilosophie  péripaté- 
ticienne pour  adopter  la  doctrine  de  son  adversaire'. 

A  peine  l'Université  était-elle  remise  de  l'agitation 
que  lui  avaient  causée  les  propositions  de  Ramus, 
qu'elle  eut  à  s'occuper  d'objets  plus  importants ,  et 
qui  fixaient  l'attention  de  toute  l'Europe.  Le  concile 
de  Trente ,  convoqué  en  Allemagne  dans  la  ville  de 
ce  nom  ,  venait  de  s'ouvrir  (  i545  ),  et  ,  comme  les 
partisans  de  Luther  l'avaient  eux-mêmes  demandé, 
dans  le  but  de  chercher  s'ils  ne  pourraient  pas  ren- 
trer dans  le  sein  de  l'Église,  on  espérait  qu'il  ap- 
porterait quelques  remèdes  aux  maux  qui  depuis 
long-temps  la  tourmentaient.  L'Université  de  Paris, 
qui  avait  pris  tant  de  part  aux  délibérations  des 
conciles  précédents  de  Constance  et  de  Râle ,  ne 
pouvait  rester  étrangère  aux  travaux  du  clergé  ;  déjà 
l'année  d'avant  (  i544  )>  ^^  roi  avait  assemblé  a  Me- 

"  Pasquier  .  Recherches  de  la  France ,  liv.  ix,  ch.  18, 
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iuii  réiitc  do  la  faculté  de  théologie,  pour  préparer 
les  matières  qu'on  agiterait  dans  le  concile',  et  le 
cardinal  du  Bellai  avait  engagé  la  compagnie  à  y 
envoyer  une  députation.  Mais  la  lenteur  avec  laquelle 
on  procéda  aux  premières  opérations  de  cette  assem- 
blée ;  les  difficultés  tjui  environnèrent  ses  commence- 
ments, influèrent  tellement  sur  l'Université ,  qu'elle 
négligea  de  profiter  de  l'invitation  qui  lui  était  faite, 
et  qu'elle  abandonna  le  rôle  brillant  qu'elle  était  ac- 
coutumée a  remplir  dans  les  réunions  solennelles  de 
l'Eglise.  Sa  ferveur  était  cependant  toujours  la  même, 
et  sa  réputation  de  savoir  n'avait  pas  décliné  en 
Europe;  car  à  cette  époque  elle  était  consultée  j)ar 
l'Université  de  Cologne,  qui  lui  demandait  son  ad- 
jonction contre  l'arcbevêque-Electeur,  TIermann  de 
Weiden  ,  qui  protégeait  ouvertement  Lulber  et  ses 
tlisciples.  Erançois  P'^,  (jui  dans  ses  lùats  s'était  iiioii- 
Iré  j)lus  ({ue  rigoureux  envers  les  réformateurs,  ne 
croyait  pas  diwoir  toujours  suivre  cette  même  ligne 
de  condinlc,  la  l'eligioii  cédait  elie/  lui  aux  exigin- 
ces  de  sa  politi(pie,  el  le  besoin  de  résistera  Char- 
les-(Juint  l'avait  rapproché  des  prinees  protestants 
(I  Allemagne,  (ju'il  avait  intérêt  à  niéii;ii;»'r.  il  (It'dii- 
dit  donc  à  riliiiversité  de  se  mêler  en  licii  de  celte 
affaire"^,  laissant  le.  clergé  de  Cologne  se  débattre 
avec  son  archevê(pi(^  ,  qui,  bientiW  après  exeonnnu- 
nie  parle  j);ipe,  \\c  taida  pas;»  doniici"  son  abdieatiiïu. 

'    IvT  Nt>Y,  fh'f^ii  Niudinr  lîyinnnsii  Hi^fond,  pag.  ^73. 
'    (iuiMm,  ftisfnifr  (If  /'f'fii\try/(r  ,  \ ,   ',  ii>. 
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Le  roi  offrait  ainsi  dans  sa  conduite  des  exemples 
d'une  contradiction  qui  se  faisait  remarquer  dans 
presque  tous  les  actes  de  son  gouvernement;  en 
France  il  faisait  brûler  les  réformés;  en  Allemagne 
il  contractait  avec  eux  des  alliances ,  et  leur  prodi- 
guait ses  trésors.  Au  commencement  de  son  règne , 
il  avait  traité  sévèrement  l'Université  ;  plus  tard  il 
l'avait  défendue  contre  les  généraux  des  aides.  Il  avait 
créé  des  professeurs  payés  sur  son  trésor,  il  avait 
approché  des  savants  de  sa  personne ,  leur  avait  ac- 
cordé sa  confiance ,  et  en  même  temps  tourmentés 
par  une  susceptibilité  excessive,  il  sacrifiait  l'impri- 
merie au  ressentiment  de  son  amour-propre  blessé; 
et,  pour  empêcher  la  malignité  de  s'égayer  sur  ses 
excès,  il  proscrivait  sous  des  peines  excessives  l'art 
sublime  de  Guttemberg,  et  retardait  par  là  les  pro- 
grès qu'il  devait  faire  faire  à  l'esprit  humain.  Mais 
ce  prince  auquel,  malgré  ses  fautes,  la  France  est  re- 
devable de  l'essor  rapide  qu'elle  prit  vers  une  civili- 
sation perfectionnée,  succombait  sous  le  poids  des 
maladies  qui  depuis  long -temps  menaçaient  son 
existence,  et  qui  finirent  par  l'emporter.  11  mourut 
au  château  de  Rambouillet  le  3i  mars  i547,  à  l'âge 
de  cinquante-trois  ans ,  laissant  le  trône  à  son  second 
fils,  Henri  II,  que  la  mort  prématurée  de  son  aîné 
appelait  à   la  couronne. 

L'Université,  selon  sa  coutume  ,  s'empressa  de  de- 
mander au  jeune  roi  la  confirmation  de  ses  privilèges 
qui  furent  ratifiés  aussitôt  par  Henri ,  qui  se  déclara 
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son  bon  père  et  son  protecteur^  ;   et  quelques  au- 
nées   après  (  i  SSy  )  ,    il    les  confirma   de  nouveau , 
l'exemptant  formellement  de  tout  impôt  par  des  let- 
tres-patentes qui  contiennent  cela    de  remarquable , 
que  le  roi  y  fait  remonter  la  fondation  de  l'Université 
à  l'année  790,  sous  le  règne  de  Charlemagne,  «  il  y 
a,  dit-il,  sept  cent  soixante  et  six  ans  ^  :  »  L'Univer- 
sité,   touchée    de    ses    bienfaits,    voulut    témoigner 
sa  reconnaissance  au  monarque  qui  les  lui  avait  oc- 
troyés; et  lorsque,  en  i549,  '^  ^^^  '"^  Paris  son  entrée 
solennelle,  elle  délibéra  que  tous  ses  membres  iraient 
à  cheval   au-devant  de  lui ,  et  qu'il  serait  harangué 
par   le    recteur  lui-même-*.  C'était   une    innovation: 
jus({u'al()rs  la  parole  dans  les  cérémonies   n'avait  ja- 
mais été  portée  par  le  recteur,  à  cause  de  l'éminence 
de  ses  fonctions  ,   c'était  toujours  un  théologien  ((ui 
en  était  chargé;  mais,  à  partir  de  cette  épo(jue,  l'u- 
sage contraire  prévalut  malgré  les  efforts  de  la  faculté 
de  théologie,   et   le    chef  de  l'Université   conserva, 
dans    toutes   les  occasions  inij)ortantes,  ce  privilège 
dont  la  première  idée   est   (hie  au   recteur  Jean   ^Ta- 
rée bal. 

Ce  même  chef  de  TUnivcrsité ,  si  jaloux  des  pré- 
rogatives de  sa  dii;iiil(',  cntri'prit  aussi,  pendant  la 
durée  de  sa  inagislratiu'e  ,  de  fure  prêter  scinii'iil   ;ni 

1  BuM.RUs,  llistttriii  Univi'r.'nlatis  ,  \'I  ,  [^o\.  —  PrivUr^tw  tU 
C  llnii'cr.\iU\  pape  x'xS. 

»   Crkvhu,  Histoire  ilc  l' l'naci  silc  ,  \  ,    i  i  H 

*    Uni  1, FUS,  Uislona  l'niversilads ,  VI,  \\S. 
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recteur  et  à  l'Université  ,  par  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui ,  n'étant  pas  maîtres  ès-arts ,  n'avaient  pas 
rempli  cette  formalité.  Cette  mesure  était  principale- 
ment dirigée  contre  la  faculté  de  théologie ,  qui  n'exi- 
geant pas  la  maîtrise  ès-arts  pour  arriver  au  doc- 
torat, était  souvent  encombrée  par  des  moines  qui 
avaient  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  l'Université. 
Aussi  éprouva-t-elle  une  grande  opposition.  Cepen- 
dant, en  i55o,  sous  le  rectorat  de  Charpentier 
devenu  si  fameux  par  sa  haine  et  sa  vengeance  contre 
Ramus  ,  l'Université  rendit  un  décret  qui  astreignait 
tous  ses  membres  à  la  formalité  du  serment ,  mais  il 
ne  reçut  jamais  d'exécution  ^ 

Ramus,  à  cette  époque,  avait  cessé  d'être  courbé 
sous  le  poids  des  persécutions  qui,  pendant  long- 
temps, s'étaient  élevées  contre  lui.  Malgré  sa  con- 
damnation à  propos  d'Aristote,  il  avait  toujours  con- 
tinué d'enseigner  avec  beaucoup  d'éclat  la  rhétorique 
et  la  philosophie.  Sa  réputation  avait  augmenté  l'ini- 
mitié que  lui  portaient  certains  hommes  dont  il  avait 
eu  le  malheur  de  froisser  l'amour-propre  et  de  bles- 
ser les  opinions.  Jacques  Charpentier  était  de  tous  le 
plus  animé,  et  devenu  recteur  en  î55o,  le  premier 
usage  qu'il  (it  de  son  autorité  fut  de  s'en  servir  con- 
tre l'homme  qu'il  détestait.  Jaloux  de  ses  succès,  il 
lui  contesta  le  pouvoir  de  faire  des  leçons  de  rhéto- 
rique, et  le  cita  devant  le  tribunal  de  l'Université. 
Elle  avait,  comme  on  sait,  le  droit  déjuger  ses  meni- 

ï   BuLLEUs,  Mis to fia  Vnivcrsltads  ^  VI,  4^9* 
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hres  en  premier  ressort,  et  ce  pouvoir  venait  tout 
récemment  encore  (i55o)  d'être  considérablement 
étendu.  Un  bref  du  pape  Jules  III  avait  autorisé  la 
faculté  de  tliéologie  à  poursuivre  et*  à  punir,  non- 
obstant tout  appel,  et  en  l'affrancbissant  de  toute 
(orm(î  judiciaire,  ceux  de  ses  membres  (jui  s'écar- 
teraient dans  leurs  tiièses  ou  leurs  prédications,  de 
la  pureté  des  dogmes  de  TÉglise  '.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Kamus  avait  tout  lieu  de  redouter  la  décision  du  tri- 
bunal académique.  Les  partisans  d'Aristote  ne  ])ou- 
vaient  lui  pardonner  ses  attaques  contre  leur  maître, 
et  leur  animosité  venait  d'être  augmentée  par  une 
(pierelle  ridicule ,  (pii  ,  dès  cette  époque ,  servit 
d'aliment  à  la  plaisanterie,  et  dans  laquelle  Kamus 
prit  parti  contre  eux.  il  s'agissait  de  savoir  commeni 
on  devait  j)rononcer  la  lettre  Q  dans  les  mots  (pu 
commençaient  par  elle.  L'Université,  à  ce  qu'il  paraît, 
avait  l'babitudc;  de  lui  donner  la  prononciation  dini 
K,  de  sorte  cpi'on  disait:  /t/s/[is ,  /icirîikani  ^  an  lieu 
de  quisquis ,  quamquam  \  llamus  eom!)altil  cet 
us.ige  ;  le  collège  royal,  dont  lîenri  11,  en  1:01  , 
Tavail  nonnné  \\\\  des  piofesseurs ,  sc^  joignit  à  lui, 
et  \\  en  icsnlla,  s  il  tant  en  croiic  llaNlc,  im  pioers 
devant  K'  l^arliMiiciil  ,  daiiN  li'(jiu'l  la  Soihoinu-  l'ac- 
cusa   (Tliérésii!  ^    (liî   procès    n'a\ail    j)as  conlrd)ue  à 

•  D'Auc.KN  riU' ,   ('ollcclto  jiuhcunuin  tic  /iovts  crrori/nf^  ^  H, 

'    (iui.viK.u,  Histoire  (Ir  r l'nivnsitr  ,  \.    |-i>. 

♦  OrvKU  NF.T,  Ifistoirr  dr   la   Sorhonnr  ,    1,    '  »•  |î\ni  1  . 
/ht  fii>/tfttHff  rritiffni' ,  .nliclr  Mwij». 
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ramener  vers  lui  l'Université;  aussi  fut- il  obligé  de 
lutter  contre  elle  pendant  trois  années  avant  d'obtenir 
la  permission  d'enseigner  la  rbétorique,  et  ce  ne  fut 
qu'en  i553  que  la  compagnie  se  relâcba  de  sa  ri- 
gueur, et  permit  à  Ramus  de  faire  des  leçons  extraor- 
dinaires,  dans  lesquelles  il  pouvait  se  consacrer  à 
l'enseignement  de  cette  partie  des  humanités. 

Pendant  que  ces  débats  intérieurs  agitaient  l'Uni- 
versité, elle  se  ressentait  par  contre-coup  des  événe- 
ments qui  tourmentaient  alors  l'Europe.  L'Allemagne 
entière  s'était  soulevée  contre  Charles-Quint;  et,  for- 
tifiée de  la  protection  de  la  France,  elle  avait  forcé 
l'ambitieux  rival  de  François  F*  de  renoncer  à  son 
projet  de  monarchie  universelle.  L'aide  que  dans  cette 
circonstance  Henri  venait  de  donner  à  la  confédération 
germanique  avait  indisposé  l'empereur,  et  la  guerre 
contre  lui  devenait  inévitable.  C'est  en  vain  que  le 
pape  avait  offert  sa  médiation  ;  son  légat ,  le  cardinal 
Verallo,  n'était  venu  en  France  que  pour  voir  ses  bulles 
attaquées  par  l'Université ,  qui  craignait  toujours 
pour  ses  privilèges  %  et  l'invasion  de  la  Lorraine, 
par  une  armée  impériale  que  Charles -Quint  com- 
mandait en  personne,  avait  rendu  tout  rapproche- 
ment impossible,  surtout  depuis  que  l'ennemi  avait 
été  obligé  de  quitter  le  territoire  de  la  France  et 
que  ses  propres  Etats  étaient  devenus  le  théâtre  de 
la  guerre.  Elle  était  poussée  avec  vigueur;  et  le  roi, 

'    De    Thou  ,    Histoire    Universelle ,   livre    vin.  —  Crévier, 
Histoire  de  V Université ,  V,  l^Q»'^. 


sous    HKNllI    II.  47 

imitant,  dans  Texcès  de  son  zèle  contre  Charles- 
Qiiint^  Texeniple  de  son  père,  publia  un  édit  qui 
ordonnait  à  tous  les  étrangers  de  sortir  de  France. 
L'Université,  dans  sa  sollicitude  pour  ses  membres , 
s'empressa  d'adresser  des  remontrances  au  gouver- 
nement et  de  demander  une  exemption  en  faveur 
de  ses  suppôts,  mais  ses  espérances  furent  déçues; 
elle  fut  obligée  de  se  soumettre  à  la  loi  commune 
et  de  laisser  partir  des  élèves  qu'une  politique  méti- 
culeuse exilait. 

Dans  le  temps  même  où  le  roi  rendait  des  ordon- 
nances si  défavorables  à  la  splendeur  des  lettres,  il 
promulguait  contre  les  hérétiques  Tédit  fameux  , 
connu  sous  le  nom  à'Edil  de  Châteaubriiint ^  (|ui 
contenait  toutes  les  niesures  répressives  (ju'on  crovait 
propres  à  arrêter  les  progrès  du  lutbéranisme.  1/en- 
Irée  dans  le  royaume  de  tout  livre  imprimé  à  Ge- 
nève était  défendue,  sous  peine  de  conliscation  de 
corps  et  de  l)i(»ns;  les  inq)rimeurs  ne  pouvaient  tra- 
vailler ailleurs  (jue  dans  leur  (lomieile,  sinon  ils 
étaient  poursuivis  comme  laussaires;  on  ne  pouvait 
recevoir  aucun  écrit  sur  dis  niatièics  tbeologiijues , 
ni  ouvrir*  aueuue  caisse  \(>naul  de  paNS  élrangiM'S, 
(jueu  j)rrs('nee  de  Av\\\  llicolugiens  ;  les  mai;isti'als 
desaienl  oblenu*  des  eertiliiats  do  {alholicifé ,  el 
({Uieou(jU('  faisait  j)arlie  de  I  i'ns(ii;uemiMil  il  a.spiiail 
aux  places  dr  |)rin(i])al  de  <()lli'L;e,  do  roL;onl  on  cK' 
uiaili'e  d  orolo  ,  110  pousail  lii c  iKuiuno  (|U  après  iiiio 
<'U(pirlo    oonslalani    la    puiclo  do    sis    tioi  1 1  uii-s    leli 
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gieiises  ^  Sous  ce  dernier  rapport,  pour  concourir 
autant  que  possible  à  Texécution  de  l'ordonnance,  le 
roi,  dans  des  lettres  du  i3  juin  i553,  écrivait  à  TU- 
niversité de  travailler  à  sa  réforme  ^.  L'Université,  qui 
venait  de  nommer  (i  552)  pour  son  conservateur  apos- 
tolique le  cardinal  de  Châtillon ,  qui  depuis  devint  un 
des  protecteurs  de  la  nouvelle  Eglise,  mais  qui  alors 
ne  s'était  pas  encore  éloigné  de  l'orthodoxie,  n'avait 
pas  besoin  des  insinuations  de  l'autorité  pour  intro- 
duire dans  les  études  les  améliorations  qu'on  pouvait 
désirer;  elle  savait  apprécier  aussi  bien  que  per- 
sonne les  avantages  qui  résultaient  pour  l'Etat  d'une 
bonne  éducation  donnée  à  la  jeunesse  ;  et  un  plai- 
doyer ,  prononcé  à  cette  époque  par  son  avocat  dans 
une  cause  qui  l'intéressait,  exprime  d'une  manière 
très-remarquable  quelles  étaient  à  cet  égard  ses  idées: 
«Tout  bien,  dit  l'orateur,  vient  des  bonnes  écoles. 
«  Si  les  enfants  écoliers  sont  bien  institués  et  ins- 
«  truits,  et  en  bonnes  mœurs,  le  bien  qui  en  vient 
«est  que,  quand  ils  sont  grands,  et  gens  de  bien, 
«  s'ils  sont  appelés  au  gouvernement  d'une  chose  pu- 
«blique,  cette  chose  publique  se  sent  de  la  bonne 
«  institution  et  bonne  instruction  de  tels  gouverneurs. 
«  S'ils  sont  mal  institués  et  instruits,  quand  ils  sont 
«  préposés  au  maniement  de  la  chose  publique,  ils 
«  n'y  apportent  que  tout  mal  et  pauvreté  K  »  Ces  sages 

I   Veli.y,  Histoire  de  France  ^  XIII,  /460. 
'  BuLLEus,  HisUn'id  Universitatis ,  VI,  /jôa. 
^  Crévif.r  ,  Histoire  de  F  Uiiiversiié  ^  V,  /,72. 
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maximes ,  dignes  du  corps  enseignant  de  la  France, 
étaient  également  recommandées  par  le  Parlement; 
et,  dans  un  arrêt  rendu  le  y  février  !554,  il  prescri- 
vait au  chantre  de  Notre-Dame,  soùs  la  direction 
duquel  se  trouvaient  depuis  fort  long-temps,  car  on 
en  fait  remonter  l'origine  à  Tannée  iSSy  %  les  écoles 
de  l'enfance,  aujourd'hui  appelées  écoles  primaires  ; 
il  lui  prescrivait,  dis-je,  de  donner  ordre  et  de  veiller 
à  ce  que  u  hors  les  petites  écoles,  qui  sont  et  seront 
<(.  destinées  par  ledit  chantre  en  la  ville  de  Paris,  ne  se 
«  tiennent  aucunes  autres  écoles  buissonnières,  et  ce, 
«  pour  obvier  aux  inconvénients  qui  en  pourraient 
«  advenir  pour  la  mauvaise*  et  première  doctrine  que 
«  l'on  pourrait  donner  aux  petits  cnfnnts  en  perver- 
ti tissant  leur  bon  esprit  ^.  » 

La  réforme,  dont  le  roi  avait  eiigagt"  la  compagnie 
à  s'occuper ,  n(î  fut  alors  suivie  d'aucun  efi'et,  quel 
qu'eût  été  le  désir  de  la  compagnie  de  déférer  aux 
vœux  du  monarfjue.  Les  circonstances  qui  survinrent, 
en  absorbant  eu  (jU("lque  sorte  toutes  ses  pensées,  ne 
lui  j)ermlrent  p.is  de  se  livrer  à  ces  soins,  (^.etle 
année-là  même  i  iS.'ÎV),  TUniversité  engagea,  avec 
UFî  ordre  religieiiv  i-eceinmcnt  institu»*,  une  lutte  fjm 
devait  s<*  pi'oloiiger  [)en(laii(  deux  siècles;  el  nous 
allons  la  voii'  menacée  dans  sa  proj)re  i'\istenc(\  com- 

'    loi.v  ,   7>v///r  (les  /^rfiftf  Aro/r.f.  —  Di  i  \i  ur,    llistoirr  de 
Pnrix ^  H,  '>7<). 

'    CuKviKU  ,    Il/sfoirr  r/i'   f  Univfrsifr ,  \\   \H\.—    Minm  it, 
'thrci^f  rhronoloi^iqtir  tir  T Histoire  dr  Frnnrt-,    vnn^k  t5Ja. 
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battre  avec  le  courage  du  désespoir,  et  déployer  con^ 
tre  les  Jésuites  une  vigueur  qui  rappellera  les  premiers 
siècles  de  son  histoire. 
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l.yAlVNKr.  i5/i()  est  ct'lt'hiu'  dans  li's  fîtslos  de  l.f  (  liic- 
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l'Université,  d'une  société  qui  devait  pendant  des 
siècles  fixer  sur  elle  l'attention  de  l'Europe;  qui,  dès 
sa  naissance,  trouva  des  défenseurs  enthousiastes,  et 
des  adversaires  plus  habiles  et  plus  persévérants  en- 
core; qui  rendit  de  grands  services  à  la  civilisation, 
mais  porta  le  trouble  chez  tous  les  peuples  qui 
l'accueillirent;  qui,  fidèle  à  ses  premières  doctrines, 
s'efforça  toujours  de  séparer  les  peuples  des  rois,  et 
de  placer  l'encensoir  au-dessus  du  sceptre  ;  et  qui 
enfin,  bannie  avec  éclat  des  royaumes  de  l'Europe, 
n'a  pas  pour  cela  cessé  d'exister,  et  s'efforçant  aujour- 
d'hui de  resaissir  son  ancienne  influence,  en  appelle  à 
la  génération  actuelle  des  jugements  de  la  génération 
passée.  Cette  société,  c'est  celle  de  Jésus,  fondée  en 
l54o  par  l'espagnol  Ignace  de  Loyola,  et  approuvée 
par  une  bulle  du  pape  Paul  III,  du  27  septembre  de 
la  même  année. 

L'Université  de  Paris  se  rattache  aux  premiers  évé- 
nements qui  signalèrent  l'établissement  des  Jésuites, 
puisqu'elle  posséda  dans  ses  écoles  les  hommes  qu'on 
peut  regarder  comme  la  tige  de  la  société.  François 
Xavier  enseignait  déjà  la  philosophie  au  collège  de 
Beauvais  %  lorsque  le  romanesque  Ignace,  devenu  le 
chevalier  de  la  Vierge,  et  dégoûté  d'un  monde  où  ses 
blessures  l'empêchaient  de  briller,  résolut  de  se  vouer 
à  la  vie  monastique,  et  de  fonder  un  ordre  religieux 
dont  lui-même  était  loin  sans  doute  de  prévoir  la  fu- 
ture célébrité.  Il  vint  à  Paris  pour  acquérir  les  con- 

I   Ckûvi^.k,  Histoire  de  rUniçer.nté y  VJ  ,  2. 
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naissances  qui  lui  manquaient;  et,  après  avoir  suc- 
cessivement étudié  clans  les  collèges  de  Sainte-Barbe 
et  de  Monlaigu,  où  il  se  trouvait  en  février  iSaS  '  , 
il  y  acquit  le  degré  de  maître  és-arls,  et  y  fît  con- 
naissance de  ses  premiers  compagnons,  qui  tous,  dans 
la  bulle  du  pape  dont  nous  venons  de  parler,  sont 
qualifiés,  comme  lui,  du  titre  de  maître  ès-arts  en 
l'Université  parisienne^. 

A  peine  existaient-ils  comme  corps,  que  déjà  ils 
songeaient  à  s'étendre  :  l'instruction  de  la  jeunesse 
était  surtout  l'objet  de  leurs  désirs,  parce  qu'elle  était 
un  moyen  de  domination.  Bientôt  la  France,  et  sur- 
tout Paris  qui  renfermait  la  plus  célèbre  école  de 
l'univers,  fixa  leurs  regards;  et  de  Rome,  oii  il  ré- 
sidait, Ignace,  le  nouveau  général,  y  envoya  Pasquier 
Brouez,  accomj)agné  de  (juelcjues  néopbvtes.  Quoicpie 
protégés  par  révécjue  de  Clermont,  (iuillaume  l)u- 
j)rat,  fils  du  fameux  chancelier  de  ce  nom,  tlans  la 
maison  duquel  ils  demeuraient,  rue  de  la  Harpe  '^,  les 
premières  années  de  leur  séjour  à  Paris  s'étaient  écou- 
lées dans  l'obscurité,  lorscjue  les  faveurs  du  j)a|)e  vin- 
rent leur  donner  une  existence;  et  ,  dit  Pas(juier,  ils 
coininencerent  alors  à  lever  les  cornes  '*.  Aii\  pri- 
vilèges énormes  accordés  par  Paul  111  dans  ses  nou- 
velles bulles  des   i/|  mais  i543  el   i8  octobre    i;>'n). 


PASyiiiKu,  Plaidoyer  pinit  il/n^'ci  site  contre  i^s  Jcsuita. 

*  Crkvikr,  Histoire  tU' fl/niwrsitc ,  M,  -a. 

*  Pasquiku  ,  Piaùloyei  ])oiir  /'  l  '/mrrstte  contre  ia  Jésuites. 

*  P\^(^nnKll,  I*hii(h)Ycr  i>our  l' l'niversitè  eontrr  les  Jrsttitn. 
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Jules  III,  son  successeur,  y  ajouta,  en  i55o,  îe  pou- 
voir de  conférer  à  leurs  disciples  les  grades  de  ba- 
cheliers, licenciés  et  docteurs,  sans  les  soumettre  au- 
cunement à  la  juridiction  des  universités  '. 

I;établissement  d'une  compagnie  nouvelle,  formant 
à  elle  seule  un  corps  distinct  qui  ne  reconnaissait 
d'autre  pouvoir  que  celui  du  pape,  vicaire  de  Dieu 
sur  la  terre  ^,  qui  ne  se  rattachait  à  rien  dans  le 
royaume,  et  qui  était  même  affranchie  de  la  surveil- 
lance de  l'Université,  cette  ancienne  gardienne  des 
franchises  et  des  droits  de  l'Eglise  gallicane,  devait 
nécessairement  trouver  des  contradicteurs.  Aussi , 
lorsqu'ils  voulurent  faire  enregistrer  au  Parlement  les 
lettres-patentes  du  roi,  qu'ils  avaient  obtenues  parle 
crédit  du  cardinal  de  Lorraine,  et  qui  les  autorisaient 
à  s'établir  en  France,  des  oppositions  furent  formées 
au  nom  du  parquet  par  l'avocat  général  Pierre  Séguier 
(26  janvier  i55'2),  sur  le  fondement  «que  les  or- 
u  dres  religieux,  déjà  si  nombreux,  devaient  être  plu. 
«  tôt  restreints  qu'augmentés,  et  que  cette  société  lui 
«paraissait  superflue^.  >-)  Le  Parlement,  sans  ad- 
mettre ni  rejeter  ces  conclusions,  ordonna,  avant 
faire  droit  (  3  août  i554  ),  «  que  les  bulles  et  lettres- 

^   Crévier,  Histoire  de  l'Université ,  VI,  3. 

2  Soli  domino,  alque  romano  Pontifici ,  ejus  in  terris  vicario, 
servirc  :  Balle  du  27  septembre  l54o.  Voyez  Annales  des  soi- 
disants  Jésuites ,  I.  Introduction ,  page  21. 

^  Sibi  videhatHr  haîc  congregatio ,  nimia.  Conclusion  de  Va- 
iocat  général  Ségitierj  extraite  des  registres  du  Parlement. 
Voyez  Annales  des  soi-disants  Jésuites ,  I,  2. 
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«  patentes  seraient  communiquées  à  révecjue  de  Paris, 
«  Eustache  du  Reliai,  et  aux  doyen  et  faculté  de  cette 
«  ville  et  Université  de  Paris,  pour  être,  sur  icelles, 
fi  ouï  et  dire  ce  qu'il  appartiendra.  « 

Les  réponses  ne  furent  pas  favorables  aux.  Jésuites. 
On  s'étonnait  principalement  de  l'orgueil  qui  avait 
présidé  au  choix  de  leur  nom,  qui  est  celui  de  l'E- 
glise universelle;  on  signalait  les  dangers  que  présen- 
taient leurs  privilèges  :  «  Puisque  leur  mission  est  de 
«prêcher  les  infidèles,  ([u'ils  aillent,  ajoutait-on, 
«  dans  les  pays  où  le  nom  de  Jésus-Christ  n'est  pas 
«  connu,  car  ici  nous  n'avons  nul  besoin  d'eux;  »  et 
l'évêque  de  Paris,  après  avoir  élevé  contre  leurs  statuts 
onze  objections,  finissait  en  disant:  «  La  cour  pèsera 
«  que  toutes  nouveautés  sont  dangereuses,  et  (jue 
«  d'icelles  provieinient  plusieurs  inconvénients  non 
«  prévus  ni  prémédités  '.  » 

La  faculté  de  théologie  surtout,  après  une  mine 
délibération,  s'exprime  ainsi  à  leur  égard,  dans  un 
avis  rendu  le  i*'  décend)re  1 554*  «Cette  nouvelle 
«  société,  (jui  s'attribue  connue  un  litre  spécial  la  de- 
«  nomination  insolite  de  compagnie  de  Jésus;  (jui 
«  admet  avec  une  si  pleine  libellé  et  sans  aucun  choix 
«  des  sujets  de  toute  espèce,  criminels^  illcgitirnes  ^ 
<f^  infâmes ^  nous  parait,  tout  bien  séru'usenunl  cl 
«  soigneusement  examiné,  dangereuse  en  e<'  (jui  con- 
«  cerne  la  foi,  propre  à  troubler  la  pai\  de  l  Eglise  , 
«propre    à  ruiner    rordic    iiu)Ma^ti([U(',    en    un    mol. 

'    Hi  iiF.rs,  Hislttrid  f'nivir.sitatis ,  NI,  7J0. 
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«  plus  capable  de  détruire  que  d'édifier  ^  »  La  répu- 
gnance qu'inspiraient  déjà    alors   les  jésuites,   qui^ 
comme  on  voit,  n'étaient  pas  dès  le  commencement 
fort  scrupuleux  sur  le  choix  de  leurs  membres,  le  con- 
cert qui  existait  entre  l'évêque  et  l'Université  de  Paris, 
et  la  vigueur  avec  laquelle  on  repoussa  leurs  premières 
tentatives,  leur  fit  sentir  que  le  moment  n'était  pas 
favorable.  Ils  gardèrent  le  silence,  et  attendirent  du 
temps  et  de  l'intrigue,  la  réussite  de  leurs  projets. 
L'Université  venait,  dans  cette  affaire,  de  signa- 
ler son  esprit  d'opposition  à  la  multiplicité  des  or- 
dres religieux;  et  quoique  ses  intérêts  parussent  me- 
nacés   par  les  prétentions  des  jésuites,  ses  docteurs 
les  avaient  oubliés ,  pour   ne  voir  que  les  dangers 
qui,  selon  eux,  allaient  fondre  sur  l'Eglise.  Ils  re- 
doutaient aussi  l'influence  que  pouvaient  exercer  les 
disciples  de  Loyola  sur  les  affaires  et  sur  la  société 
qu'ils  ne  quittaient  pas,  malgré  l'apparence  de  leur 
\  vie  monastique.  Quoique  composée  presque  entière- 
Iment  d'hommes  qui  appartenaient  au  clergé,  l'Uni- 

*  Haec  nova  societas  insolitam  nominis  Jesu  appellalionem  pe- 
cLiliariter  sibi  venciicans,  tani  licenler  et  sine  delectu  quaslibet 
personas,  quamtumWhet  Jacinorax  y  illegitimas  et  infâmes  ad- 

mittens ,  etc.,  elc Itaque  his  omnibus  atque  aliis  diligenter 

examinatis  et  perpensis  ,  hsec  societas  videtur  in  negotio  fidei  peri- 
culosa,pacis  ecclesise  perturbativa,  monasticse  religionis  eversiva, 
et  rnagis  in  destructionem  quam  in  cedificationem.  Bulleus  ,  Hls- 
toria  Universitatis  ^  yi  ^  552. — D'Argentré  ,  CoUectio  judi- 
ciorutn  de  novis  errorihus ,  II,  194.  — Pasquier  ,  Plaidoyer 
contre  les  Jésuites. 
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versité  cependant,  par  une  conduite  qui  lui  fait  le    / 
plus  grand  lionneur,  s'était  souvent  opposée  à  l'ac-  / 
croissernent  vers   lequel   tendait   la    puissance  spiri- 
tuelle; elle  était  restée  constamment  soumise  à  l'au- 
torité des  rois. 

Depuis  que  l'Eglise  faisait  un  corps  dans  l'Etat , 
et  qu'elle  était  régie  par  ses  lois  particulières,  il  y 
avait  à  Paris  un  juge  ecclésiastique  dont  le  pouvoir 
émanait  de  Tévéque ,  et  qu'on  nommait  \ officiai. 
Il  y  avait  aussi  le  tribunal  du  conservateur  aposto- 
lique, tribunal  également  ecclésiastique,  mais  des- 
tiné spécialement  à  connaître  des  causes  de  l'Uni- 
versité. Ces  juridictions  s'élevaient  à  coté  des  parle- 
ments, et  ces  tribunaux  d'exception,  dont  on  avait 
souvent  à  craindre  les  préjugés  ou  les  passions , 
étaient  vus  d'assez  mauvais  œil.  L'Université  qui  déjà 
(en  i45(j)  s'était  opposée  au  pouvoir  de  l'Inquisition, 
trouva,  en  i55G,  l'occasion  de  manifester  de  nou- 
veau les  sentiments  (jui  l'animaient,  en  combattant, 
((uoique  avec  moins  de  succès,  pour  la  défense  de 
nos  bb(!rlés  judiciaiivs.  Plus  de  tiiMile  ans  s'étaient 
écoidés  depuis  (pu^  l'rançois  1^*^,  cédant  aux  st)niei- 
tations  du  |)a[)e,  avait  sacrilié  à  ses  exigences  la 
piagmaticpH!  sanction,  sans  égard  aux  \{ru\  di*  la 
Tranec,  donl  le  PailemenI  et  TUniversité  s'étaunl 
renilus  les  organes.  l)('j)uis  celle  éj)oque ,  les  appi'ls 
des  tribunaux  ecelésiasti(jues  étaient  poiles  en  eoiii 
de  Home.  Le  cardinal  de  Lonanu^  arebevécpie  de 
Heuns,  et  légat  né  du  Saint-Siège  en  Kranee,  Noiilut, 
dans  le   but    d'evilei-  les   fiais   {rapj)el ,   créer  à   Paris 
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une  nouvelle  offîcialité  qui  remplacerait  les  tribu- 
naux romains^  et  il  obtint,  à  cet  effet,  l'autorisation 
de  Paul  IV  et  des  lettres -patentes  du  roi.  L'Uni- 
versité prit  Talarme ,  protesta  contre  l'érection  de  ce 
nouveau  tribunal  ecclésiastique,  et  de  concert  avec 
le  cardinal  de  Châtillon,  son  conservateur  aposto- 
lique, elle  forma  opposition  à  l'enregistrement  des 
lettres-patentes.  Le  Parlement  y  eut  égard ,  et  après 
avoir  entendu  les  avocats,  dont  l'un  était  de  Thou, 
il  défendit ,  par  son  arrêt ,  «  de  déroger  aucunement 
«  à  la  juridiction  des  conservateurs  apostoliques  de 
«  l'Université  de  cette  ville,  dont  ils  jouiront  tout 
«  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant  ^.  » 

Les  entraves  que  l'Université  avait  apportées  aux 
projets  du  cardinal  de  Lorraine,  n'eurent  pas  pour 
effet  de  semer  la  désunion  entre  elle  et  lui ,  car  l'an- 
née d'après  (  1 557  ) ,  la  place  de  proviseur  de  Sor- 
bonne,  qui  n'était  jamais  occupée  que  par  des  per- 
sonnages élevés  en  dignité  ,  étant  devenue  vacante 
par  la  mort  du  cardinal  de  Bourbon ,  le  cardinal  de 
Lorraine  en  fut  investi. 

Ce  même  prélat  fut,  à  cette  époque,  nommé 
président  d'une  commission  composée  de  deux  pré- 
sidents ,  deux  conseillers  au  Parlement ,  de  plusieurs 
savants,  parmi  lesquels  était  Ram  us,  et  chargée 
de  s'occuper  de  la  réforme  de  l'Université.  Cette 
réforme,  si  souvent  entreprise  et  jamais  terminée  , 
devait  cette  fois  encore  rester   imparfaite.  On  allait 

'   Crévier,  Histoire  de  l'Université ^  VI,  21. 


sous    HENRI    II.  5i) 

s'en  occuper  sérieusement,  et  l'Université,  désirant 
concourir  à  son  exécution ,  venait  de  nommer  plu- 
sieurs députés  pris  dans  les  diverses  facultés  ^ ,  lors- 
que la  gravité  des  événements  politiques  vint  sus- 
pendre toutes  les  opérations ,  en  fixant  tous  les 
regards  du  gouvernement  sur  l'invasion  dont  la 
France  était  alors  menacée. 

De  son  coté,  l'Université  était  assez  vivement 
agitée  pour  ne  pouvoir  pas  donner  à  la  réfornu; 
tous  les  soins  qu'elle  aurait  exigés.  La  compagnie, 
comme  on  l'a  vu  ,  avait  consenti  ,  en  i  S^o ,  à  se 
défaire  d'une  partie  de  ses  propriétés,  et  elle  avait 
vendu  le  Petit- Pré- aux  -  Clercs ,  plus  tard,  en 
1 54^)  ,  on  proposa  d'aliéner  égalemeiH  le  Crvand- 
Pré.  Celte  proposition ,  ayant  trouvé  des  contra- 
dicteurs, n'eut  aucune  suite;  mais  elle  fixa  sur 
cette  portion  de  ses  domaines  l'attention  de  l'U- 
niversité. Dans  un  écrit  violent,  llamus  signala  les 
usurpations  commises  par  les  moines  de  Tabbaye 
de  Saint  -  (jermain  ;  et  les  écoliers  ,  "excités  par  ses 
discours,  se  réunirent,  s'armèrent,  et  leur  troupe, 
grossie  par  la  populace,  courut  (  i ')/|8  )  allacjuer 
le  couvent,  dont  ils  diwaslèreiil  les  jaidlns.  Les  reli- 
gieux a|)pelèient  la  force  puhlicjue  à  li'ur  secours,  c\ 
plusieurs  des  assaillants  furent  blesses  et  empri- 
sonnés^.  FiC    calme   cependant   ne   larda    pas    à   être 
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rétabli.  Mais  les  moines  n'étaient  pas  satisfaits.  Us 
portèrent  plainte  devant  le  Parlement.  L'Université 
alors  ne  resta  pas  inactive ,  elle  réclama  ses  droits 
foulés  aux  pieds  depuis  si  long-temps,  et  dont  la 
violation  était  la  cause  des  troubles.  La  cour  était 
bien  disposée  pour  elle ,  et  l'avocat-général ,  Marillac, 
la  recommandant  à  la  bienveillance  des  magistrats , 
disait  :  «  L'Université  est  la  mère,  le  séminaire  et  la 
«  pépinière  de  tous  gens  de  bien,  de  vertu  et  de  sa- 
«  voir  ;  en  sorte  que  non  seulement  elle  serait  plus 
a  à  favoriser  que  l'église  de  Saint  -  Germain ,  sans 
«comparaison,  d'autant  qu'une  mère  est  plus  à  fa- 
ce voriser  que  la  fille  ;  mais  parce  que ,  sans  l'Uni- 
«versité,  l'Eglise  ne  serait  rien,  c'est-à-dire  que 
«  sans  les  gens  de  bonnes  lettres ,  de  bon  savoir  et 
«  de  vertu ,  qui  viennent  de  l'Université ,  l'Eglise 
«  ne  pourrait  subsister  ^  «  L'arrêt  qui  intervint 
(  lo  juillet  i548)  consacra  l'existence  de  tous  ses 
droits.  Le  pré  fut  de  nouveau  mesuré ,  le  cbemin 
que  les  religieux  avaient  ouvert  pour  aller  à  la  Seine, 
fut  supprimé,  ainsi  que  le  marclié  aux  chevaux 
qu'ils  y  avaient  établi;  il  leur  fut  enjoint  de  boucher 
les  fenêtres  qu'ils  avaient  fait  ouvrir,  et  enfin  le  Par- 
lement ,  par  égard  pour  la  noble  indigence  de  l'U- 
niversité ,  l'exempta  de  tous  les  frais ,  et  ordonna 
qu'ils  seraient  supportés  par  les  religieux. 

Cet  arrêt  cependant  ne  satisfît  pas  l'Université^; 

*   Crévier,  Histoire  de  l'Université ^  V  ,  /|35. 
'  Mémoire  sur  le  Pré-aux-Clercs ,  240,  253. 
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elle  se  trouvait  lésée  par  le  nouveau  mesurage,  et 
elle  ne  pouvait  voir  sans  douleur  des  constructions 
s'élever  sur  un  terrain  dont  elle  se  croyait  pro- 
priétaire. A  diverses  reprises,  les  écoliers  en  tumulte 
s'étaient  efforcés  de  détruire  ces  maisons,  et  des  rixes 
violentes  s'étaient  élevées  entre  eux  et  les  propriétaires. 
Des  coups  de  fusil  partis  un  soir  (  \i  mai  iSSy) 
d'une  maison  occupée  par  un  procureur  au  Chatelet, 
nommé  lîailli,  vinrent  frapper  un  écolier  et  un  avo- 
cat qui  se  promenaient  sur  le  pré  ^  Cet  assassinat 
excita  l'indignation  générale,  et  Tospèce  de  protec- 
tion accordée  au  procureur,  qu'on  avait  mis  en  prison 
pour  le  soustraire  à  la  vengeance  des  écoliers  plutôt 
que  pour  le  punir,  vint  augmenter  encore  TefTerves- 
cence.  Les  élèves  s'attroupent,  s'arment,  et  malgré 
la  présence  des  archers,  ils  détruisent  par  le  fer  et 
le  feu  les  maisons,  premier  objet  de  leur  colère. 

T.e  procureur  -  général  ,  Gilles  liourdin  ,  célèbre 
depuis  par  la  fureur  avec  laquelle  il  pouisuivit  Tin- 
fortuné  Anne  du  Bourg  (  i559),  lanra  un  réquisi- 
toire terrible  contre  les  perturbat(Mirs.  Le  Larlernent, 
imitant  sa  rigueur,  et  afin  (relïravi'r  par  rexeniplc, 
(it  élever  une  potence  au  milieu  du  pié ,  cl  le  ao  mai 
il  fit  exécuter  un  fcolicr  noinnii-  Coijuaslrt',  dont  le 
(1)1  j)s  lut  (Mjsuit(^  brûlé  ^. 
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Cet  acte  de  cruauté  n'était  pas  propre  à  rétablir 
le  calme;  des  placards  menaçants  furent  affichés,  et, 
le  2  1  mai,  le  Parlement  rendit  un  nouvel  arrêt  plus 
sévère  encore  que  le  précédent.  Il  défendait  les  attrou- 
pements et  le  port  des  armes  sous  peine  de  la  hart^ 
et  ordonnait  que  les  contrevenants  fussent  aussitôt 
pendus,  sans  figure  de  procès  ^  Les  portes  des  col- 
lèges devaient  être  fermées  à  six  heures;  toutes  les 
fenêtres  donnant  sur  la  rue,  murées;  et  il  était  en- 
joint aux  principaux  de  se  faire  remettre  les  armes, 
et  de  les  déposer  à  l'Hôtel  de  ville.  L'exécution  d'un 
semblable  arrêt  était  difficile,  la  voix-^des  maîtres 
n'avait  plus  d'empire  sur  la  jeunesse,  elle  refusa  d'y 
obéir,  et  lorsque  le  lieutenant-criminel  et  le  lieute- 
nant civil,  accompagnés  de  leurs  gens,  se  présentè- 
rent pour  le  faire  exécuter,  des  désordres  plus  grands 
encore  éclatèrent.  La  rue  de  la  Harpe  devint  un 
champ  de  bataille;  des  hommes  à  cheval ,  «armés  de 
toutes  pièces,  envoyés,  dit-on,  par  un  prince  du  sang, 
le  comte  d'Enghien ,  prirent  la  défense  des  écoliers^, 
et  les  magistrats  furent  obligés  de  s'enfuir,  après 
avoir  perdu  une  partie  de  leur  escorte.  Nouvel  arrêt 
du  Parlement  qui  ferma  toutes  les  écoles  et  suspendit 
toutes  les  leçons.  Le  roi,  alors  en  Picardie  où  le  rete- 
naient les  soins  de  la  guerre,  écrivit  aux  magistrats, 
pour  leur  ordonner  de  continuer  les  poursuites ,  et  à 
l'Université  pour  lui  annoncer  qu'il  faisait  marcher 

1  DuLAUPiE,  Histoire  de  Paris ^  IV,  4^^- 
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des  troupes  sur  Paris,  que  si  la  rébellion  conti- 
nuait il  lui  enlèverait  tous  ses  privilèges,  et  que  la  pu- 
nition qu'il  lui  infligerait  «  serait  de  perdurable  nié- 
«  moire.  »  L'Université,  effrayée,  envoya  à  la  Fère,  oii 
était  Henri,  une  députation  dont  Ramus  était  mem- 
bre ;  mais  en  même  temps  arrivaient  de  nouveaux 
ordres,  dans  lesquels  le  roi  déclarait  qu'il  mettait 
sous  sa  main  le  Pré-aux-Clercs,  cause  première  de 
tant  de  troubles ,  défendait  à  tous  membres  de 
l'Université  d'y  mettre  le  pied,  sous  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  ,  et  ordonnait  en  outre 
que  les  écoliers  externes  (  martinets  )  se  logeassent 
avant  six  jours  dans  l'intérieur  des  collèges,  ou  quit- 
tassent Paris,  et  que  tous  les  étudiants  étrangers 
sortissent  de  France  dans  le  délai  de  <[uinze  jours, 
sinon  qu'ils  seraient  arrêtés  connue  prisonniers  de 
guerre  '. 

IjH  publication  de  cette  seconde  lettre  occasionna 
encore  des  mallieurs;  des  arrestations  furent  faites, 
de  nouvelles  condamnations  à  mort  prononcées,  mais 
non  suivies  d'exécution. 

Les  députés  de  l'Université  cependant  avaicMil  ncu 
du  roi  un  ac(  lU'il  assez  favorable,  .ban  dr  Sali^nat 
<jui  portait  la  p:n'ol(  ,  Ir  ramena  à  des  sentiments  j)lu> 
doux.  L'Université  ohlinl  la  révocation  de  toiiks  les 
ordonnances  i*eiidnes  jxMuhml  les  tr()ubles,  (>l  Vaw 
nnlalion  des  piocédiu'es  conunencées  conlriî  ses  mem- 
bres. Le  ParlenuMit   se  montra  moins  facile,  il  refusa 
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d'abord  d'enregistrer  les  lettres  du  roi ,  et  il  fallut  des 
ordres  réitérés  pour  l'y  contraindre.  L'Université  vit 
enfin  se  terminer  assez  heureusement  une  affaire  qui 
était  de  nature  à  lui  causer  de  vives  inquiétudes.  Ce 
résultat  cependant  n'était  pas  propre  à  la  satisfaire, 
et  elle  put  s'apercevoir  alors    combien  sa  puissance 
était  déchue.  Cette  compagnie  naguère  si  jalouse  de 
ses  droits,  qui  poursuivait  avec  tant  de  hauteur  les 
moindres  atteintes  portées  à  ses  privilèges ,  qui  sou- 
vent avait  osé  résister  aux  volontés  du  trône  ,  avait 
plié    dans   cette   circonstance    devant  l'autorité    du 
Parlement.  Oubliant  jusqu'au  souvenir  de  ses  forces, 
on  ne  l'avait  pas  même  vue  faire  usage  des  armes  , 
autrefois  si  terribles  dans  ses  mains,  au  contraire,  on 
les  avait  tournées  contre  son  sein,  et  le  Parlement, 
en  prononçant  pendant  les  troubles  la  fermeture  de 
tous  les  collèges ,   savait  bien   la  frapper  d'un  coup 
sensible.  Ce  résultat,  si  différent  de  celui  qu'elle  avait 
obtenu  un  siècle  auparavant  dans  les  affaires  de  Sa- 
voisi  et  de  Tignonville,  était  la  conséquence  des  pro- 
grès qu'avait  faits  la  civilisation.  Sous  Charles  YI  , 
l'Université  possédait  seule  l'instruction  et  les  lumiè- 
res, elle  était  en  quelque  sorte  le  flambeau  qui  éclai- 
rait la  France.   Sous  Henri    II ,  les  institutions  de 
François  I^^  commençaient   à   porter  des  fruits.  De 
nouvelles  Universités  s'élevaient  dans  diverses  pro- 
vinces, et  les  professeurs  royaux  faisaient  participer 
une  jeunesse  nombreuse  aux  bienfaits  de  la  science. 
L'Université  perdit  par  conséquent  de  son  influence, 
elle  devint  moins  nécessaire,  elle  fut  moins  ménagée. 
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Pxiris  l'tait  à  peine  remis  de  ces  troubles  lorsque 
la  France  vit  commencer  une  nouvelle  série  de  mal- 
heurs. La  bataille  de  Saint-Quentin,  perdue  par  le  con- 
nétable de  Montmorency  (août  i  ^5']],  vint  jeter  l'effroi 
dans  le  royaume  et  rappeler  le  souvenir  des  funestes 
journées  de  Crécy  et  d'Azincourt.  Des  prières  fu- 
rent ordonnées  par  toute  la  France,  et  le  ic)  sep- 
tembre on  fit  à  Paris  la  grande  procession  de  sainte- 
Geneviève.  Cette  procession  qui  ne  se  célébrait  que 
dans  les  plus  tristes  calamités,  et  dans  laquelle  on 
suivait  pieds  nuds  la  châsse  de  la  sainte  pour  mieux 
mériter  sa  protection  ,  était  très-ancienne  :  «  moult 
«  honorablement  la  faisait  porter  le  roi  Cbarles  A" , 
«  quart  (juand  il  la  faisait  porter,  celx  de  notre  dame, 
«  celx  des  autres  collèges  tant  réguliiMS  que  séculiers 
«  allaient  nuds-pieds ,  et  il  en  venait  toujours  aueuns 
«  bons  offices  '  ».  L'Université  y  assista  avec  tousses 
membres.  Cette  religieuse  cérémonie  ne  diminua  en 
rien  les  maux  de  l'Etat,  et  l'iniversité  s(^  ressentit 
bientôt  de  leur  influence.  Ses  privilèges  furent  sacri- 
fiés aux  besoins  du  gouvernement  ,  et  niu^  décl.îri- 
tion  du  À  novend)re  portait  i^uv  les  cxcmpliou^  (riui- 
pôts  ne  concernaient  (juc  les  princq)au\,  rci^ents,  pr(^- 
fesseurs  et  écoliers,  mais  (juc  le*^  clifMits  de  h  compa- 
gnie, les  libraires,  papetiers  etc.  etc.  rn  «lainil  cmIus  '. 
Iaî   ParlemenI   défendit  en    même  lenq)s  pay  aiièl 
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(  26  juillet  i558  )  toutes  les  réjouissances  qui  con- 
trastaient avec  la  détresse  générale:  la  foire  du  Lendil 
fut  de  ce  nombre ,  et  l'Université,  suivant  cet  exem- 
ple ,  étendit  cette  prohibition  à  la  Fête  des  Rois. 

Les  malheurs   qui   accablaient  la  France  à    cette 
époque  ,  avaient  augmenté  le  nombre  des  réformés;  ils 
disaient   publiquement  que   c'était   une   punition   du 
ciel,   pour  les  venger  des   rigueurs    qu'on   exerçait 
contre  eux  \  Ces  discours  ne  laissaient   pas  que  de 
produire  de   l'effet,   et   la   protection  que   le   roi   de 
Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  sa  femme  Jeanne  d'Al- 
bret  et  le  prince  deCondc  leur  frère,  accordaient  aux 
protestants,  leur  avait  donné  du  courage.  Ils  com- 
mençaient à  tenir  des  assemblées  nombreuses,  et  ils 
avaient  choisi  le  Pré-aux-Clercs  pour  le  lieu  de  leur 
réunion.  Ils  s'y  rendaient   pendant  la  nuit ,   pour  y 
chanter  les  psaumes  de  Marot.   T^e  roi   crut   devoii- 
faire  cesser  ces  rassemblements;  par  son  ordre  on  fer- 
ma les  portes  de  Paris  qui  communiquaient  avec  le 
quartier  de  l'Université    et  le  faubourg  Saint -Ger- 
main ^.  Des  ordonnances  sévères  furent  promulguées 
contre  eux ,  et  l'Université  imitant  le  zèle  du  monanjue 
indiqua  une  procession   solennelle   pour  purifier  ses 
propriétés  profanées  ^. 

Ces  mesures  violentes  étaient  un   moyen  peu  effi- 
cace pour  anéantir  les  hérétiques;  ils  se  nuillipliaient 


I  Velly,  Histoire  c/e  France,  XIV,  9,07. 
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avec  les  persécutions  ,  et  la  mort  niallieureuso  de 
ITenri  II,  tué  aux  noces  de  sa  fille,  en  joutant  contre 
le  comte  de  Montgommeri  f  29  juin  i.^^q),  était 
venue  en  quelque  sorte  réaliser  leurs  prophéties. 

Le  Parlement  était  de  tous  les  corps  celui  qui  se 
montrait  le  plus  ardent  défenseur  de  l'orthodoxie,  et 
les  présidents  le  Maitre  et  Minard,  ainsi  que  le  pro- 
cureur général  Bourdin,  se  distinguaient  surtout  par 
la  haine  qu'ils  déployaient  contre  les  réformateurs. 
L'Université  partageait  leurs  sentiments;  mais  cette 
confoi-mité  d'opinions  n'avait  pas  empêché  l'harmo- 
nie d'être  trouhlée  entre  ces  deux  compagnies.  Le 
Parlement  qui  avait,  montré  une  grande  sévérité 
contre  elle,  lors  des  trouhles  de  155^,  n'était  pas 
encore  revenu  de  sa  prévention  ,  et  saisissait  toutes  les 
circonstances  pour  le  lui  témoigner.  Il  reprocha  n/vec 
amertume  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ,  illustrée 
alors  |)ar  Fernel  ,  la  jalousie  qui  régnait  entre  ses 
mcMuhres,  et  manda  à  sa  harrc  ]o  doyen  pour  lui  faire 
des  ré[)riman(les  sur  ce  que  ,  dans  les  maladies  , 
«  les  docteurs  prenaient  loujours  des  avis  oj)j)oscs  les 
«  uns  aux  autres,  cl  sur  ce  (jiTils  n»>  \(nihiicnt  ron- 
«  sullei'  (ju'avee  ceux  (|ui  partagc.'nciit  l<Mjr«s  florfi  im  s 
«  médicales  )>. 

liC  loiir  (!«'  la  lacnlt<'  dr  théologie  vi?il  (Misiiitc. 
De  tous  l('mj)s  stvs  meinhres  avaient  \c  droit  de  prr- 
chor  dans  Paris,  sans  être  asliciiils  à  aiieiine  Inrma- 
hté  :  011  voniul  le  K'nr  r.ivir  sous  le  nn'le\f<'  (ju»* 
(|uel(|ues  pré(li<Mî(Miis  vindiMils  avaient  ai)ii>e  de  leur 
ministère,  et  iail  entendi'e  d<\s  paroles  séditieiis(\s  du 
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haut  de  la  chaire  de  vérité.  Le  Parlement,  par  arrêt  du 
i6  décembre  iS5g^  leur  défendit  de  prêcher  à  l'ave- 
nir sans  avoir  obtenu  l'agrément  de  l'éveque  de  Pa- 
ris ^  Cette  dépendance  dans  laquelle  on  voulait  les 
placer,  alarma  non  seulement  les  théologiens,  mais 
encore  l'Université  tout  entière.  Elle  réclama  auprès 
de  la  cour,  et  un  nouvel  arrêt  du  20  février  i56o 
vint  modifier  le  premier;  il  ordonna  que  la  faculté 
présenterait  à  Tévêque  une  liste  de  ses  membres , 
dont  elle  garantirait  les  opinions,  et  que  ceux-là  pour- 
raient prêcher  librement.  . 

C'était  porter  atteinte  à  son  ancienne  liberté;  mais 
la  compagnie  fut  obligée  de  se  soumettre ,  espérant 
que  le  temps  lui  rendrait  les  avantages  qu'elle  se  voyait 
enlever.  Il  est  vrai  que  le  Parlement  ne  se  montrait 
pas  toujours  aussi  sévère,  et  vers  le  même  temps  il 
rendait,  sur  la  requête  et  à  la  grande  satisfaction  de 
l'Université,  un  arrêt  qui  obligeait,  malgré  le  refus 
qu'il  en  avait  fait,  un  professeur  de  l'Université  de 
Poitiers,  élu  à  une  chaire  de  droit  à  Paris,  à  prêter 
serment  à  la  compagnie  ^  Cette  affaire  fournit  à 
rUnlversité  l'occasion  de  s'élever  contre  l'explication 
des  Institutes^  faite  par  les  professeurs  en  décret.  Mal- 
gré quelques  efforts  infructueux,  la  prohibition  portée 
contre  le  droit  romain  par  Honorius  subsistait  tou- 
jours;  l'Université  demanda  que  les   professeurs  se 

*   FÉLiBiEN,  Histoire  de  Paris  ^  II,  1071. 

2  BuLLEUs,  Historia    UniK^ersitalis ,    VI,   53o,  —  Crévier, 
Histoire  de  V Université ,  VJ,  76. 
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renferinasscnl  dans  lo  droit  canon,  mais  elle  ne  s  op- 
posa pas  à  ce  que  les  heures  qui  n'étaient  pas  con- 
sacrées aux  décrélales,  fussent  données  au  droit  civil. 
C'était  un  pas  de  fait  vers  un  airranchisseinent  (juc 
réclamaient  les  besoins  du  siècle. 

Le  zèle  rigoureux  que  Henri  11  avait  déployé  contre 
les  hérétiques,  n'avait  pas  eu  un  heureux  résultai. 
Loin  de  les  abattre,  les  persécutions  les  avaient  au 
contraire  augmentés.  Tous  les  jours  leur  nombre 
s'accroissait  de  nouveaux  prosélytes  ;  parmi  eux  se 
trouvaient  une  foule  d'hommes  élevés  et  puissants,  et 
ils  étaient  arrivés  au  point  de  pouvoir  obtenir  par  la 
crainte  les  sûretésque  leur  refusaient  l'humanité  et  la 
justice.  Les  Guises  jetaient  alors  les  fondements  de 
leur  énorme  puissance;  alliés  à  François  11  lui-même, 
(|ui  avait  épousé  Marie-Sluart  leur  nièce  ,  ils  avaieiU 
pris  sur  l'esprit  faible  tle  ce  jeune  piince  um*  m- 
(luence  proportionnée  à  leurs  .grands  talents.  Leur 
empire  sur  le  roi  [ivait  mécontenté  les  princes  du 
sang;  leur  zèle  ardent  contre  les  protestants,  ([u'on 
commençait  à  cette  épo(|ue  à  ajîjieler  /lUs^uemUs  , 
du  nom  d'uiu^  poite  de  la  ville  de  Pouls  ,  oii  lU 
avaient  coutume  de  s'assembler  '  ,  les  avait  rtMidu> 
leuis  ennemis  irréconediables.  Les  deuv  partis  se 
réunirt^it  pour  les  iiMuerser  :  tel  était  \c  hul  de  la 
conjuration  d'.Vmbroise  en  i  56o.  Découverte  et  étouf- 
fée dans  des  (lots  de  sang,  le  ealme  pour  cela  ne  dit 

'    l'vsniiiKR  ,  Recherches  de   la  Fntnre ,   \\\ .  mii  .  ch.  5'*». — 
MliZKnAY,  lîisloire  lU    lyanrt  ,   III.   773. 
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pas  rétabli.  Chaque  jour  des  placards  injurieux  contre 
les  Guises  étaient  affichés  à  Paris  ;  les  écrits ,  les 
brochures  se  multipliaient ,  et  les  supplices  ne  pou- 
vaient en  arrêter  le  cours.  C'est  en  vain  qu'un 
libraire  chez  lequel  on  trouva  un  exemplaire  d'un 
libelle,  intitulé  le  Tigre ,  fut  pendu  ^  ;  le  lendemain 
il  en  reparaissait  de  nouveaux.  L'Université,  comme 
on  sait,  exerçait  sur  les  libraires  du  temps  un  pouvoir 
assez  étendu ,  que  le  gouvernement  a  fini  par  lui  en- 
lever; ils  étaient,  ainsi  que  les  imprimeurs,  sous  sa 
juridiction  immédiate.  Le  Parlement,  composé  d'hom- 
mes dévoués  aux  Guises  et  auxquels  le  chancelier  de 
l'Hôpital  reprochait  leur  asservissement,  enjoignit 
(  20  avril  i56o  )  à  l'Université  de  s'assembler,  et  de 
délibérer  sur  les  moyens  propres  à  arrêter  les  impres- 
sions furtives.  Elle  obéit  aux  ordres  qu'elle  recevait, 
mais  elle  ne  put  empêcher  un  mal  qui  prenait  sa 
source  dans  les  malheurs  du  moment  et  l'exaspération 
générale  des  esprits. 

Pour  porter  un  remède  aux  maux  de  l'Etat  et  de 
lEgiise  violemment  tourmentés  ,  le  vœu  général  de 
toutes  les  classes  du  royaume  était  pour  la  convo^ 
cation  des  Etats-généraux.  On  sait  sous  quels  auspi- 
ces ils  devaient  s'ouvrir;  c'était  en  présence  de  l'écha- 
faud  du  prince  de  Condé.  Les  Guises  menacés  par 
l'opinion  publique,  odieux  aux  protestants  qu'ils  persé- 


*  De  Thou,  Histoire  Universelle ,  livre  xxv.  —  Bayle,  Dic- 
tionnaire critique ,  article  François  de  Guise.  —  Velly,  His- 
toire de  France  ^  XIV,  [\'/i. 
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ciit.-iient  ,  avaient  formé  le  projet  de  les  anéantir. 
Arrachant  à  rouhli  dans  lequel  elle  gissait,  la  profes- 
sion de  foi  en  vingt-neuf  articles,  rédigée  sous  le  règne 
de  François  \^^  en  i543  par  la  faculté  de  théologie, 
ils  devaient  la  faire  jurer  par  tous  les  Français,  en- 
voyant au  supplice  quiconque  aurait  hésité.  Après 
avoir  ainsi  purgé  la  France,  ils  devaient,  aidés  par 
la  maison  d'Autriche  et  l'Espagne,  marcher  sur  Ge- 
nève et  noyer  ses  hahitants  dans  le  lac,  dont  ils  vou- 
laient, suivant  l'expression  de  ^léicwxy  ,  faire  renfler 
les  truites  ^  Les  États-généraux  pendant  la  tenue 
desquels  ces  projets  devaient  être  mis  à  exécution  , 
avaient  été  convoqués  j)Our  le  mois  de  décemhre  à 
Orléans.  L'Université  fut  invitée  d'y  envoyer  des  dé- 
putés pour  donner  son  avis  sur  les  matières  qui  de- 
vaient s'y  traiter;  elle  s'empressa  de  le  faire,  et  dans 
les  articles  (jui  furent  dressés  jjar  elle,  se  trouvait 
la  demande  du  rétahlissement  de  la  pragmatique,  et 
de  l'aholition  de  la  vénalité  des  charges  ^. 

La  mort  de  François  11  (5  d('ceml)re  i  56o  ),  en- 
levé à  la  Heur  de  son  âge,  après  un  règne  de  courte 
durée,  n'empêcha  pas  la  tenue  des  Ktats.  (-harles  1\ 
son  frère,  âgé  à  peine  de  dix  ans,  lui  succéda  ,  et  ils 
s'ouvrirent  It*  i3  décemhre.  Jean  Quintm,  j)rofesseur 
en  droit  canon  ,  cl  \\\\\  (h\s  députés  de  lljniversilé, 
[)orta   la  parole    au  nom   du  clergé  *.   Son  discours. 


'     Mk7.K.II  VY  ,    Ilt.stOltf   ,/f    I-'fdfKC,    11,    7tj/|. 

'    (lui-vivu,  llistoirt'  (h  rUniversitr  ,  \'1 ,  85. 
*   Vki  I  Y  ,    Histoire  Je  i'rancc  ,  W,  3H. 
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qu'il  fut  obligé  de  désavouer  le  lendemain  ,  est  em- 
preint du  fanatisme  de  son  époque;  il  invoqua  contre 
les  protestants  les  supplices  et  la  mort  :  «  Votremajesté, 
«  dit-il  au  roi,  forte  et  armée  de  fer,  doit  résister 
«  aux  hérétiques ,  c'est  à  cette  fin  ,  non  autre  ,  que 
«  Dieu  lui  a  mis  le  glaive  en  main  pour  défendre  les 
c(  bons  et  punir  les  mauvais  ;  car  nul  ne  peult  nier 
«  que  l'hérétique  ne  soit  mauvais  capitalement  ^  ergo 
«  punissable  capitalement  et  suject  au  glaive  du'ma- 
«  gistrat,.  .  .  et  nous  vous  supplions,  sire,  que  si  quel- 
ce  que  fossoyeur  de  vieille  hérésie  par  impiété  s'ingérait 
i<  et  voulait  introduire  et  renouveller  aucune  secte 
«  jà  condamnée  et  à  ceste  fin  présentast  requeste,  de- 
«  mandast  temple  et  permission  d'habiter  en  ce  royau- 
«  me,  que  tel  porteur  de  requestes ,  comme  fauteur 
«  d'hérétique,  soit  lui  mesme  tenu  et  déclaré  pour 
(c  hérétique,  et  que  contre  lui  soit  procédé  selon  la 
«  rigueur  des  constitutions  canoniques  et  civiles ,  ut 
«  auferalur  malum  de  medio  nostri  :  car  les  paro- 
«  les  de  Dieu  sont  telles,  garde- toi  des  hérétiques, 
a  de  jamais  faire  amitié,  d'estre  confédéré,  de  con- 
te tracter  mariage  avec  eux  ;  garde-toi  qu'ils  n'habi- 
a  tent  en  la  terre  ;  n'aye  aucune  compassion  d'eux  ;  bats- 
«  les;  frappe-les  jusques  à  internecion  ^  ». 

Le  Tiers-État  et  la  noblesse  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  le  célèbre  amiral  de  Coligni,  demandèrent 
la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  des 
cultes. 

'   Bayle,  Dictionnaire  critique ^  article  Quintin. 
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L'ordonnance  d'Orléans,  rédigée  d'après  ces  prin- 
cipes,  sanctionna  d'aussi  justes  demandes  ,  et  renfer- 
mait plusieurs  dispositions  remarquables  et  utiles,  si 
elles  eussent  été  suivies.  Les  décrets  des  conciles  de 
B'Ale  et  de  Constance  furent  proclamés,  les  élections 
canoniques  remises  au  suffrage,  les  annales  suppri- 
mées, et  l'administration  de  la  justice  établie  sur  des 
bases  plus  conformes  à  l'équité  et  aux  vœux  de  la 
nation. 

Il  fut  aussi  question  dans  cette  même  assemblée 
d'une  réforme  de  l'Université.  Les  trois  ordres  de 
l'Ltat  avaient  indiqué  les  améliorations  nécessaires, 
ils  avaient  fait  sentir  le  besoin  de  favoriser  l'éduca- 
tion primaire,  et  d'établir  dans  toutes  les  paroisses 
du  royaume  des  écoles  gratuites,  où  les  enfants  pus- 
sent puiser  (juehjue  instruction;  et  le  Tieis-Ltat ,  ci\ 
son  particulier,  avait  demandé  la  fondation  dans  toutes 
les  Universités  de  France  d'une  cliaire  de  morale  et  de 
|)oliti({ue^  Hamus,  dans  un  discours  adressé  à  (.bar- 
les  LX  ,  et  imprimé  en  ifïG:?.  ^,  incfujua,  relativement 
à  l'Université  de  Paris,  les  points  sur  lescpiels  la  ré- 
forme (levait  porter  :  c'était  sur  la  dlnniiutlon  di's 
frais  (1  études,  cl   la   niélliode  (rensei^nemeiit. 

Les  liais  d'étude  ,  en  effet  ,  étaient  di'vemis  telle- 
ment exoibitants ,  i\uc  les  gens  ricbes  seuls  j)o'i\aiiiil 
y  atteindi'e  :  eai*,  si  Ton  en  i'\eej)le  la  faenlte  de  (K'- 
ei'el ,  dont   le  pii\  de  tous  les  cours  pour  parvenu"  au 

•    \iii^,  llistour  ih    iiarur,  W  ,  G;,;^»,  Ma. 

'    .■(irr(i.\.\('//i(/i(  (/c  fiarnii"  ,  Pav'is,  Andrr  ff^'crhel ,  i56a. 
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doctorat  ne  s'élevait  pas  au-delà  de  vingt-huit  écus , 
tous  les  autres  étaient  excessifs.  Ainsi  la  maîtrise  ès- 
arts  coûtait  seule  cinquante-six  libres  treize  sous  ;  le 
doctorat  en  médecine,  huit  cent  quatre-vingt-une 
liures  cinq  sous;  le  doctorat  en  théologie,  cent  deux 
livres.  Ramus  proposait  une  réduction  sur  toutes  ces 
sommes,  et  demandait  que  les  honoraires  des  pro- 
fesseurs fussent  prélevés  «  sur  tant  de  rentes  et  tant 
«  de  revenus^  que  possèdent  les  moines,  chanoines, 
«  abbés  et  évêques  ^.  ;> 

Quant  à  l'enseignement ,  excepté  encore  la  faculté 
de  décret,  dans  laquelle  cependant  il  demanda  l'in- 
troduction du  droit  civil,  il  se  plaint  de  l'absence 
de  leçons  publiques  et  périodiques ,  telles  qu'on  les 
faisait  autrefois  rue  du  Fouare,  et  qui  depuis  plu- 
sieurs années  étaient  interrompues.  Il  s'élève  contre 
les  disputes  scolastiques ,  alors  fort  à  la  mode ,  et  qui 
n'étaient  d'aucune  utilité  pour  la  science  ,  et  il  ramène 
tout  à  l'étude  des  textes,  à  cette  époque  complètement 
oubliés. 

L'attention  que  l'Université  avait  donnée  à  l'as- 
semblée des  Etats-généraux,  où  s'agitaient  des  ques- 
tions si  importantes  pour  elle,  ne  lui  avait  pas  fait 
oublier  un  usage  qu'elle  avait  l'habitude  de  faire  re- 
nouveler au  commencement  de  chaque  règne  ;  c'était 
la  confirmation  de  ses  privilèges.  Ils  ne  l'avaient  pas 
été  pendant  le  règne  si  court  de  François  II;  Jean 
Quintin ,  en  partant  pour  Orléans ,  avait  été  chargé 

»  Crévier,  Histoire  de  l'Université ,  VI,  91. 
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crobtenir  cette  confirmation  de  Charles  IX,  et  elle 
eut  lieu  par  des  lettres-patentes  en  date  du  3o  mars 
i56i  ^  Mais  ces  confirmations,  qui  pendant  long- 
temps eurent  des  effets  réels,  avaient  fini  par  n'être 
plus  considérées  que  comme  une  coutume  qu'on  ne 
se  faisait  aucun  scrupule  d'enfreindre.  Aussi  verrons- 
nous  la  compagnie,  qui  déjà  plusieurs  fois  avait  pu 
s'apercevoir  combien  elle  devait  peu  compter  sur  les 
promesses  royales,  adresser  en  plusieurs  circonstances 
ses  doléances  à  Charles  IX ,  se  plaindre  d'avoir  perdu 
la  plupart  de  ses  privilèges,  et  supplier  pour  qu'on 
respecte  au  moins  ceux  qui  lui  sont  restés. 

On  avait  à  cette  époque  bien  peu  do  temps  pour 
écouter  ses  prières  ;  la  cour  était  le  théâtre  de  mille 
intrigues,  et  l'on  attendait  avec  an\iété  le  résultat  de 
la  lutte  (jui  s'établissait  entre  les  Cuises  et  la  maison 
de  Bourbon,  (|ui  s'était  déclarée  protectrice  des  ré»A^ 
formés.  Ceux-ci  devenaient  de  jour  en  jour  j)liis  puis- 
sants. TjC  prince  de  Condé  et  Tamiral  de  Coligni 
étaient  à  leur  tête:  c'est  en  vain  (jue  le  Parlement, 
défendait  (  i  5(h  ),  a  sous  peine  de  la  hart ,  et  sans 
n  espéntnce  de  f^race  ,  toutes  assemblées  illicites, 
«et  touti'S  impressions  de  hvics  sur  la  religion, 
«  <pii  n'auraient  pas  été  aj)prouvés  par  deux  doc- 
M  teurs  en  théologie^.  »  Les  assemblées  et  les  livres 
se  nudlij)liaienl.  Le  Pié-auv-CliMcs  était  toiiionr.s 
\c  ri'n(le/-vous  des  j)roteslants  :   il    lut   encore  ensan- 

l'/n'i/t'^tw  (le  l' L'nii'crsitf  ,  p;t^.   i  li). 
'   \ \.\  I  \  ,  llisioirr  (le  France ^  XV  ,  107. 
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glanté  par  les  écoliers  qui  plusieurs  fois  s'y  por- 
tèrent pour  en  chasser  des  hérétiques  qui  leur  étaient 
odieux ,  et  il  fallut  faire  à  l'Université  des  défenses 
sévères  pour  arrêter  l'effervescence  de  ses  suppôts. 
Ces  défenses  furent  faites ,  car  la  cour  était  dis- 
posée à  la  tolérance.  La  reine  Catherine  de  Médicis , 
dominée  par  la  faction  des  Guises ,  cherchait ,  en 
s'appuyant  sur  leurs  adversaires ,  à  échapper  à  la  do- 
mination des  princes  lorrains.  Ses  sentiments  étaient 
partagés  par  la  plupart  de  ceux  qui  l'entouraient; 
aussi  le  recteur  ayant  voulu  présenter  au  roi  une  re- 
quête de  l'Université ,  pour  le  supplier  de  protéger 
la  religion  catholique,  il  eut  de  la  peine  à  obtenir 
audience,  et  en  se  retirant  il  fut  sifflé  par  les  cour- 
tisans^. 

C'est  alors  que  fut  résolue  cette  fameuse  conférence 
entre  les  protestants  et  les  catholiques ,  connue  sous 
le  nom  de  colloque  de  Poissi^  et  dans  laquelle  on 
devait  discuter  sur  les  points  contestés.  L'Université, 
qui  craignait  les  conséquences  d'une  lutte  ainsi  pu- 
blique, s'y  opposa  en  vain,  ses  efforts  furent  sans 
succès  ;  et  on  refusa  d'admettre  une  requête  présentée 
par  la  faculté  de  théologie ,  et  tendant  à  ce  que  les 
hérétiques  ne  reçussent  awcw/ze  audience'^.  L'Univer- 
sité, mécontente  de  voir  ses  craintes  méprisées,  se  dis- 

*  BuLLEUs,  Historia  Universitatis  ^  VI,  54 1.  —  Crévier, 
Histoire  de  l'Université ,  VI,  10 3. 

^  D'ApiGENTRÉ  ,  Collectio  judiciorum  de  noms  erroribus ,  II , 
292.  —  MÉzERAY,  Histoire  de  France  y  II,  818. 


sous  cirARirs  ix.  ^-y 

pensa  ,  malgré  rinvitatlon  expresse  qui  lui  en  avait  été 
faite,  (l'envoyer  des  députés  à  une  assemblée  (ju'ellc 
n'ap[)rouvait  pas.  Le  roi,  comme  on  sait,  la  présida 
sous  la  direction  du  chancelier  de  l'Hôpital;  et  après 
bien  des  disputes,  bien  des  controverses,  on  se  sé- 
j)ara,  plus  éloigné  que  jamais  de  se  réunir.  Là  bril- 
lèrent des  deux  côtés" les  plus  célèbres  docteurs;  Théo- 
dore de  IJèze,  le  cardinal  de  Lorraine  ,  Claude 
d'Espense ,  Jean  de  Salignac,  membres  de  l'Univer- 
versité,  et  Jac(pies  Lainez,  successeur  d'Ignace,  et 
général  des  jésuites. 

L'établissement  à  Paris  de  ces  religieux  avait 
éprouvé  en  i55/|  les  plus  vives  oppositions  de  la  part 
i\u  Parlement,  du  clergé  et  de  l'Université.  Mais  le 
lemps  était  venu  où  ds  devaient  enfin,  à  la  laveur 
dt"s  qu(M*elles  religieuses,  sortir  de  l'état  précaire  dans 
le(pi('l  ils  se  ti'ouvaient'.  Protégés  j)ar  li'sOuises  cjui 
s'étaient  (h'clarés  leurs  patrons,  ils  obtinrent,  en  ï:')^)!), 
de  h'raneois  11  des  lettres-patentes  qui  enjoignaient 
au  Parlement  (renregistrer  les  bulles  relatives  à  leur 
admission  et  à  leurs  j)!ivdeges.  La  eour,  a\aiit  dt^ 
pKuionccr,  ordonna  i  o  juillet  i  .)()()  ^  communica- 
tion des  pièces  à  revr(|iu'  de  Païas  ,  «  pour  Cive  ov- 
«  doniK'  ce  (jue  de  raison,  » 

lievenant  sur  ses  picnners  sentiments,  l'.nst.iehe 
du  liellai  donna  son  anr.robat ion  à  leur  institut,  à 
condition  loiilelois  (puis  prendraient  nn  alitre  nom 
t|ni'  Cl  lui   de  Ji'SL'iU's^  el   (puis  ne   j)outr.iient   tMisei- 

'    1^1     imu' .   ni\(iun'   f'/it\'('r\r//r,  IImc  \\\\n. 
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gner  qu'autant  qu'ils  auraient  été  reçus  et  approuvés 
^         par  des  Universités  fameuses  ^. 

Malgré  ces  précautions ,  le  danger  devenait  immi- 
nent ,  l'Université  le  sentit  ;  elle  s'assembla  extraordi- 
nairement,  et,  par  une  délibération  du  mois  d'août 
V      suivant,  elle  refusa  solennellement  son  approbation  ^. 

Cette  opposition  inspira  des  craintes  aux  Jésuites, 
y^  cause  de  l'influence  de  l'Université.  Ils  résolurent 
d'en  paralyser  l'effet,  et  déclarèrent  en  conséquence 
que,  quels  que  fussent  leurs  privilèges,  ils  ne  voulaient 
préjudicier  en  rien,  ni  aux  lois  du  royaume,  ni  aux 
libertés  deTÉglise  gallicane.  Munis  de  cette  déclaration, 
ils  se  présentèrent  de  nouveau  devant  le  Parlement  : 
mais  la  cour  ne  vf^ulant  pas  se  cbarger  de  la  respon- 
sabilité de  leur  introduction  en  France,  les  renvoya 
devant  l'assemblée  de  Poissi,  et  rendit,  le  22  février 
i56i  ,  un  arrêt  dans  lequel,  «  tout  considéré,  elle 
«  ordonne  que  les  suppliants  se  pourvoiront,  si  bon 
«  leur  semble,  au  conseil  général,  ou  assemblée  pro- 
«  cbaine  qui  se  fera  en  l'Eglise  sur  l'approbation  de 
«  leur  dit  ordre  ^.  » 

C'est  dans  cet  état  qu'ils  se  présentèrent  à  Poissi  où 
s'était  réuni  le  clergé  français  ,  sous  la  présidence  du 
cardinal  de  Tournon ,  qui  leur  était  dévoué.  H  leur 
importait  d'obtenir   cette  approbation,  car  l'évêque 

*  D'Argentrk  ,  Collectio  jadiciorum  de  novis  errorihus ,  II , 
première  j^artie  j  5 2!^. 

a  Annales  des  sol-disants  Jésuites^  1 ,  10.  —  Bulleus,  Hii- 
toria  Univeisit^^s y  VI,  573. 

^  Annales  des  soi- disants  Jésuites ,  I,  i3. 
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deClermont,  Guillaume  Duj)rat,  qui  les  avait  attirés 
vu  Franco,  venait  de  mourir,  en  leur  léguant  des 
sommes  considérables  (  quarante  mille  écus  *  )  pour 
construire  deux  collèges  sous  leur  direction  ,  Tun  à 
Paris,  l'autre  à  Billom  en  Auvergne;  et  comme  ils 
n'étaient  pas  encore  légalement  reconnus,  le  Parle- 
ment avait  refusé  de  leur  accorder  la  délivrance  du 
legs.  A  Poissi  ils  n'eurent  pas  de  j)eine  à  réussir,  car 
ils  se  trouvèrent  sans  contradicteurs,  l'Université 
n'ayant  pas  voulu  y  envoyer  des  députés.  Ils  obtinrent 
donc  des  prélats  assemblés  cette  approbation  si  dési- 
rée :  elle  ne  fut  néanmoins  donnée  (ju'avec  de  grandes 
restrictions.  En  voici  les  termes:  «  J^assemblée  a  vccu 
«  et  reçoit,  a  approuvé  et  approuve  ladite  société  et 
<f  compagnie,  par  forme  de  société  cl  collc^t\  et  non 
«  (If  religion  nom'cllcnuîit  instituiez  l\  la  ebart;e 
'<  qu'ils  seront  tenus  de  prendre  autre  titre  que  de 
«  Société  de  Jésus  ou  Jésuites ^  et  (pie  sur  ieelle  dite 
«société  et  collège,  révé(|ue  diocésain  aura  toute 
«  supcrinlendance ,  jurisdiction  et  eoirection  de  elias- 
«  ser  et  (Uer  desdites  compagnies  les  fbrfditcurs  et 
«  nidlvis'ants.  N'entreprendiont  |)oinl  les  lu  rcs  di- 
«  celle  compagnie,  et  ne  leionl  ne  en  Sj)irituel,  lU' en 
«  tenqxMcl,  aucunes  elioscs  au  préjudice  des  evécjno, 
('  cbapilres,  cures,  paiois.si's  cl  /  ///rrv>7/<'.\  ,  ni  (\^'> 
<(  autres  religions  ;  ams  seroilt  leiuis  de  st^  < Didoi- 
«'  \\\iv  cnlirifiueut  à  la  disposition  du  droil  counnuu. 
<»  sans   <pi  lis   ;ui'ul   droil    m*    junsditiion    aucuih   ;  »l 

IMf./juvv,  flt\stot/c  lie  l'fdncr  ,  11,  S  \  i 


8o  HISTOIRE    DE    l'uNIVERSITÉ 

K  renonçant  au  préalable  et  par  exprès  h  tons  pri- 
«  viléges  portés  par  leurs  bulles  aux  choses  susdites 
«  contraires.  Autrement  et  faute  de  ce  faire,  ou  que 
«  pour  l'avenir  ils  en  obtiennent  d'autres,  les  présentes 
(i  demeureront  nulles  et  de  nul  effet  et  vertu  ^  » 
(  i5  septembre  i56i.  ) 

Le  Parlement  approuva,  le  i/J  janvier  i  56^  ,  leur 
institut,  leur  fît  les  mêmes  défenses  que  le  clergé,  et 
leur  ordonna  de  porter  le  nom  de  collège  de  Cler- 
mont,  en  mémoire  de  leur  premier  protecteur. 

On  vient  de  voir  les  concessions  que  firent  les  Jé- 
suites, les  précautions  qu'on  apporta  à  leur  établisse- 
ment; on  verra  comment  ils  ont  tenu  leurs  promesses, 
et  comment  ils  se  sont  conformés  aux  ordres  qu'ils 
avaient  reçus. 

La  dissidence  des  opinions  religieuses,  et  les  dis- 
putes théologiques  avaient  jeté,  à  cette  époque,  les 
esprits  dans  l'exagération  la  plus  outrée.  Les  uns , 
c'étaient  les  protestants,  attaquaient  le  pape  avec  vio- 
lence; les  autres  prétendaient  lui  attribuer  un  pou- 
voir universel  et  dangereux.  Cette  opinion  de  la  su- 
prématie du  pape  était  professée  par  la  plupart  des 
membres  de  l'Université  composant  la  faculté  de  théo- 
logie; et  souvent  les  propositions  les  plus  dangereuses, 
les  plus  subversives  de  l'ordre  social  et  politique, 
étaient  agitées  dans  son  sein,  et  approuvées.  Une  thèse 
entre  autres,  soutenue  au  collège  d'Harcourt  par  un 

^  BuLLEus,  Historia  JJniversitatis ,  VI,  582. —  Crévter, 
Histoire  de  l'Université ,\1,  112. — ■  Annales  des  soi-disnnts 
Jcsuitcs ,  I ,  t5. 
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baclielicr  en  théologie  nommé  Tanquerel ,  fixa  lat- 
tention  du  gouverncnuint.  On  y  soutenait  que  a  le 
«  pape,  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  et  mo- 
«  narque,  possédait  les  deux  puissances  temporelle 
«  et  spirituelle,  (;t  qu'il  pouvait  priver  de  leurs  royau- 
«  mes  et  Etats  les  princes  rebelles  à  ses  ordres  ^  » 
Le  chancelier  de  l'Hôpital  ordonna  au  Parlement  de 
poursuivre,  et  le  président  Christophe  de  Thou  fut 
commis.  Tanqvierel ,  et  le  docteur  Cahun  qui  avait 
présidé  la  thèse,  furent  arrêtés  et  obligés  de  faire  une 
rétractation  publique  devant  la  cour.  Le  doyen  de  la 
faculté,  Nicolas  Maillard,  et  quatre  docteurs,  furent 
également  appelés,  et  reçurent  de  l'avocat-général 
Dumesnil  une  sévère  réprimande  pour  avoir  souffert 
la  discussion  de  semblables  doctrines.  Par  arrêt  du  x 
décembre  i5Gi  ,  l'exercice  de  la  théologie  fut  interdit 
pendant  quatre  ans  au  collège  d'IIareourt;  défense  fut 
faite  d'avancer  à  l'avenir  de  semblables  propositions, 
sous  peine  de  cent  marcs  (Tor  (ramende  vl  de  pii\a- 
tion  de  tous  privilèges,  et  on  enjoignit  aux  théologiens 
d'envoyer  une  dépulation  au  roi  pour  implorei-  sa 
clémence  **.    Il   paraît  (pie  cet  exemple  cl    !<  s  j)ar()les 

'  Quod  papa  Clirisli  Niciuiiis,  nidiiaïc  h.» ,  spirituaicm  ri  ttin- 
pornlcni  liahons  potcslnlfiii ,  principes ,  suis  pra'crplis  irhellrs, 
rogno  cl  (lij^nila'ihiis  privarr  polcst,  PvsoriFn,  Rcrhrrchvx  ffc  In 
France,  lis.  m,  <  liiip.  18.  —  I)rvFn\K.T,  I  listai  rr  tir  Iti  Sm- 
hnnnr  ,  I,  9  78. 

»    Mf.zf.rvv,    Histnirr  <ir  l'ntnn\  M,  S^i       -  INs()t  ikh  ,  /iV- 
r/trrr/if's   tir    la    l-'nuirr  ,  liv.  ni,    <  liip.    l'i. —  \  i  1  i  ^  .   /fnftiirr 
/<•  f'ni/n  r  ,    W  ,    >  1  (). 
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du  ministère  public  firent  sur  eux  peu  d'impression; 
car  le  doyen  de  théologie,  ayant  voulu  disculper  sa 
compagnie,  s'excusa  en  disant:  '(Quant  à  ce  qu'ont 
«  dit  les  gens  du  roi,  encore  que  la  question  soit 
a  problématique  ^  aiment  trop  mieux  pour  le  roy  du- 
«  quel  ils  sont  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
a  teurs  et  suhjets,  tenir  le  contraire;  et  tout  ainsi  que 
«  l'un  a  été  autrefois  disputé,  ainsi  a  esté  le  contraire; 
«  toutesfois,  sont  tous  prêts  d'obéir  en  ce  qui  leur  sera 
«  enjoint  ^.  » 

La  discorde  causée  par  les  querelles  de   religion 
était  entrée  jusque  dans  le  sein  de  l'Université.  Plu- 
sieurs de  ses  membres  partageaient  les  opinions  des 
réformateurs ,  et  les  événements  politiques  qui  venaient 
de  se  passer  leur  avaient  donné  l'espérance  d'obtenir 
enfin   ce   qu'ils    désiraient,  la  liberté  de  conscience. 
La  plupart  des  maîtres  de   l'Université,  cependant, 
était  fortement  prononcée  contre  les  nouvelles  doc- 
trines,  lorsque  redit  de   i562,  connu  sous  le  nom 
à'Éclit  cl&. Janvier,  vint  accorder  aux  religionnaires 
le  libre  exercice  de  leur  culte.  L'Université  alors  se 
déclara.  Déjà  les  corps  judiciaires  avaient  reçu  avec 
déplaisir   une  ordonnance   qui   leur  semblait  porter 
atteinte  à  la  religion  de  leurs  pères:  le  clergé  de  Paris 
et  rUniversité  vinrent  donner  de  la  force  à  leur  résis- 
tance, en  s'opposant  auprès  de  la  cour  à  l'enregistre- 
ment de  l'édit  (  i[\  janvier  i  562  ^  ).  Quoique  les  gens 
du  roi  refusassent  de  recevoir  leur  opposition  ,  disant: 

^  Crévif.r,  Histoire  de  l'Université ,  VI,  t23, 
^  Velly,  Histoire  de  France,  XV,  2  33. 
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«  Quo  la  cour  cntenclait  mieux  que  le  clergé  et  TUnl- 
«  versité  ce  qu'elle  avait  à  faire.  »  Néanmoins,  les  ma- 
gistrats, sûrs  de  leur  assentiment,  refusèrent  positi- 
vement d'enregistrer  ledit,  et  en  ordonnèrent  la  sup- 
pression. Il  fallut  trois  lettres  de  jussion  du  roi  pour 
le  contraindi'e  à  obéir;  encore  ne  s'y  détermina-t-il 
qu'en  déclarant  que  c'était  a  sans  approbation  de  la 
«  nouvelle  religion,  et  provisoirement.  » 

Enhardis  par  ce  succès,  les  protestants  ne  craigni- 
rent plus  d'avouer  leur  croyance,  et  TUniversité  put  v 
en  compter  un  grand  nombre  dans  son  sein.  A  leur 
tête  était  Ramus.  Il  s'éleva  contre  l'inconvenance  de 
l'opposition  faite  par  le  recteur  à  l'enregistrement  de 
ledit  de  janvier,  et  déclama  surtout  contre  le  culte 
des  images.  Ses  sentiments  à  cet  égard  étaient,  il  est 
vrai,  partagés  par  plusieurs  illustres  docteurs  de 
l'Université,  les  d'Espense,  les  Salignar  ,  (ju'on  ne 
pouvait  pas  soupçonner  de  protestant isme.  J^'Univer- 
sité  s'assembla ,  et  après  une  longue  et  orageuse  dis- 
cussion, dans  la(juell(î  la  conduite  de  Hanuis  fut 
blâmée,  eelui-ei  redout;mt  l'exaspération  des  esprits 
crut  devoir  céder  j)our  quelcjue  temps  à  forage  ;  il 
(juitta  Paris,  tt  s(»  retira  à  l^'ontaineblcau  oii  le  roi 
lui  donna  un  asvie  '.  Dans  cette  inriiu'  assemblée, 
l'Université  prit  aussi  la  résolution  de  (k'Ccrer  au 
procureur-général,  l'raneois  H(\uidoin,  jurist onsulte 
célèbre,  cl    I  un  (lc>  soulu'iis  du  cal\i!u>nn*  ■'. 


|{\^I  I-  .  Du  fto/ina/rf  i/tf/ffuc  ,  art  nie  \\jlm\  s. 
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T/Université  partageait,  comme  on  voit,  le  zèle  qui 
animait  tous  les  catholiques  contre  les  protestants. 
La  France  alors  était  en  feu;  le  massacre  d^  Vassi 
(i  mars  i56i)  avait  en  quelque  sorte  été  le  signal 
de  la  guerre.  Les  religionnaires  assassinés  avaient 
couru  aux  armes ,  et  repoussaient  par  la  force  les 
proscriptions  qui  pesaient  sur'  leurs  têtes.  Le  duc  de 
Guise ,  qui  avait  violé  l'édit  de  janvier ,  rendu  mal- 
gré son  opposition,  fit  publier,  de  concert  avec  le 
connétable  de  Montmorency  et  le  maréchal  de  Saint- 
André ,  un  édit  qui  ordonnait  à  tous  les  corps  du 
royaume  et  à  tous  individus  indistinctement  de  pre- 
mier un  serment  de  catholicité,  calqué  sur  la  profession 
de  foi  que  la  faculté  de  théologie  avait  rédigée  en  1 547- 
Le  Parlement  donna  l'exemple.  Tout  le  monde  fut 
obligé  de  jurer,  sous  peine  d'être  privé  de  sa  charge; 
les  avocats  eux-mêmes  n'en  furent  pas  exempts  ^. 
L'Université  en  fît  ensuite  autant ,  et-im  décret  de 
la  compagnie  bannit  de  son  sein  et  déclara  déchus 
kIc  leurs  privilèges  ceux  de  ses  membres  qui  n'auraient 
pas  donné  leur  consentement  à  la  formule  de  foi: 
Bamus  et  un  grand  nombre  d'autres  maîtres  furent 
ainsi  exclus  de  l'Université.  On  astreignit  à  la  même 
formalité  tous  les  clients  de  la  compagnie,  libraires, 
relieurs,  etc.  ,  etc.,  et  le  docteur  Mouchi  ou  Démo- 
charès,  fameux  par  son  fanatisme,  et  dont  le  nom  a 
servi,  dit-on,  à  former  le  mot  mouchard^,  fut  com- 
mis pour  recevoir  leur  serment. 

I  Jrr et  du  Parlement  du  6  Juin  1^61. 
=*  DuLAURE,  Histoire  de  Paris  f  IV,  149. 
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La  gucnc  nV'ii  coritiiiuaiL  pas  moins  avec  Tureur 
eiitie  les  deux  partis.  C'est  en  vain  que  dans  ces  temps 
de  calaniilés  le  vertueux  de  l'Hôpital  faisait  tous  ses 
efforts  pour  le  maintien  des  lois  et  le  rapprochement 
des  deux  partis,  ils  étaient  infructueux.  Sur  la  fin  de 
l'année  cependant,   après  la  bataille  de  Dreux  (9.0 
décembre    i562),  signalée  par  la  mort  du  maréchal 
de  Saint-André   et  la  (captivité  du  prince  de   Condé 
et  du  connétable,  le  chancelier  parvint  à  obtenir  du 
roi    une   déclaration   contenant  abolition   de  tout  le 
passé.  L'Université,  agissant  sous  rim|)ulsion  du  Par- 
lement, s'opposa  encore  à  son  enregistrement,  sous 
le  prétexte  qu'une  ordonnance  ainsi  rendue  «  au  pro- 
«  fit    des   héréticpics,    séditieux   et   perturbatein s  (hi 
«<  repos  public,  était  grandement  pernicieuse  à  ladite 
<f  Universiti'  (;t  à  toute  la   républicpie  chrétienne  '.  » 
Mais   la    face    des   affaires    devait    bientôt   changer; 
l'assassinat  du    duc    de   (iuise  parj^oltrot    (^  18    fé- 
vrier I  5()3  )  et  sa  mort,  arrivée  au  siège  d'Orléans, 
venaient  de  relever  les  esj)érances  du  parti  protestant, 
lout  le    monde,   calholicjues  et    rt'formes,   était    Lis 
de  la   guerre,  le  prince  de  (^ondé  avait  rallié  autour 
de    lui  des  forces  considérables,   ou  se  lésolul  cnlin 
à  la  paix.  Le   K)  mars   if)()^,  un  nouvel  édil  de  [n- 
eilication   lut    publié  et   enregistré  sans   obsl.u  le.    La 
liberté  de  eonscience  était  proclamée  ,    le  libre  exer- 
CK-e  de  la    nouvelle   religion  permis,  le  passe  oublie 
et  les  bainns  r.ippelés  et  léintegrés  dans   leurs  biiiis. 

'   CiuMKii,  Histoire  (Ir  l' (Jnix'ersiti  ,  NI,   1  ,  |. 
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L'Université,  malgré  son  calHolicisme ,  fut  obligée 
de  se  soumettre,  rappela  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
avait  expulsés,  et  Ramus  reprit  alors  ses  fonctions 
de  professeur  royal  et  de  principal  du  collège  de 
Presles. 

Cette  époque  était  celle  de  la  clôture  du  concile  de 
Trente;  pour  la  première  fois,  dans  une  assemblée 
de  ce  genre,  l'Université  n'y  envoya  pas  de  députés; 
la  faculté  de  théologie  seule,  avait  choisi  douze  de 
ses  membres  pour  accompagner  le  cardinal  de  Lor- 
raine \  L'Université  cependant  avait  reçu  au  mois 
d'octobre  i  56o ,  de  l'évêque  de  Paris,  l'invitation  d'y 
envoyer  une  députation  ;  mais  il  est  probable  que  les 
troubles  qui  agitaient  le  royaume,  et  son  peu  de  ri- 
chesses l'empêchèrent  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations importantes  de  cette  assemblée  célèbre ,  et  de 
suivre  un  usage  auquel  elle  s'était  conformée  depuis 
tant  de  siècles.  Sa  présence  cependant  aurait  pu  y 
être  utile;  car  on  sait  que  les  réclamations  des  am- 
bassadeurs de  France,  qui  demandaient,  entre  au- 
tres choses,  la  réformation  de  la  cour  de  Rome,  le 
mariage  des  prêtres  et  la  communion  sous  les  deux 
espèces,  furent  étouffées  par  les  prélats  italiens  ,  qui 
formaient  la  majorité  du  concile,  et  qui,  n'ayant 
d'autre  volonté  que  celle  du  pape,  faisaient  dire 
plaisamment  d'eux  «  qu'ils  recevaient  de  Rome  le 
«  saint  Esprit  dans  une  valise  '.  » 

L/VUNOY,  Rcgii  Navarrœ   Collegii  Historla ,  pag.  385.  — 
Mezeray,  Histoire  de  France  ^  II,  879. 
"*  Velly,  Histoire  de  France ,  XV,  36 1. 
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Vers  le  mciiK;  Icmps  (  i5<.'2  ),  l'Université  avait  à 
supporter  une  rude  attacjue,  que  l'on  croyait  venir, 
des  Jésuites.  Ces  religieux  n'avaient  pas  oublié  la  ré- 
pugnance que  la,  conq)agnie  leur  avait  montrée,  et  les 
obstacles  qu'elle  avait  apportés  à  leur  établissement 
en  France.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  alors  cjue 
de  réduire  l'Université  à  trois  collèges,  et  déjà  des 
ordres  avaient  été  expédiés  au  j)rocureur  -  général  , 
pour  travailler  au  nouveau  plan.  A  peine  fut  -  il 
coiniu,  ([ue  le  recteur  alarmé  assend)la  THniversité 
tout  entière,  une  députation  fut  envoyée  à  la  reine, 
et  le  projet  fut  abandonné,  mais  non  pas  pour  tou- 
jours ;  car,  en  16147  It^s  ennemis  de  la  compagnie 
s'efforcèrent,  sans  plus  de  succès,  de  le  faire  re- 
vivre '. 

Les  Jésuites  (ju'on  S()Uj)çoniiait  crélre  les  auteurs 
de  cette  alarnjc  ,  n'avaient  cej)en(lant  pas  de  raison.s 
pour  en  vouloir  à  TUniversité.  I.a  conduite  (pi'clK' 
avait  tenue  à  leur  égard  ,  était  la  même  (pu  Favail 
toujours  dirigéi'  depuis  les  premiers  temps  de  son 
existence;  et  si  elle  avait  montré  contre  eux  [)lus 
d'énergie,  c'est  cpje  de  leur  coté  ils  avaient  mis  j)lus 
d'opiniâtreté.  On  se  raj)pelK'  en  i*ffel  (|u'elle  avait  con- 
stamment vu  avec  défaveur  lis  rtdi^ieux  réguliers,  et 
([ue  si  elle  avait  été  obligée  de  les  admettre  dans  son 
sein,  ce  n'avait  été  (pi'à  son  corps  délendant.  (.es  sen- 
timents existaienl  toujours;  et  (pioKpie  les  l'eligieux 
mendiants,  (jui  \\c  se  livraient   pas    à    rcducalioii  d< 

'    (liuxnu.  lli\l(uic  tir  l  t  tti\'cnttr ,  VI,   1  55. 
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la  jeunesse,  dussent  leur  inspirer  moins  de  crainte ^ 
elle  s'opposait  néanmoins  toujours  à  leur  admission 
dans  la  faculté  de  théologie.  Le  nombre  de  ceux  qui 
pouvaient  en  faire  partie,  était  fixé  par  des  règle- 
ments anciens,  qu'elle  savait  maintenir  avec  vigueur, 
et  au-delà  elle  refusait  de  les  recevoifs^ainement  ils 
se  présentaient  avec  les  recommandations  les  plus 
puissantes,  avec  des  lettres  du  roi  lui-même;  et  deux 
jacobins,  en  faveur  desquels  Charles IX  écrivit  jusqu'à 
six  lettres  de  cachet^  dont  les  dernières  étaient  même 
d'un  style  menaçant,,  ne  furent  pas  pour  cela  plus 
heureux  ^ . 

L'Université  tenait  à  ses  anciens  usages ,  et  ce 
respect,  quelquefois  poussé  trop  loin,  pouvait  de- 
venir nuisible ,  en  empêchant  l'agrandissement  vers 
lequel  tendaient  les  études.  Depuis  la  défense  faite 
par  Honoriuslll,  en  1220,  l'enseignement  du  droit 
civil  était  proscrit  à  Paris  ,  et  toutes  les  tentatives 
qu'on  avait  faites  pour  l'y  introduire ,  avaient  été 
sans  succès.  Les  professeurs  en  droit  ne  se  rebutaient 
cependant  pas  :  ils  les  renouvelèrent  en  ï562  ,  en  les 
appuyant  des  plus  puissants  motifs,  puisque  Orléans, 
Bourges  et  Angers ,  les  seules  villes  où  se  trouvas- 
sent des  Unwersités  de  lois  y  étaient  alors  au  pouvoir 
des  huguenots.  Ils  demandaient  que  Paris  pût  offrir 
à  la  jeunesse  catholique  la  science  qu'elle  ne  pouvait 
aller  puiser  dans  des  villes  infectées  de  l'hérésie.  Mais 
les  causes  qui  s'étaient  toujours  opposées  à  leur  de- 

'  CViikwY.v^  y  Histoire  de  l'Université ,  Ml ,  i6'3. 
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mande,  triompheront  cette  fois  encore;  on  craignait 
que  cette  étude  ne  fît  déserter  les  autres  écoles,  et 
surtout  celle  de  tliéologie  ^  C'était  néanmoins  le 
dernier  succès  que  les  anciens  usages  devaient  obte- 
nir; six  ans  après  le  Parlement,  cédant  aux  besoins 
de  la  science,  permit,  par  arrêt  en  date  du  19  juin 
i568,  d'enseigner  à  Paris  le  droit  civil,  concurrem- 
ment avec  le  droit  canon  ^.  Cet  arrêt  excita  bientôt 
les  plaintes  des  Universités  d'(3rléans  ,  d'Angers  et 
de  Poitiers,  auxquelles  il  f)ortait  préjudice.  La  cour 
revint  plus  tard  sur  ses  dispositioffs  (1572),  et  se 
fondant  sur  ce  que  la  France  étant  en  paix ,  les  rai- 
sons qui  l'avaient  déterminé  n'existaient  plus  ;  elle 
déclara,  sans  toutefois  proscrire  positivement  le  droit 
civil ,  (jue  ceux  (jui  l'auraient  étudié  à  Paris  ne 
pourraient  pas  s'en  prévaloir  pour  être  reçus  avocats  ^. 
Un  droit  imposé  sur  le  papier,  en  i5()/|,  dans 
un  temps  où  l'état  obéré  employait  tous  les  moyens 
possibles  pour  se  procurer  de  l'argent,  excita  lt\s 
réclamations  de  l'Université,  sur  la(|U('llc'  il  devait 
principalement  pes("r  ;  elle  forma  opposition  à  ledit 
(|ui  l'ordonnait,  en  s'appuvant  sur  une  (Iccîaralioii  dt^ 
Henri  il  ,  de  1  5f)3,  (pii  déclarait  u  la  inincliandi-e  de 
«  papi(M'  exemple  de  tous  péages  et  suljsides.  »  L'al- 
(au'e  (ul  poitée  au  Parlenient  :  Alonlbolon  et  île  Tliou 
plaidèrent  pour  rilniversilé  et  les  libiaii-es  ;  leurs  di.s- 


'    IJiii.i.Kus,  Historia  ['niversitatis ,  \  I,  S'>i, 

'   CIriviiu,  Histoire  tir  rUftivcrsifr ,   W,  ji  ^o. 
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cours,  véritables  panégyriques  du  papier  et  de  l'usage 
auquel  il  sert,  firent  impression  sur  l'esprit  des  ma- 
gistrats, ils  ordonnèrent  des  remontrances.  L'Univer- 
sité adressa  aussi  des  représentations;  le  roi,  ou 
plutôt  le  chancelier  de  l'Hôpital,  qui  protégeait  les 
études,  et  qui  tout  récemment  (i564)  venait  de 
rendre  un  édit  portant,  que  dans  toute  église  cathé- 
drale où  il  y  aurait  plus  de  dix  chanoines,  le  revenu 
d'une  prébende  serait  affecté»  à  l'entretenement  d'un 
«  ou  pkisieurs  maîtres  d'école  %  »  les  accueillit  favo- 
rablement; et  bientôt  (  i565)  des  lettres -patentes 
rétablirent  l'exemption  que  Henri  IV  confirma  en- 
core en  I  595. 

Mais  ce  n'était  pas  toutes  ces  choses  qui  occu- 
paient le  plus  l'Université  :  elle  était  alors  (  ï564) 
engagée  dans  une  lutte  bien  vive  contre  des  adver- 
saires dont  elle  avait  déjà  éprouvé  les  forces,  et  qui 
n'étaient  pas  à  dédaigner.  Trois  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  que  les  Jésuites  avaient  été  admis  en  France , 
k  condition  qu'ils  quitteraient  un  nom  devenu  odieux 
à  tout  le  monde.  Leurs  vœux  cependant  n'étaient 
exaucés  qu'à  moitié;  ils  avaient  bien  imi  collège^ 
mais  il  leur  manquait  encore  la  permission  de  l'U- 
niversité pour  pouvoir  y  faire  des  leçons  publiques , 
et  IfUniyersité  ^^^it  assez,  fortejnent  prononcée 
contre  cyx  pour  leur  faire  craindre  de  ne  pas  l'obte-  - 
i)ir.  D'ailleurs,  les  statuts  universitaires  s'y  oppo- 
saient :  les  religieux  réguliers  ne  pouvaient  cire  reç^s 

«  Mezeray,  Histoire  de  France,  U,  910. 
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que  dans  les  facultés  de  théologie  et  (fie  droit  canon , 
la  faculté  des  arts  leur  avait  toujours  été  interdite. 
Les  Jésuites  ne  voulaient  donc  pas  en  rester  là  :  ils 
voulaient  plus  encore  que  la  théologie  enseigner  les 
arts^  c'est- a- dire  la  grammaire,  la  rhétorique  et  la 
philosophie,  sachant  combien  il  était  important  pour 
eux  de  diriger  l'éducation  de  la  jeunesse,  afin  de  lui 
donner  des  impressions  qui  leur  fussent  favorables. 
Julien  de  Saint-Germain,  partisan  des  Jésuites,  était 
à  cette  époque  recteur  de  l'Université;  il  était  résolu 
de  tout  faire  pour  leur  être  utile  ;  et  ceux-ci,  jaloux  de 
parvenir  à  leur  but,  acceptèrent  tous  les  moyens  (|ui 
pouvaient  les  y  conduire,  ([ueile  qu'en  fût  l'irrégula- 
rité. Le  24  février  i564  ,  le  recteur,  au  mépris  de  tous 
les  règlements  universitaires,  sans  assembler  la  (com- 
pagnie, sans  même  consulter  les  chefs  des  diverses 
facultés  et  des  nations,  leur  expédia  des  lettres  île 
scolarité  '. 

L'acte  était  nul  au  fond  et  dans  la  forme,   car  \r 
recteur  seul  n'avait  pas  capacité  pour  le  délivn  r,  il 
vu    outre   le  gi'elliei'  de  iLnivcrsilé  n'avait   pas  con 
couru   à   sa    riHJaction.  Décidés  cepiMidanl  à   en    laiic 
usage,  les  Jésuites    attendirent   le  ('oiiimeiiciMiit'iif  de 
la  nouM'Ile  année  scolanc  ,  it,  le   i  '  '  oelobri'   i  5().'|,  on 
viL  apparaître  au-dessus  de   leur   j)orle  celte   ifiseiip 
lion  :  (ollci^c  iU'  1(1  Socit'tc  de  Jcsus;  \iolanl   ainsi 
la    déleiise    (pu    leui     avait    été    faite   au    coljocpie    de 

I    r>i  I  11.1's  ,   Uisturm    l  rtixrrsttatis  ,    \1.     '»S'3.  — (hkvim;, 
Ilisfoi/r  lie  r  (riii'risitc ,  \  1  ,   i()(). 
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Poissi.  Pour  s'attirer  en  même  temps  des  élèves  ,  ils 
annonçaient  comme  gratuites  les  leçons  pour  les- 
quelles |a  faculté  des  arts,  qui  n'avait  pas  c^omme  eux 
des  dotations ,  était  obligée  de  prendre  de  modiques 
honoraires. 

A  la  nouvelle  de  cette  audacieu^  entreprise,  l'U- 
niversité s'assemble  :  Ramus  et  Galland  s'élèvent  avec 
force  contre  eux  ;  on  rappelle  les  craintes  qu'ils  in- 
sj^irent,  leurs  statuts  contraires  aux  sentiments. et  aux 
libertés  de  l'Église  de  France ,  et  Jean  Benoît ,  doyen 
de  la  faculté  de  théologie,  s'écrie  :  «qu'il  y  a  long- 
«  temps  que  cette  secte  des  Jésuites,  qui  ne  reconnaît 
«  aucun  supérieur  dans  l'Université,  a  été  condamnée, 
a  rejetée  et  chassée  par  la  faculté  de  théologie.  D'ail - 
«  leurs,  ajouta-t-il,  s'ils  veulent  à  toutes  fins  enseigner, 
te  qu'ils  aillent  aux  lieux  où  il  manque  de  maîtres,  et 
«  qu'ils  n'entreprennent  pas  de  pervertir  le  bel  ordre 
«  d'études  qui  règne  à  Paris,  et  d'y  substituer  le  dé- 
«  sordre  et  la  confusion  ^.  »  L'avis  de  toutes  les  facul- 
tés fut  unanime,  et  on  leur  défendit  de  faire  aucunes 
leçons; quinze  jours  après,  la  défense  fut  renouvelée^, 

*   Crévier,  Histoire  de  vu niver site ,  VI,  170. 

2  Nos  Joannes  Prévost ,  Universitatis  studii  parisiensis  rector , 
ex  communi  consensu  et  décréta  totius  Universitatis ,  itenini 
inhibemus  omnibus  et  singulis  Jesuistis,  ne  aniplius  palam  et  pu- 
bliée legant  ac  profiteantur  litteras  în  bac  Universitate,  donec  exhi- 
buerint  diplomata  et  alias  litteras  quse  nobis  fidem  faciant  de  eo- 
rum  facultate  et  privilegiis, 

Datum  sub  sigillo  rectoris,  anuo  domini  i564,  die  20  mensis 
octobris.  Annales  des  soi-disants  Jésuites  ^  1,  18.  —  Bulleus, 
Historia  Universitatis,  "VI,  584- 
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et  injonction    (aile  au   nouveau   recteur  de  soutenir 
vigoureusement  les  droits  de  l'Université. 

Mais  les  Jésuites  avaient  agi  avec  célérité  et  adresse, 
et  déjà  ils  avaient  ol)t(;nu  du  Parlement  un  arrêt  (jui 
provisoirement  les  maintenait  en  possession  de  faire 
des  leçons.  Néanmoins ,  pour  ne  pas  trop  irriter  leur 
puissante  adversaire,  ils  lui  avaient  prSenlé  une 
Innnble  su[)plique  dans  hujuelle  ils  s'engageaient  à 
renoncer  à  toutes  les  magistratures  académiques  , 
promettant  obéissance  au  recteur,  et  de  s'ae(juitter 
de  tous  les  devoirs  compatibles  avec  leur  institut. 
En  même  temps  ils  annonçaient  partout  qu'ils  sau- 
raient Inen  contraindre  l'Université  à  les  adopter  di' 
gré  ou  (\ejbrce. 

L'Université   persévéra  dans   la   résolution  (ju'elle 
avait   prise,  et  les  cita  à  comparaître;  devant   la  eoni 
pagnie  assemblée  le    i8  février  i5()5,  pour  répondre 
sur  la  (juestion  de  savoir  s'ils  étaient  séculiers  ou  ré- 
guliers. Voici  le  procès-verbal  de  lents  réponses. 

I).   I^tes-vous  séculiers,  réguliers  ou  moines? 

R.  INous  sommes  en  France  tels  (jue  le  Parlenienl 
nous  a  nommés,  c'est-à-(bre  la  société  du  collège 
(pie  l'on  appelle  de  ('.Ici  nionl. 

1).    lùes-vous  réellement    momes  ou  séculiers.* 

\\.  Il  ne  V()Us  apparliciit  pas  (K*  nous  l'aire  celte 
(jiieslion. 

l).  lùes-vous  en  elfet  moines,  réguliers  ou  seenliei>. 

K.  Nous  avons  (lc|a  rcpoiuiii  plusu'Uis  (ois  :  noiis 
soninies  f<  l.s  (^ur  \c  Parlement  nous  a  lunnino.  ^on^ 
ne  sommes  pas  d'iiiis  ireii  (bre  daNanfaut' 
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D.  Vous  ne  donnez  pas  de  réponse  sur  ie  nom , 
sur  la  chose ,  vous  dites  que  vous  ne  voulez  pas  ré- 
pondre; le  Parlement  vous  a  défendu  de  prendre  le 
nom  de  Jésuites  ou  de  Société  de  Jésus. 

R.  La  question  de  nom  importe  peu  :  vous  pouvez 
nous  citer  en  justice,  si  nous  prenons  un  nom  qui 
nous  soit  interdit  par  arrêt  ^ 

On  reconnaît  ici  toute  l'adresse  des  Jésuites  :  ils  ne 
voulaient  pas  convenir  qu'ils  s'appelaient  Jésuites, 
parce  que  ce  nom  leur  était  défendu;  ils  ne  voulaient 
pas  non  plus  convenir  qu'ils  étaient  réguliers ,  parce 
que  les  statuts  universitaires  se  seraient  opposés  à  leur 
admission,  et  ils  s'efforçaient  d'éluder  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  donner  prise  contre  eux:  «  comme 
«  le  nom  de  religieux ,  disaient-ils  dans  un  de  leurs 
«  mémoires  ,  n'est  attribué  qu'aux  moines  qui  mènent 
«  une  vie  extrêmement  parfaite  ,  nous  ne  sommes 
«  pas  religieux  en  ce  sens,  parce  que  nous  ne  nous 
«  piquons  pas  de  mener  une  vie  si  sainte  et  si  relevée: 
«  toute  l'occupation  des  premiers  n'étant  que  de  va- 
«  quer  à  des  œuvres  pieuses  ,  au  lieu  que  toute  la  notre 
«  consiste  principalement  dans  l'étude  des  sciences 
«et  des  arts  qui  peuvent  être  utiles  au  public^.» 
L'Université  ne  fut  pas  leur  dupe  ;  et,  sur  leur  refus 
de  répondre  cathégoriquement ,  elle  réitéra  contre 
eux  son  décret  d'exclusion,  avec  défense  aux  écoliers, 
sous  peine  de   privation    des  privilèges  et   droits  de 

'   Crévier,  Histoire  de  l'Université^  VI,  177. 

'   Annales  des  soi-disants  Jésuites^  I.  Introduction ^  23. 
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scolarité,  d'aller  preiidro  leurs  leçons.  Elle  se  fonda 
surtout  sur  ce  (jiie  ils  ont  voué  au  pape  une  obéis- 
sance aveugle  (  obedienlia  cœca  )  ,  et  sur  ce  que 
«  elle  admet,  comme  l'église  gallicane  ,  le  concile  au- 
«  dessus  du  pape  ;  par  (pioi  elle  ne  peut  recevoir 
«  société  ni  collège,  tel  soitil,  qui  mette  le  pape  par- 
ce dessus  le  concihî  ^.  » 

Pour  donner  plus  de  force  à  sa  volonté,  l'Univer- 
sité crut  devoir  invoquer  les  lumières  des  plus  célè- 
bres jurisconsultes.  Dumoulin,  consulté  par  elle  sur 
la  question  de  savoir  :  si  on  doit  recevoir  les  Jésuites 
en  France  et  dans  tUidversilè  de  Paris  ^  fut  d'avis, 
iMi  s'appuyant  sur  les  principes  professes  par  les 
Guillaume  de  Saint-  Amour,  les  Gerson  ,  les  Dailly, 
que  leur  établissement  serait  pernicieux,  enti*aînerail 
avec  lui  un  danger  irréparable,  et  causerait  un  grand 
préjudice  à  TEtat ,  et  en  particulier  à  TLiuversite 
parisienne  \  T.e  barreau  de  Paris,  iq)j)elé  égaliMiu'iil 
à  donner  son  opinion,  la  termina  en  disant  u  (jue 
f(  ([uelques  protestations  (jue  fassent  les  Jésuites,  il  les 
«  (aut  non-seulement  non  incorporer  au  corps  de  l'U- 
«(  niversité,  mais  biiMi  ebasser  i^t  exterminer  totalc- 
«  ment  de  eclU'  l'raiiee  ^  »  (  ').\  mars  i  )S/|  .  .S.'i,v/f' îh" 
Tlloi;  ,  elc.  etc. 

INe  j)ouvant  liiomplicr  de  l.i  résistance  di'  Il  ni- 
versilé,  les  JesnUes  se  (IccKlèrent  à  avoir  recours  aux 

Kiîi.i.Kis,  Uistorid  l'nivrr'iitutis  ,\\,  58".     -   Jnnfilrs  dci 
^1)1   (lisants  Jcsnitts  ,   I  ,  jx. 

'    i)Kn\'rt's  (if  Chtirlrs  Durrioii/ù/ ,  \,  («lilion  iu-l»>ln> 
■*    .^firtdfcx  </rx  sni-(/i\ant.\  Irsiiitcs ,  1,  •)<) 
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moyens  violents,  et  ils  l'assignèrent  devant  le  Parle- 
ment. Versoris,  déjà  célèbre,  était  leur  avocat  ;  Etienne 
Pasquier  plaidait  pour  l'Université,  et  à  coté  de  lui 
intervenaient  avec  elle  le  prévôt  des  marchands,  les 
échevins,  Tévêque  et  les  curés  de  Paris,  le  cardinal 
de  Châtillon ,  conservateur  apostolique,  les  chance- 
liers de  Notre-Dame  et  de  Sainte-Geneviève,  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  et  les  ordres  mendiants. 

L'affaire  fut  plaidée  avec  solennité.  Pasquier  y  jeta 
les  fondements  de  sa  réputation.  Il  examina  lés  sta- 
tuts de  la  société  des  Jésuites,  qu'il  appelle  messieurs 
les  Ignaciens  :  il  signala  comme  dangereuse  leur 
constitution  qui  admet  une  grande  et  une  petite  ob- 
servance :  car,  dit-il ,  «  comme  ainsi  soit  qu'en  cette 
«  petite  observance,  l'on  ne  fasse  vœu  ni  de  pauvreté 
«ni  de  virginité,  aussi  sont  indifféremment  reçus 
«  prêtres  et  gens  laïcs  mariés  ou  non  mariés  :  telle- 
ce  ment  que,  suivant  cette  règle,  il  ne  serait  pas  imper- 
«  tinent  de  voir  toute  une  ville  jésuite.  »  Il  rappelle 
ensuite  avec  détail  les  moyens  qu'ils  emploient  auprès 
des  femmes  pour  les  porter  à  advocasser  en  leur  fa- 
veur. Il  y  a  parmi  eux,  ajoute-t-il,  «  trois  ou  quatre  frères 
«  qui  reluisent  pardessus  tous  les  autres,  et  ils  sont 
«  accoutumés  d'être  distribués  par  le  général  de  leur 
((  ordre  dans  les  provinces  ou  l'on  veut  planter  un 
«  collège.  Là  ils  débitent  un  peu  de  savoir  qu'ils  ont 
«  appris  de  long-temps,  et  quand  leur  denrée  est  ven- 
te due,  ils  s'acheminent  aux  autres  lieux,  auparavant 
«  que  leur  marchandise  ne  s'évente.  En  cette  façon  se 
(c  gouvernaient  du  temps  de  nos  pères  quelques  pré- 
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«r  dicateiirs  passagers  qui  voyageaient  de  lieu  à  autre, 
«  avant  seulement  trois  ou  quatre  sermons  dans  leur.<^ 
«  manches,  dont  ils  repaissaient  le  pauvre  peuple.  )> 

L'avocat  rappela  alors  l'opposition  qu'ils  avaient 
éprouvée  tant  auprès  du  Parlement  que  de  la  pari 
(lu  ministère  public,  et  les  craintes  (ju'ils  avaient  in- 
spirées à  l'Université,  à  un  moment  où  ils  ne  deman- 
daient pas  encore  à  entrer  dans  son  sein  :  «Les  nourrir 
a  au  milieu  de  nous,  messieurs,  c'est  y  introduire  un 
«  schisme  (  car  leur  liéiésie  est  aussi  dangereuse  que 
«  celle  de  Luther),  et  aulant  d'espies  (  espions  )  es- 
«  pagnols  et  ennemis  jurés  de  la  France,  dont  nous 
«  sentirons  les  effets  au  premier  remuement  que  les 
«  malheurs  du  temps  nous  pourront  apporter.  (a)u- 
<(  sidérez,  magistrats,  cond)ien  il  importe  cà  la  France 
((  que  vos  enfants  ne  soient  pas  élevés  par  eux  î  On 
«  leur  lit  (pichjues  livres  (Thumanités  et  de  phil()S(i- 
«  plue  ;  mais  cependant  on  leur  enseigne  parmi  to-.il 
«  cela  toutes  propositions  contraires  à  Tordre  hiérar- 
((  chi(|ue  tant  de  nostre  religion  que  (ri^stat  :  el  ,  à  piu 
«dire,  on  en  (ail  une  j)éj)inière  jjour  élie  enncniis 
(f  du  roi  lorscpie  les  occasions  s'en  présenteioiit. 

«Quant  à  nous ,  continua-l-il ,  ou  nous  reproche 
«  notre  cupidité.  .  .  on  nous  oppose*  voIre  lihcralile... 
«  Dois-je  appeler  liherahte  de  ne  jncndrc  un  sol  pour 
»  l'entrée  de  voli-e  collège,  el  ueaniuouis  vous  être  reu- 
«  dus  riches,  eu  dix  ans,  de  plus  de  cimiI  nulle  eeus.' 
«  (Vest  élre  hhéral  comme  le  péelicMU  (pu  donne  à  la 
a  mer  un  \cv  pour  en  rappoilci'  un  i;i<)^  poi>s()n  ; 
«comme    le    l)rit;aud  (jui  ,    p.n     |>i  .)jne>sc^  ,  atlnc    \c 
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«  passant  dans  ses  embiiclies ,  pour  lui  oter  la  vie  et 
«  son  avoir.  Où  est  le  collège  de  toute  notre  Univer- 
((  site  qui  se  soit  ainsi  conduit,  et  qui  en  deux  cents 
«ans  soit  parvenu  à  de  telles  richesses?» 

Reprochant  aux  Jésuites  leur  attachement  servile  et 
exclusif  au  pape:  «  Quoi!  s'écriait-il  avec  éloquence, 
«  si  le  malheur  du  temps  nous  renvoyait  un  autre 
«  Boniface  VIII,  qui  voulût  censurer  le  roi  et  sonner 
«  une  croisade  contre  la  France  en  faveur  d'un  mo- 
((  narque  illégitime  et  étranger  ,  ayant  ces  nouveaux 
«  vassaux  de  la  papauté ,  n'auriez-vous  pas  en  eux 
«  autant  d'ennemis,  qui  suborneraient  par  leurs  prê- 
te ches  le  simple  peuple  contre  votre  Estât?  Que  de- 
<i  viendront  désormais  nos  appellations  au  concile 
«  général  futur  ?  Que  deviendront  nos  appellations 
«  comme  d'abus,  principaux  nerfs  de  notre  républi- 
«  que  sans  scandale,  contre  les  entreprises  indues  qui 
u  se  peuvent  faire  en  cour  de  Rome  ? ...  Le  seul  moyen 
t(  d'éviter  ces  calamités  est  d'extirper  la  race  et  racine 
«  des  Jésuites,  quand  même  ils  renonceraient  à  leurs 
«  bulles  et  à  leurs  richesses ,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
((  faire  l'un  sans  l'autre,  car  leur  bulle  est  leur  épouse 
((  qui  les  a  fait  doter  en  si  peu  de  temps  d'une  infî- 
«  nité  de  biens  ;  si  uxorem  cUmittis  ,  clotem  reddatis 
<(  oportet.  Si  au  contraire  vous  les  tolérez,  messieurs, 
«  vous  serez  aussi  quelque  joiu'  les  juges  de  votre 
«  condamnation  ;  quand  par  le  moyen  de  votre  con- 
«  nivence  vous  verrez  les  malheurs  qui  en  advien- 
«  dront,  non  seulement  en  la  France,  mais  par  toute 
<(  la  chrétienté  ». 
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Pasquier  tennina  sa  roinarquahle  plaidoKîric  en 
tlisant:  «  La  cause  qui  se  traite  maintenant,  messieurs, 
«.  ne  regarde  point  tant  le  corps  de  l'Université  que 
«  l'intérêt  de  vous  et  de  vos  enfants,  bref  de  toiite  la 
«  postérité.  Et  si  toutes  ces  remontrances  ne  vous 
«  émeuvent,  nous  appelons,  pour  conclusion  de  notre 
«  plaidoyer.  Dieu  à  témoin,  et  protestons  à  la  face 
<(  du  monde  que  nous  n'avons  failli  à  notre  devoir, 
«  afin  que  si  nos  craintes  se  réalisent,  au  moins  la 
«  postérité  connaisse  que  ce  siècle  n'a  été  dépourvu 
<c  d'hommes  qui  de  longue  main  ont  prévu  la  tem- 
«  peste  future.  Espérons  donc  (juc  nos  petits  neveux 
c(  se  souviendront  que  l'Université  de  Paris,  la  pri'- 
«  miére  de  la  France  et  de  l'univers,  ne  lut  jamais 
«  lasse  et  ne  se  lassera  jamais  de  combattre  toutes 
«  sortes  de  sectes  et  novalités,  premièrement  pour 
<(  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  I^glise,  puis  p(Uir  la 
«  majesté  de  notre  prince,  et  linatement  pour  le  repos 
«  et  la  trancjuillité  de  l'E^tat  '  ». 

Malgré  l'avis  favorable  à  TLniversité  de  Tavoeat- 
général  Dumcsnil,  qui  concluait  à  ce  ([ue  «  des  dénie  rs 
<(  et  biens  délaissés  aux  Jésuites  j)ar  révécpit*  de  Cler- 
((  mont  ,  d  soil  établi  à  Paris  nu  collège  dirige  par 
t(  un  principal,  bon  persoiniage,  non  régulier  d  aucun 
«  ordre,  cnco/c  ffioins  dr  cette  socicté  ^  dans  lecpiel 
«seraient    nourris   et    inslitués  gratis    don/.e  pau\i(S 


t    l*vsoriF.i\,  Vlin(lo)cr  pour  L L'fUK't'rsiti'  contn-  les  Jcsuûcs. 
V()V«v  }\i'(  hcn  hcs  <U'  1(1  l'rdnre^  liv.  m. 
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«  enfants  %  »  il  n'intervint  pas  de  décision  définitive^ 
Les  Jésuites  qui  prévoyaient  que  l'arrêt  ne  pouvait  que 
leur  être  contraire,  se  remuèrent  de  tous  les  cotés, 
firent  agir  leurs  protecteurs  parrni  lesquels  on  comp- 
tait Christophe  de  Thou,  premier  président,  et  enfin 
l'affaire  fut  appointée,  la  cour  ordonnant  que  toutes 
choses  demeureraient  en  état  (29  mars  i565).  «C'est 
un  coup  fourré,  disait  Pasquier  ^,  «  car  ils  ne  furent 
«  pas  incorporés  au  corps  de  l'Université  comme  ils 
«  le  requéraient;  mais  aussi  estant  en  possession  de 
«  faire  lectures  publiques  ils  y  furent  continués  ^  ». 

L'Université  reconnaissante  envoya  à  son  défen- 
seur une  bourse  de  velours  «  contenant  plusieurs 
«  escus  »  ;  il  la  refusa  en  disant  qu'il  était  son  nour- 
risson j  et  que  tout  le  temps  de  sa  vie  serait  à  son 
service.  La  compagnie,  justement  touchée  de  sa  dé- 
licatesse, ordonna  alors  que  tant  qu'il  vivrait  on  lui 
porterait  tous  les  ans  deux  cierges  le  jour  de  la  Chan- 
deleur; récompense  honorable  et  que  Pasquier  esti- 
mait par-dessus  tout. 

L'arrêt  que  le  Parlement  venait  de  rendre  avait 
laissé  indécise  la  question  qu'on  avait  soulevée  ;  la 
guerre  resta  ouverte  entre  les  Jésuites  et  l'Univer- 
sité ,^  qui  s'efforça  d'intéresser  à  sa  cause  les  hommes 
'  I 
^  Conclusions  de  rcwocat-général  Dutnesnil.  Voyez  Annales 
des  soi-disants  Jésuites  ,  I,  76. 

*  Pasquier,  Lettres  y  livre  xxi,  lettre  2. 
^  Pasquier,  Lettres,  livre  i>  ,  lettre  24» 


sous  en  A  II Li.. s   rx.  lO» 

siu'  le  crédit  dcscjuels  clic  poLivait  le  plus  compter. 
Bientôt  l'iiitérct  de  sa  conservation  l'emportant  sur 
ses  scrupules  religieux,  elle  envoya  (  I'a.  mai  i  565  ) 
au  prince  de  Condé,  qui  s'était  déclaré  en  France 
le  chef  des  protestants,  une  députation  pour  le  prier 
d'user  de  son  iniluençe  «  pour  faire  chasser  les  Jésui- 
«  tes,  ohstacles  très-nuisihles  aux  études  publiques  ^  ». 
Mais  cette  entreprise  passait  les  forces  du  prince,  et 
l'Université  fut  réduite  à  veiller  h  ce  que  ces  rivaux 
qu'elle  était  obligée  de  souffrir,  ne  prissent  pas  trop 
de  crédit. 

Depuis  l'édit  de  pacification  de  i563,  l'Univer- 
sité avait  vu  reparaîtra;  dans  son  sein  plusieurs  de 
ses  membres,  que  la  fureur  des  querelles  religieuses 
avait  forcés  de  s'éloigner.  Ramus  était  revenu  re- 
prendre au  collège  royal,  dont  il  était  doven ,  ses 
hiçons  interrompues,  et  son  /.Mo  pour  le  bien  des 
études  ne  larda  pas  à  lui  ciéer  de  nouveaux  en- 
nemis. Un  professeur  de  niathémalicpies  était  mort, 
et  sa  chaire  avait  été  donnée  h  un  honnne  in- 
capable de;  la  remplir,  llamus  obtint  ,  par  le  crédit 
du  cardinal  de  Chatillon  ,  une  ordonnance  du  riu 
(  '^4  janvier  i5()())  (jui  enjoignait  :\\ï  nouveau  titu 
laire  «  et  généralement  à  tous  autres  venants  aux  h - 
u  cons  roNalles,  de  se  lau'e  examiner  par  K's  ani  leiis 
K  prolesseurs   ^   ».  Celui-ei  ,   hors   dClal  de  Mippoi  h'i- 

'    Ul  iiliiis  pru(l<MUia  il  concilia,  isli  Josuit.i" ,  piiMuc^niin  •'lu 
tlionim  rrinor.iiMcnl.i  ,  i\lui  harcnlur     (jvKMkn,    Histoire  tU  iV' 
nu'crsuc  ,  VI,  1 1^.'|. 

*   (IrvKVii.K,  llt.sCoift'  i/t'  l  f'nn'crsttr ,  VI,   ii)". 
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cette  épreuve,  ahanclonna  la  partie  et  vendit,  dit-on, 
sa  charge  à  Jacques  Charpentier,  docteur  en  médecine 
et  ennemi  de  Kamus,  contre  lequel  il  s'était  signalé' 
dans  la   dispute  à  propos  d'Aristote.  Les  efforts  du 
doyen  furent  alors  dirigés  contre  ce  nouvel  adver- 
saire ,  et  la  contestation  fut  portée  au  Parlement , 
qui  par  provision  maintint  Charpentier  dans  la  place, 
mais  en  même  temps  il  ordonna,  par  arrêt  du  1 1  mars 
1 566 ,  que  pour  l'avenir  les  chaires  ne  seraient  ob- 
tenues qiiau  concoures.  Cet  arrêt  fut  confirmé  par 
des   lettres   patentes  du  roi ,   données  à  Moulins   la 
même  année  ,  mais  il  ne  reçut  jamais  d'exécution  ; 
l'usage  l'emporta   sur  la  loi  ^  Peu  de  temps   s'était 
écoulé ,   lorsque  l'ignorance  de  Charpentier  en  ma- 
thématiques vint  fournir  de  nouvelles  armes  à  Ramus  ; 
il  ne  fut  cependant  pas  plus  heureux  cette  seconde 
fois  que  la  première.  Charpentier  puissamment  pro- 
tégé parvint  à  se  maintenir  ,  mais  il  n'ouhlia  pas  Ra- 
mus ,  et  il  conserva  dans  le  fond  de   son  cœur  une 
haine  qu'il  assouvit  plus  tard  dans  le  sang  de  son  en- 
nemi. 

1/ Université  n'avait  pris  aucun  parti  dans  cette 
querelle;  elle  était  restée  simple  spectatrice,  et  elle 
travaillait  alors  à  faire  cesser  des  débats  qu'une 
question  de  préséance  avait  fait  naître.  Les  prin- 
cipaux des  collèges  refusaient  dans  l'intérieur  la  place 
d'honneur  au  recteur  chef  de  la  compagnie  tout  en- 
tière ,    et  prétendaient   se  l'attribuei*.  Ces  difficultés 

»   \ell\,  Histoire  de  France ,  Xlli,  2'jy. 
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que  ramour-proj)re  perpétuait  durèrent  assez  long- 
temps,  et  il  fallut  une  conclusion  formelle  de  TUni- 
versité  (  5  octobre  i5()4)  pour  assurer  au  recteur  le 
rang  qui  lui  était  dû. 

La  compagnie  s'occupait  aussi  à  cette  époque  de 
reclierclier  les  ouvrages  entachés  des  erreurs  du  pro- 
testantisme ;  mais  ce  soin  était  plus  particulièrement 
dévolu  à  la  faculté  de  théologie,  qui  fixait  princi- 
palement son  attention  sur  les  traductions  françaises 
de  la  Bible,  que  les  calvinistes  de  Genève  répandaient 
par  toute  l'J^Lurope.  Toutes  les  versions  de  l'Écriture- 
Sainte,  même  celles  que  les  catholiques  avaient  faites, 
étaient  considérées  avec  défiance,  et  elles  étaient  pres- 
qu'enveloppées  dans  la  même  proscription.  René  lîe- 
noit,  docteur  en  théologie  et  curé  de  Saint-Eustache, 
eu  avait  fait  une  ,  et  quoicjue  ses  principes  ne  fussent 
pas  douteux  ,  la  faculté  la  condamna  cl  retrancha 
Tauteur  de  son  corps.  Ce  décret  sévère  ne  diininua  en 
rien  la  considération  dont  il  jouissait  ;  Henri  ]\  si- 
Ta^aclia  dans  la  suite,  en  (pialilé  de  conlésseur,  et 
il  rentra  dans  la  (;itulté  de  théologie ,  dont  il  de\lnt 
même  le  doyen. 

Néanmoins  ces  coiidanmal lon.s  iloi  trinalcs  n  étaient 
pas  propres  à  rendre  le  calme  aux  (Sprits,  et  à  di- 
minuer l'effervescence  cjui  léguait  toujours.  La  guerre 
civile  venait  encore  de  reconunencer  :  les  j)rofestants 
toujoui's  eonunandés  j)ar  \c  j)rluee  de  Coudé  c\  l'a- 
miral (le  C.olignv  avaient  repris  l(\s  aiiui'S,  s'etaieni 
avances  vers  Paris,  cl  le  chef  de  raiinée  rt>vale  i-t 
eatholiipie,  \c  roe.M:  fahl.-  de  '^  •'>'ii  111- .!  enei ,  a\ait  clc 
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tué  à  la  bataille  de  Saint-Denis  (  lo  novembre  1567) 
où  les  deux  partis  s'étaient  rencontrés. 

Les  succès  des  réformés  avaient  relevé  le  courage 
de  leurs  partisans,  plusieurs  avaient  quitté  Paris  et 
s'étaient  réfugiés  dans  le  camp  du  prince  de  Condé; 
Kamus  et  quelques  autres  maîtres  de  l'Université 
étaient  de  ce  nombre.  La  compagnie,  alarmée  d'un 
exemple  qui  pouvait  devenir  dangereux  ,  et  aigrie 
contre  les  protestants  dont  les  troupes  avaient  pillé 
la  foire  du  Lendit  %  s'assembla  ;  les  fugitifs  furent  in- 
terdits de  leurs  fonctions  par  arrêt  du  Parlement,  et 
l'Université  présenta  requête  au  roi  pour  contrain- 
dre tous  ses  membres  à  faire  leur  profession  de  foi 
entre  les  mains  du  recteur,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  offices  ^.  Ramus  se  vengea  bien  noblement 
de  la  sentence  prononcée  contre  lui;  car,  rentré  à 
Paris  après  la  cessation  des  hostilités  (  i568  ),  il  con- 
sacra le  fruit  des  travaux  de  toute  sa  vie  à  fonder 
une  chaire  de  mathématiques,  qui  ne  pouvait  être 
obtenue  qu'au  concours,  et  qu'il  dota'^de  cinq  cents 
livres  de  rente  ^. 

La  paix  fut  de  nouveau  faite,  et  ne  dura  pas  plus 
long-temps  que  les  précédentes  :  on  l'appela  la  paix 
de  Chartres ,  ou  la  petite  paix  ^^ ,  à  cause  de  sa  briè- 
veté. A  peine  était-elle  signée,  que  déjà  on  la  violait. 
Les  protestants  qui  devaient  être  traités  sur  le  pied 

*  MÉZERAY,  Histoire  de  France ^  II,  (jQQ. 

»  BuLLEUS,  Historia   Vniversitatis ,  VI,  65g. 

3  Bayle,  Dictionnaire  critique  j  article  Rax^uS. 

4  MÉZERAY,  Histoire  de  Fronce ,  II,  987- 
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de  l'égalité  avec  les  catholiques,  étaient  partout  ex- 
posés à  la  fureur  de  la  populace,  que  les  prédicateurs 
excitaient  contre  eux.  Malgré  les  promesses  roya- 
les, on  les  destituait  de  leurs  places  et  des  emplois  dans 
lesquels  on  avait  juré  de  les  maintenir,  et  à  la  re- 
quête de  l'Université  le  roi  rendait,  le  3  juin  i5G8, 
une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Sa  Majesté  a  ordonné 
«  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  enseignent  et  ensei- 
«  gneront  ou  feront  lectures,  soit  en  escoles  publiques 
a  ou  privées  dans  ladite  Université,  mesme  ceux  qui 
«  ont  gages  de  Sa  Majesté  pour  faire  lecture  et  exer- 
«  cice  public,  seront  de  la  religion  catholique  et 
«  romaine.  .  .  et  où  il  s'en  trouverait  qui  ne  vou- 
tt  draient  garder  et  observer  ce  (jue  dessus,  Sa  Ma- 
te jesté  veut  qu'ils  soient  privés  de  leurs  dites  char- 
«  ges  et  fonctions  ,  et  qu'en  leurs  places  y  soient 
«  ])ourvus  d'autres  de  la  qualité  suffisante  '  ».  Le  chan- 
celier (le  ril()pilal  (|ui  considéi'ait  une  semblable  or- 
donnance conmu;  une  atteinte  portée  à  la  |)aix, 
refusa  de  la  sceller.  Cet  acte  de  courage  fut  \v  (Krnicr 
d(^  ce  vertueux  magistral.  Les  Guises,  redoulanl  l'aus- 
térité de  ses  principes,  patvinicnl  à  le  [\\\vc  disi^ra- 
cier,  et  à  l'cxiln-  (Tnne  cour  turbulente  et  corronqiue 
dont  sa  sagesse  et  sa  conduite  étaient  la  satyre  vivante. 
Son  éloignenicnt  des  affaires  enleva  ;ui\  protesl.uits^ 
la  seule  garantie  (jui  leur  restait.  Aigris  j);ir  (\v>  vexa- 
tions continuelles,  ils  adressèrent  au  roi  de  noiiseUes 
piauiles,    lui   déclarant   <i  (ju  ils   claiint   conlr.nnls  df 

'   (luLVii.R,  Histoire  ilc  il  fiiversiti' ,  VI,  ->ii. 
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«  reprendre  les  armes,  non  contre  Sa  Majesté,  m 
«  contre  la  religion  catholique,  mais  contre  le  car- 
a  dinal  de  Lorraine  (qu'ils  flétrissaient  des  épithètes 
i<  de  capelan,  tigre  et  tyran),  et  qu'ils  le  poursuivraient 
«  à  toute  outrance,  lui  et  ses  suppôts,  comme  bestes 
«  carnacières  et  dévorantes,  infracteurs  de  la  foy  pu- 
i(  blique ,  ennemis  de  la  paix  et  de  la  maison  royale  ^ ,  » 
et  ils  se  levèrent  en  masse.  Le  roi,  tout  en  s'opposant 
à  leurs  efforts,  pour  attirer  sur  ses  armes  la  protection 
divine,  ordonna  à  Paris  une  procession  générale  où 
l'Université  tout  entière  assista. 

Les  circonstances  parurent  alors  favorables  à  la 
compagnie  pour  se  débarrasser  d'un  dignitaire  dont 
les  opinions  religieuses  étaient  bien  peu  conformes 
aux  siennes.  Le  cardinal  de  Cbâtillon,  ëvêque  de 
Beauvais ,  était,  depuis  l'année  i552,  son  conserva- 
teur apostolique.  Ce  prélat,  plus  dévoué  aux  intérêts 
de  sa  maison  et  de  son  frère  l'amiral  de  Coligny,  qu'à 
ceux  de  l'Eglise  dont  il  était  un  des  chefs,  avait  ouver- 
tement embrassé  la  réforme.  Le  pape  l'avait  dégradé 
vers  la  fin  du  concile  de  Trente,  et  lui-même  avait 
acquiescé  à  cette  sentence  en  quittant  la  pourpre  ro- 
maine pour  prendre  le  titre  de  comte  de  Beauvais. 
Depuis  il  s'était  marié.  L'Université  voulut  rompre 
les  liens  qui  l'unissaient  à  lui;  et,  par  une  délibéra- 
tion du  26  octobre  i568,  elle  le  priva  de  sa  charge, 
et  nounna,  pour  le  remplacer,  l'évêque  de  Meaux, 
Jean  du  Tillet. 

^  Mkzkray,  Histoire  de  France  ^  II,  looo. 
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Cette  réforme  on  atlira  une  autr(3  dans  riiitcrleur 
de  l'Université.  On  sait  ([uo  de  temps  innnémorial  les 
clianceliers  des  églises  de  Notre-Dame  et  de  Sainte- 
Geneviève  étaient  en  possession  de  eonférer  tous  les 
grades  académiques,  pour  l'obtention  desquels  l'usage 
s'était  introduit ,  malgré   les   eflorls  de   l'Université, 
de  leur  payer  un  droit.  La  faculté  de  décret  cherchait 
alors  à  s'affranchir  de  cette  obligation.  Cette  tenta- 
tive, qui  fut  repoussée  h  cette  époque  par  arrêt  du 
Parlement,  eut  par  la  suite  plus  de  succès;  la  faculté 
parvint  un  siècle  aj)rès,  vers  1678,  à  secouer  le  joug, 
et  à  nommer  seule  ses   docteurs   et    ses   licenciés  '. 
Mais  cet    esj)rit  d'indépendance   était  personnel  aiiv 
professeurs  en  décret;  les  autres  facultés,  et   surtout 
la   faculté   de  théologie,  avaient  conservé  les  vieilles 
coutumes.  Tous  les  ans  les  bacheliers   en   théologie 
étaient  invités,  par  le  chancelier  de  Notre-Dame,  à  se 
rentlre  à  l'évéché  j^our  assister  à  \curs  paranym/)/ies. 
C'était  une  cérémonie  (|ui  ti'nninalt  les  examens  ne- 
cessair(;s  pour  arriver  à  la  licence;  elle  eomnuMieail 
j)ar  un  discours  j)i"ononcé  ])ar  un  oraleni"  desii^iié,  et 
à  la  suite  (ln(jiiel    les  eandidal:;  ii'ee\  au'iil    le   [)ouvou* 
irensi'igiu'r.  Celle  eéremoine,  honoii'e  de  la    présence 
du  Parlement  ,  et    toute   sérieuse    dans    son    origine, 
dégénéra,  à   ((>  qu'il  paraît,   de  sa  gra\ile  primitive. 

i  «1  ('\sl  ce  ((iir  n»'a  oerlifi»'  iM .  I,(iir\  ,  illiisirr  professeur  en 
-  «Iroit  ,  (|ni  joiiil  .i  iiiu>  ^lamlc  l'iiidiliDii  en  ton>.  ^cmrs  une 
m  (•i»iin;u>s.Mi(c  p.nl.iil»'  *!«■  riii>li)irt'  di"  la  laculh"  ,  il(»nt  il  «^l  un 
<i  lies  <»iiu'mfiil>.  "  .\oti-  </c"  (^lii.viiai  .  Histoirt'  <It'  Il  nut'riift  , 
M.  i,. 
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On  y  distribuait  des  dragées,  et  \e  paranjmphe ^ 
chargé  de  haranguer,  apostrophait  d'une  manière 
bouffone  Jes  postulants,  et  ses  paroles  renfermaient 
«  communément  ou  des  plaisanteries  ou  des  traits 
«  mordants  et  satyriques,  qui  souvent  donnaient  lieu 
«  à  des  clameurs  indécentes  ^  »  On  tâcha  de  faire 
cesser  cette  cérémonie  ridicule;  mais  l'usage,  plus 
fort  que  les  défenses,  la  maintint  encore  long-temps, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1747  qu'on  la  vit  disparaître  tout- 
à-fait. 


'  Mémoire  pour  la  Faculté  de  Théologie  au  sujet  des  Para- 
nymphes ,  Paris,  1747. 
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Sainte-Geneviève,  venait  d'être  fondé  (1569)  dans 
son  sein,  par  Pierre  Grassin,  conseiller  au  Parle- 
ment, qui  avait  légué  une  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  pour  six  grands  boursiers  étudiants 
en  théologie,  et  douze  petits  étudiants  en  humanité 
ou  en  philosophie  ^  Plusieurs  des  maisons  consacrées 
à  l'enseignement  jouissaient  d'une  haute  célébrité,  et 
entre  autres  le  collège  de  Navarre,  qui  comptait  parmi 
ses  élèves  plusieurs  membres  de  la  famille  royale  et 
les  enfants  des  plus  grands  seigneurs.  «  Le  jeune 
«  prince  de  Béarn,  depuis  Henri  IV,  dit  l'historiogra- 
«  phe  Mathieu,  fut  mis  au  collège  de  Navarre  pour 
a  y  être  institué  aux  bonnes-lettres.  Il  y  eut  pour 
a  compagnon  le  duc  d'Anjou,  depuis  Henri  III,  qui 
K  fut  son  roi,  et  le  duc  de  Guise,  qui  le  voulut  être  ^.)) 
Le  roi  allait  quelquefois  les  y  visiter  ^,  «  pour  l'intérêt 
«  qu'il  prenait  aux  études.  »  En  effet,  ce  prince,  plus 
instruit  qu'on  ne  l'était  généralement  à  sa  cour,  et 
qui  avait  eu  pour  précepteur  le  naïf  traducteur  de 
Plutàrque,  Jacques  Amyot,  aimait  et  cultivait  la  mu- 
sique et  la  poésie.  Il  s'était  entouré  de  gens  de  let- 
tres; et  Baïf,  qui  faisait  partie  des  neuf  poètes  qui 
composaient  la  Pléiade  française ,  et  parmi  lesquels 
on  remarquait  Ronsard,  du  Bellay,  Jodelle  et  Du- 
bartas ,  avait  conçu  le  projet,  réalisé  plus  tard  par  le 

^  DuLAURE,  Histoire  de  Paris,  IV,  281.  — .  Félirikn,  His^ 
toire  de  Paris ,  Il  y  i^^op* 

»  Créviek,  Histoire  de  l' Université ,  \l  ^  '2.'.V^ . 

-*  Launoy,  Regii  Navarrœ  Collegii  Historia ,  3/|î. 
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cardinal  do  Richelieu,  de  fundcr  une  Académie  dont 
le  roi  accepta  le  titre  de  protecteur  et  premier  audi- 
teur. Il  avait  obtenu,  à  cet  effet,  des  lettres-patentes; 
mais  le  Parlement  refusa  de  les  enrej^istrer ,  et  or- 
donna ([u'elles  seraient  coninuuii([uées  à  l'Université  ' . 
La  compagnie  accueillit  ce  dessein  avec  défaveur; 
elle  fit  sid)ir  plusieurs  interrogatoires  au  fondatein\ 
et  finit  par  s'opposer  à  son  exécution.  Raïf  se  passa 
de  son  consentement;  on  lui  accorda  de  nouvelles 
lettres-patentes  cjui  défendaient  à  qui  (jue  ce  fût  de 
lui  apporter  obstacle,  et  il  organisa  son  académie,  qui 
tint  ses  séances  dans  sa  maison,  sur  les  fossés  Saint- 
Victor;  mais  cette  société  ne  pouvait  subsister  long- 
teinj)S  au  milieu  des  discordes  |)ul)li([ues,  et  elle  ne 
larda  pas  à  s'anéantir. 

Jja  paix  avait  été  encore  une  fois  rom[)ue;  le  prince 
de  Condé  avait  péri  au  combat  de  Jarnac  i  i  56q  ) , 
assassiné  après  la  bataille  par  jMontesquiou  ^.  Cette 
mort  n'avait  cependant  pas  abattu  le  courage  des  pro- 
testants; ils  continuèrent  de  se  défendre,  et  obliiucnl , 
les  armes  à  la  main,  un  nouvel  édlt  di»  j)at'ili(ati<ui 
(  1  I  aoul  iSyo)  (|ui  leur  accordail  la  liherlé  di'  con- 
science, la  conservation  de  K'urs  cliarges  et  dignili's, 
et  dont  l'un  des  articles  portait  «  ([uil  n'v  aurait  an- 
((  cune  di.slmelion  poui'  rect  von*  an\  t\scoU's  tous  ci'ux 
t(  (|ui  s'y  j)iésenteraient  '.  »  A  la  la\eur  de  ci«s  ((Mi- 
ventions,  les  incndjics  de  II  niversite  (jui  en   avaient 

'    UlîLl.KUS,    lli>li)ti,i  l'nivfiwiltitiSyW,   -n. 
1   iMK/.Krvw,  flistoirr  <lc  Fumet.,  11,   it)i'"i. 
^    ÎVIk/i  r.  \^  ,  llistiùrc  </.*  Vnuue  ^  I!  ,  10(^7. 
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été  exclus  par  les  derniers  règlements  s'efforcèrent  d'v 
rentrer;  à  leur  tête  était  Ramus.  L'Université  s'y  op- 
posa en  se  fondant  sur  les  termes  du  traité  qui  inter- 
disaient aux  protestants  Paris  et  sa  banlieue.  Une  dé- 
claration du  roi,  du  8  octobre  iSjo,  vint  à  son  se- 
cours, et  de  plus  défendit  aux  libraires  de  vendre 
aucun  livre  censuré  par  la  faculté  de  théologie;  et,  afin 
d'assurer  l'exécution  de  cette  défense,  il  fut  permis  à 
cette  faculté  a  d'en  faire  la  recherche  et  visitation  ès- 
«  maisons  des  libraires  ^.  » 

Cependant ,  à  cette  époque ,  les  protestants  étaient 
traités  avec  la  plus  apparente  bienveillance.  La  reine- 
mère,  Catherine  de  Médicis,  et  ses  conseillers,  avaient 
résolu ,  de  concert  avec  le  roi ,  d'anéantir  un  parti 
qui  chaque  jour  devenait  plus  redoutable.  N'ayant 
pu  en  triompher  par  la  force,  ils  appelèrent  à  leur 
aide  la  perfidie  et  la  trahison;  et  alors  même  qu'ils 
comblaient  de  caresses  l'amiral  de  Coligny  et  les 
chefs  protestants,  qui,  ralliés  sincèrement  autour  du 
trône,  étaient  venus  à  Paris  sur  la  foi  des  traités,  ils 
organisaient  ce  que  Mézeray  appelle  la  chasse  rojale  ^, 
et  leur  mort  était  résolue.  C'est  le  24  août  1672,  le 
jour  de  la  Saint-Barthélemi ,  qu'eut  lieu  cet  atroce 
attentat.  Quatre  mille  réformés,  Télite  de  la  France, 
périrent  à  Paris  seulement  dans  cette  nuit  affreuse , 
et  l'histoire  a  pris  soin ,  en  conservant  leurs  noms , 
de  venger  ces  victimes  du  fanatisme. 

*  Crévier,  Histoire  de  l'Université ,  VI,  25y. 
2  MÉZERAY,  Histoire  de  France  y  II,  1070. 
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Plusieurs  membres  de  l'Université,  enveloppés  dans 
la  |)roscription  générale,  succomhèrent  aussi  sous  le 
poignard  des  assassins.  Le  plus  célèbre  est  Ramus. 
Au  bruit  du  massacre,  il  s'était  cacbé  dans  une  cave 
du  collège  de  Presles,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais 
n**  2'j,  dont  il  était  le  principal.  Mais  la  balne  veil- 
lait sur  lui,  elle  sut  le  découvrir.  Cbarpentier.  son 
ennemi  et  son  collègue,  saisit  l'occasion  qui  était  of- 
ferte à  sa  vengeance.  Après  avoir  exigé  de  Ramus  de 
l'argent  qui  devait  servir  à.  racbeter  ses  jours,  il  le 
livra  à  la  fureur  des  sicaires  qu'il  menait  à  sa  suite. 
Son  corps,  dépoiiillé  de  tout  vêtement,  fut  jeté  par 
les  fenêtres  dans  la  cour  même  de  son  colléire.  Ses 
entrailles  arracbées  furent  abandonnées  au\  animaux  , 
et  l'on  dit  que  les  écoliers,  animés  par  leurs  maîtres 
d'une  rage  féroce,  insultèrent  à  son  cadavre,  (ju'ils 
traînèrent  dans  les  rues  et  mirent  en  pièces  ^ 

Telle  fut  la  récompense  (jue  rintoléranee  et  l'envie 
réservèrent  à  ses  talents,  à  ses  lumières,  et  au  zvlc 
qu'il  avait  toujours  montré  pour  l'Université  dont  \\ 
faisait  j)artie.  Il  Ht  sans  cesse  des  efforts  pour  anidiorer 
les  éludes;  il  voulut  introduire  l'usage*  de  donner  les 
places  aux  plus  dignes  par  le  moven  des  concours;  il 
tenta  enfin  plusieurs  innovations,  mais  (jul  uc  tuvcut 
pas  toutes  également   beureusis.  De  cr  nombre  cLiil 


I    !)i    l'iior  ,  llt'stoirr  Univcrscllr ,  li\n-  i  ii.  —  Monruv,  Die- 
tionruiirc  ,  artulc  Hamis.  —  Ciii  vu  i.  ,    Ui'itoirc  tir  i l  nurnitr  ^ 
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le  projet  de  réformer  l'orthographe  française;  projet 
dont  on  peut  voir  le  pian  dans  la  grammaire  française 
de  Desmarets. 

Ramus  ne  fut  pas  la  seule  victime  des  rigueurs  de 
la  Saint-Barthélemi;  Denis  Lambin  ,  professeur  royal 
d'éloquence,  expira  de  frayeur  dans  son  lit  en  appre- 
nant la  fin  tragique  de  Ramus  ^ 

Tous  les  catholiques  applaudirent  au  coup  d'Etat 
dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre.  Le  pape,  c'était 
alors  Grégoire  XIII ,  qui  avait  succédé  cette  même 
année  (  1672  )  à  Pie  V,  envoya  un  légat  en  France 
pour  complimenter  le  roi,  et  la  faculté  de  théologie 
s'empressa  de  rédiger  une  formule  d'abjuration  que 
l'on  faisait  jurer  aux  huguenots  prisonniers  ^.  Ce  fut 
là  toute  la  part  que  l'Université  prit  à  ces  événements. 
Du  reste,  et  on  doit  le  dire  à  sa  louange,  la  conduite 
du  gouvernement  n'eut  pas  pour  effet  de  rendre  son 
orthodoxie  plus  intolérante;  et,  à  part  quelques  excès 
commis  par  un  petit  nombre  d'énergumènes,  on  n'a, 
dans  ces  tristes  circonstances ,  rien  à  lui  reprocher. 
Seulement,  elle  tâcha  de  se  préserver  des  erreurs  de 
la  réforme,  mais  sans  montrer  dIus  de  violence 
envers  ses  sectateurs.  Un  professeur  au  collège  du 
Mans,  nommé  le  Bossu,  ancien  précepteur  de  l'in- 
fant d'Espagne,  dom  Carlos,  fut  le  seul  que  l'Univer- 
sité fit  citer  devant  son  tribunal  comme  prévenu  de 

'   MÉzKRAY ,  Histoire  de  France,  II ,  1 100. 
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partager  les  nouvelles  doctrines;  eneore,  après  (uiel- 
cpies  incidents,  fut-il  renvoyé  de  la  plainte  et  r('l:i})li 
dans  ses  fonctions  ^ 

Cette  modération,  peu  confoinie  aux  sentiments  de 
la  cour,  ne  nuisit  cependant  en  aucune  manière  a  la 
considération  dont  la  compagnie  était  entourée;  et  l'an- 
née d'après  (  i  573),  dans  l'assemblée  solennelle  qui  fut 
tenue  dans  la  grande  salle  du  palais  pour  entendre  la 
lecture  du  déciet  de  la  diète  polonaise,  qui  élevait  sur  le 
trône  des  Jagellons  le  duc  d'Anjou,  le  recteur  et  les 
députés  de  l'Université  y  assistèrent  placés  au-dessous 
d(i  Parlement.  «L'Université,  dit  un  ancien  histo- 
«  rien ,  fut  uiw.  des  merveilles  (pii  causèrent  le  j)lus 
((  d'admiration  au\  ambassadeurs  polonais;  et  (piund 
«  ils  eurent  enlendu  discourir  tant  de  professeurs 
«  consommés  en  toiiles  soiles  de  langues  et  de  scien- 
«  ces,  ils  ne  doutèrent  plu^  (jue  toutes  les  autres  uni- 
"  versilés  de  flùnope  n'eussent  été  dérivées  de  celle- 
((  là,  comme  les  rivières  et  les  autres  nuMs  le  sont  du 
«  grand  océan  ^.  » 

Cette  considération  uc  l'abinulonna  p.is  sous  le 
gouverniMnenl  du  successeur  de  C^barles  IX.  Ce  pnncc» 
avait  lini  (  m)  mai  167/1 '),  ^'^''"'  «Tavoir  atteint  sa 
vingl-cuKpnèmc  année,  un  règne  (jiii  n'avait  clc  mar- 
que (pu;  j)ar  des  troubles  et  de>  in;illi(uus.  Les  mas- 
sacres de  la  S;iinl-liartbelenn  ,  sans  cesse  pivsenls  à 
sa  pen<«'e,  decliiiauMil  ,  dil-on  ,  >(>n  aine  onnressci'  par 

'    I^\^i  I  .    I^ii  tionnnirc  tritifjiit' ,  aiiiclc  Mo^snitts. 
'   iMi  /KiiAY  ,  Hisfofff  th  Frarti  f\  Il  .  1  i  ,S 

S. 


Il6  HISTOIRE     DE    L  ONIVEIISITÉ 

les  remords;  et  sa  mort,  précédée  d'une  maladie  af- 
freuse et  inconnue,  semblait  être  l'effet  de  la  ven- 
geance du  ciel.  A  peine  était-il  descendu  dans  la  tombe 
que  son  frère  se  bâta  d'abandonner  la  Pologne ,  pour 
venir  reprendre,  dans  sa  patrie,  le  sceptre  de  ses 
ancêtres.  L'arrivée  en  France  de  Henri  III  fut  l'occa- 
sion d'une  nouvelle  paix  entre  les  catboliques  et  les 
protestants,  dans  laquelle  il  était  permis  à  ces  der- 
niers, conformément  à  leurs  demandes,  «de  tenir 
«  écoles  et  leçons  publiques  ^  »  Lorsque  le  nouveau 
roi  fit  son  entrée  à  Paris ,  l'Université  barangua  ce 
prince,  «  qui  avait  de  l'estime  et  de  l'inclination  pour 
«les  belles-lettres,  même  quelques  connaissances  de 
«  la  morale  et  de  l'bistoire  ^  ;  «  il  lui  promit  sa  pro- 
tection, et  en  donna  presque  aussitôt  des  marques  en 
fondant  au  collège  Royal  trois  cbaires;  l'une  pour  la 
théologie,  l'autre  pour  la  cbirurgie,  et  la  troisième 
pour  la  langue  arabe. 

L'Université  s'occupait  encore,  à  ce  moment-là,  des 
Jésuites.  Depuis  la  dernière  lutte  devant  le  Parlement 
et  le  plaidoyer  foudroyant  de  Pasquier  contre  eux ,  ces 
religieux  s'étaient  tenus  tranquilles;  mais  après  la 
Saint-Bartliélemi,  comme  les  catholiques  avaient  p.  is 
le  dessus,  ils  crurent  que,  grâce  au  zèle  ardent  qu'ils 
avaient  toujours  déployé ,  ils  verraient  tous  les  obsta- 
cles s'aplanir  devant  eux.  Ils  renouvelèrent  en  consé- 

ï  Édit  du  lo  mai   1576. —  Mézeray,  Histoire  de  France^ 
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fjnciice  leurs  tentatives  auprès  de  l'Université.  î.a 
compagnie,  sans  les  admettre  ni  les  rejeter,  décida 
d'abord  qu'elle  les  tolérerait  (délibération  du  \[\ 
septembre  iS'ji  );  mais  bientôt  après,  le  12  février 
1  573  ,  elle  revint  à  ses  anciens  sentiments  ,  et  déelara 
«  qu'elle  n'admettrait  ni  à  la  licence,  ni  à  aucun  pri- 
«  vilége  académique,  quiconque  aurait  pris  des  leçons 
«des  Jésuites  ^  Les  clioses  en  étaient  à  ce  |)oint, 
lorsqu'une  dispute  tbéologique  vint  augmenter  l'ai- 
greur des  esprits.  Un  Jésuite,  Maldonat ,  atta(jua  la 
doctrine,  si  clière  à  l'Université,  de  la  conception 
immaculée  de  la  Sainte  Vierge.  Cité  devant  l'Univer- 
sité, il  refusa  de  comparaître,  et  les  parties  se  retirè- 
rent par-devant  l'évéque  de  Paris.  Pierre  de  Gondi 
avait  remplacé  Eustacbe  du  Bel  lai  :  partisan  des  Jé- 
suites, il  -rendit  un  jugement  ([ul  leur  élait  favorable, 
et  défendit  à  la  faculté  de  tliéologie  ,  sous  j)iin(' 
d'exconnnunicalion  ,  d'examiner  les  doctrines  de  INlal- 
doriat. 

Un  apj)el  comme  d'abus  fut  inlerjcté  par  Tliiiver- 
sité  auj)rès  (\u  i^ulement,  et  accueilli.  Dans  les  dé- 
fenses publiées  à  cette  occasion,  ou  tiouvi'  une  letltc 
énergicpie,  adressée  par  TUniversilé  au  jiape  ('. re- 
ijoiri^  XIII,  et  dii'iiiée  couli-e  les  Jésuites:  «  Nous  ne 
o  vexons,  v  cs!-il  (bl,  anenne  l'.gbse,  ni  iiuMue  aucun 
«  pailicuber.  Nous  ne  nous  alliions  point  le^  sneces- 
«  sions  au  pre|ihliee  des  lieiitiers.  Nous  ne  suggérons 
<(  poiiil    (les    leslanienls    contraiics    aii\    (hi>ils  d»'    la 
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((  iialure  et  du  sang  pour  nous  enrichir,  etc.,  etc.  ^  » 
Cette  résistance  n'annonçait  pas  un  changement  dans 
les  idées,  et  l'Université  venait  de  se  prononcer  en- 
core davantage   en   ordonnant   que    tous  ses   clients 
libraires,  etc.,  etc.  jureraient  de  ne  pas  favoriser  les 
Jésuites,  sinon  que  leurs  privilèges  leur  seraient  re- 
tranchés. Cependant,  ceux-ci  ne  se   rebutaient  pas, 
et   ils  recommencèrent  leurs  instances  en  engageant 
(  ^^77)  ^^  cardinal  de   Bourbon,  qui  leur  était  dé- 
voué et  que  l'Université   avait   long-temps   eu   pour 
conservateur  apostolique,   à  employer  auprès   d'elle 
toute   son   influence.   La   compagnie  n'y  eut  aucun 
égard;  et,  se  renfermant  dans  les  anciens  griefs  qu'elle 
avait  fait  valoir  contre  eux,  elle  refusa  positivement 
et  unanimement  de  les  recevoir.  Une  sorte  de  trêve 
succéda  pendant  quelques  années  à  la  guerre  que  se 
faisaient  les  deux  corporations  rivales  jusqu'au  mo- 
ment où  nous  verrons  les  hostilités  éclater  de  nouveau 
entre  elles  avec  plus  de  force  que  jamais. 

Les  désordres  qui  affligeaient  en  France  depuis  la 
mort  de  Henri  II  s'étaient  étendus  du  s^ouverne- 
ment  de  l'Etat  jusque  dans  le  sein  de  l'Univer- 
sité. Le  nombre  des  écoliers  diminuait  de  jour  en 
jour,  les  bourses  étaient  envahies  par  des  gens  qui 
n'y  avaient  aucuns  droits.  Dans  ces  circonstances  , 
les  maîtres  sentirent  la  nécessité  de  remédier  à  une 
multitude  d'abus  qui  étaient  suffisants  pour  mener  la 

'    D'Arcrnthé,  Colleclio  Judicioriim  de  fiovis  ctroribus ,  It, 
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compagnie  à  deux  doigts  de  sa  perte.  On  venait  de 
jeler  alors  les  fondements  d'une  Université  nouvelle. 
Guillaume  de  Nassaw,  prince  d'Orange,  qui  conihat- 
tait  dans  les  Pays-Bas  contre  Philippe,  roi  d'Espa- 
gne, pour  la  liberté  de  sa  patrie,  avait  érigé,  en  1675, 
une  Université,  depuis  bien  fameuse,  à  Ixyde  en 
Hollande.  Cet  établissement  fut  un  motif  pour  enga- 
ger les  mejnbres  de  l'Université  parisienne  à  tacher  de 
rendre  à  leur  école  son  ancienne  splendeur.  De  con- 
cert avec  le  Parlement,  ils  s'y  livrèrent  avec  ardeur, 
et  le  règlement  fut  publié  le  i3  août  iSyS, 

Par  ses  dispositions,  la  langue  latine  fut  la  seule 
permise  dans  les  collèges;  on  défendit  aux  principaux 
d'avoi r  aucunes  chambrières  ou  servantes ,  n i  ctahles 
à  ches^aux ;  les  maîtres  d'escrime  lurent  bannis  des 
quartiers  de  rUniversité;  on  iMijoignit  ;in  leclcnr  de 
faire  de  fré(juentes  visites  dans  les  collèges  poiu  en  en- 
lever les  armes  et  les  livres  défendus;  enfin,  le  prix  des 
pensions  \\v  fut  plus  laissé  à  l'arbitraire  cKs  maîtres 
de  pensions,  mais  dut  être  fixé  dans  une  assiMublée 
composée  du  recteur,  des  doyens  des  facultés  et  des 
])rMi(:ipau\  des  collèges,  en  pi'èsence  du  prcsot  de 
Paris,  du  jjroeurcnr  du  roi  <*!  di'  deux  noiables  bour- 
geois '. 

Celte  reioruK^  eut  Uî  sort  df  toutes  celles  (jui  la- 
vaient  précédée,  c'est  -  à  -  dn\'  (ju'elle  ne  fut  point 
observée;  les  abus  snbsistèr(Mil.  Dou/t'  ans  .ij)i-e>, 
en    I  :j8y  ,   la  laeiille    de    tbeoloi^ie   eiiit   devoir,    ponr 
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ce  qui  la  regardait,  faire  une  nouvelle  révision  de  ses 
usages.  Les  statuts  quelle  publia  à  cette  occasion  , 
le  3i  octobre,  contiennent  plusieurs  articles  assez 
curieux.  Par  exemple,  ou  défend  aux  docteurs  en 
théologie  de  porter  de  la  barbe  (  non  déférant  bar- 
bas et  veniant  tons'i)  ^  parce  que  cela  avait  Vair 
trop  faquin  ^ .  On  leur  défend  encore  de  prononcer  le 
latin  comme  en  Italie  ,  et  de  dire  dorninous  au  lieu 
de  dominus;  et  on  ordonna,  en  troisième  lieu,  que 
quiconque  aspirerait  au  baccalauréat  en  théologie , 
devrait  avoir  5  ans  d'étude  et  2 5  ans  d'âge. 

La  faculté  de  médecine  était  de  toutes  celle  qui 
était  la  plus  difficile  à  réformer  :  elle  était  alors  di- 
visée en  deux  classes,  comprenant,  selon  la  date  de 
leur  réception  ,  les  anciens  et  les  jeunes  docteurs. 
Peu  auparavant,  elle  avait  changé  le  mode  d'élection 
à  la  charge  de  doyen ,  en  décidant  qu'il  serait  tiré 
au  sort  (  1  566  )  parmi  trois  candidats  ,  dont  deux 
appartiendraient  aux  anciens  docteurs ,  et  le  troi- 
sième aux  jeunes.  Mais  ce  qui  causait  son  agitation, 
c'était  toujours  sa  vieille  querelle  avec  le  corps  des 
chirurgiens.  On  a  vu  plus  haut  qu'on  avait  contesté 
à  ces  derniers  le  droit  d'être  associés  aux  privilèges 
de  l'Université  dont  ils  n'étaient  pas  membres.  Plus 
tard  la  faculté  de  médecine  les  avait  admis  comme 
ses  écoliers,  et  en  i545  ils  obtinrent  de  Henri  II 
des    lettres-patentes  ,  portant   que  «   les  chirurgiens 


*    Histoire  des  Modes  en  France  ^    192.   Citée  par  Dulaurk. 
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a  mariés  ou  non  mariés  jouiraient  de  tels  et  sem- 
«  l)lal)les  privilèges  dont  les  écoliers,  docteurs,  ré- 
«  gents  et  autres  gradués  et  suppôts  de  l'Université 
«avaient  accoutumé  de  jouir,  et  consé([uemment 
«  de  l'exemption  de  toutes  taxes  et  impositions  pu- 
«  hliques  '.  »  Le  même  avantage  leur  fut  confirmé 
par  Charles  IX,  en  iSGy.  Depuis,  ayant  obtenu  de 
Henri  lil  de  nouvelles  lettres  (  1^76  )  confirmatives 
de  leurs  privilèges,  ils  prétendirent,  en  se  fondant 
sur  leur  (jualité  de  maîtres-ès  arts,  avoir  le  droit  de 
faire  des  leçons.  La  faculté  de  médecine  s'y  opposa  , 
et  l'affaire  fut  soumise  à  l'Université  assemblée.  La 
séance  fut  orageuse;  mais  on  y  décida  (pie  les  chi- 
rurgiens étant  ,  conformément  à  \vuv  transaction 
primitive,  les  écoliers  de  la  (acullé  de  médecine,  il 
devait  leur  être  interdit  de  faire  aucunes  leçons  ^. 
Malgré  de  nouvelles  lettres  (hi  roi,  malgré  di's  ar- 
rêts du  Parlement ,  (pie  cluujue  j)arti  invcxpiait  à  son 
avantage,  la  contestation  resta  encore  uni'  foi^  indé- 
cise, et  se  prolongea  prescpie  juscpi'à  nos  jours. 

Cette  épocpie  ^  »  ^>7^  )  était  celle  cK*  la  (oiination 
delà  fÀ^ur.  ^  de  cette  association  1  iiloiitahle  ,  lille  du 
fanatisme  et  de  I  and)iti()ii  ,  (|ui  de\ail  ,  à  la  faveur  de 
nos  guerres  eivdes,  gianchi"  en  iivalile  avec  le  liiuie, 
et  fiiur  par  renveiser,  à  Taule  (Tnii  eiiine,  \v  piinee 
«pu  roecupinl.  I /Univi'rsilé,  (piouph-  lrè>-eailinli(pie, 
se  nionlia  d'ahord  peu  disposée  à   en  faire  pailn",  «l 
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elle  n'y  donna  son  adhésion  pleine  et  entière  que 
lorsque,  après  la  mort  des  princes  de  Guise,  la  fer- 
mentation générale  qui  régnait  à  Paris  l'eut,  en 
quelque  sorte,  contrainte  de  céder  au  torrent  qui 
entraînait  les  esprits.  Jusque  là  ,  elle  conserva  une 
louable  modération.  Elle  n'avait  pas,  en  effet,  lieu  de 
se  plaindre  de  Henri  III ,  qui ,  dans  plusieurs  cir- 
constances, lui  avait  donné  des  témoignages  de  bonté 
et  de  protection  ,  et  récemment  encore  dans  l'ordon- 
nance rendue  sur  les  plaintes  des  Etats- généraux. 
Ils  étaient  alors  assemblés  à  Blois.  Les  députés  des  trois 
ordres  s'étaient  réunis  pour  chercher  les  moyens  de 
rendre  la  paix  au  royaume;  Versoris ,  l'avocat  des 
Jésuites,  était  l'orateur  du  tiers-état;  son  discours, 
souvent  interrompu  par  son  hésitation,  excita  l'ennui 
général ,  et  des  plaisants  firent  courir  contre  lui  le 
quatraii)  suivant  : 

Ou  dit  que  Versoris 
Plaide  bien  à  Paris  , 
Mais  quand  il  parle  en  cour, 
Il  demeure  tout  court  '. 

L'Université  envoya  aussi  à  l'assemblée  plusieurs  de 
ses  membres,  chargés  de  stipuler  ses  intérêts  et  de 
demander  l'exercice  exclusif  en  France  de  la  reli 
gion catholique,  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
«  on  sorte  que  toutes  les  places  soient  la  récompense 
((  de  la  vertu  et    du    travail ,  «   le    maintien   de    ses 

privilèges,  et  enfin    la  formation    d'un    fond    public, 

■I 

'    L'EsTOiLK  ,  Journal  du  i  cgtie  de  Henri  lU  .  1 ,  i<^8 


SO  us    II  E.\  R  1     I  I  I.  ]'2'5 

destiné  à  fournir  des  honoraires  aux.  niaîlres  et  |)ro- 
fesseiirs.  Tyordonnance  célèbre  (|ui  intervint  (  mai 
1379  j,  connue  dans  la  jurisprudence  sous  le  nom 
iVOrdonfiance  de  Bloi's ,  sanctionna  une  partie  des 
demandes  de  TUniversité  ;  vin^t-nn  articles  lui  furent 
consacrés.  (3ri  défendit  de  nouveau  à  Paris  l'ensei- 
/^nerneuL  du  droit  civil  (arl.  G9),  défense  que  le 
Paclemenl  avait  précédemmenl  levée  par  un  arrêt  '. 
On  enjoignit  aux  maîtres  (Je  ne  faire  leurs  leçons 
que  dans  des  lieux  publics  (  art.  70).  On  ordonna 
au  recteur  de  visiter  tous  les  collèges  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  (art.  7S  ).  On  proscrivit  «  la 
«  représentation  de  toutes  farces,  comédies,  tragé- 
«  (lies,  fables,  satires,  scènes,  'ne  autres  ic(*ux  en 
«  fran(jais  ou  en  latin,  contenaiit  lascivités,  injures, 
«  nivectives,  conviées,  ne  au('un  scandale  conti'e  au- 
((  cun  élal  |)nl)lic,  ou  j)ersonne  privée,  sous  piine  de 
«  prison  et  punition  corporelle  (art.  80  \  j^  Les 
examens  durent  être  publics  (art.  8/|  \  Les  régences 
en  droit  (luenl  conléiécs  pai'  un  l'oncours  amioncé 
(ît  alliclié  un  mois  d  avance;  art.  HC)  V  Les  (hirui- 
guMis,  (pii  cliercbaleni  toujours  à  s'aifniiu'bir  du 
joug  de  la  laculle  de  médecine,  Inrcnt  dv  nouscan 
[)lac('"s  sous  sa  d('[)en(lance,  et  ne  purent  être  reçus 
sans  avoir  ele  approuves  par  elle  an.  S'^  ).  Knliu  le 
roi,  dans  lailicle  88,  conlirma  c\\  ces  ternus  toiiN 
les  privilèges  de   lliuivcrsité  :   »    INotif  nileuliou  csl 

'    Uisli'trr  I.ittrnure  (/<•    /n    l'n:th(\   \\  i.  <S  ">    —  I'asoi  ni. 
Ri  t  hrrchrs   le  lu  l'/ancc  ,  li\    1  v  .  cli.ip    iS 
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«  que  les  Universités  jouissent  respectivement  de  tous 
a  et  cliacuns  des  privilèges  dont  elles  ont,  par  ci- 
«  devant,  bien  et  duement  joui,  nonobstant  que  les 
«  lettres  de  leurs  dits  privilèges  se  trouvent  perdues 
u  et  adirées  par  le  moyen  des  troubles  ou  autre- 
ce  ment  ' .  « 

La  même  ordonnance  portait  (  art  67)  de  faire 
procéder  à  une  réforme  complète.  La  compagnie  en 
aurait  eu  besoin  ;  les  anciens  règlements ,  ceux  sur- 
tout relatifs  à  l'admission  dans  l'Université  des  reli- 
gieux réguliers  étaient  souvent  éludés,  quelque  sé- 
vères que  fussent  les  précautions  qu'on  pouvait 
prendre  ^.  Les  statuts  du  cardinal  d'Estouteville , 
qui  si  long-temps  avaient  eu  force  de  lois ,  cessaient 
également  d'être  observés.  Parmi  ces  statuts,  il  en 
était  un  qui  interdisait  aux  professeurs  de  se  servir 
de  caliiers  dans  leurs  leçons ,  afin  que  les  élèves  ne 
fussent  pas  privés  de  la  connaissance  des  textes^ 
dont  l'étude  avait  presque  toujours  été  négligée;  l'u- 
sage, plus  fort  que  les  statuts,  ne  tarda  néanmoins 
pas  à  prévaloir,  au  point  que  les  élèves  ne  connais- 
saient les  auteurs  originaux  que  par  les  citations  qui 
se  trouvaient  dans  les  commentaires  de  leurs  maîtres. 
L'Université  voulut  détruire  cette  vicieuse  méthode, 
et  renouvela,  en  1678,  les  anciennes  défenses.  Mais 
malgré    sa  bonne  volonté  les  abus  susbsistèrent  jus- 

'  NÉRON,  Collection  des  Ordonnances  des  Rois  de  France ^ 
1 ,  552  et  suiv. 

'   CuÉviEU,  Histuire  de  l  Univcmic .  VI,  '^44- 
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qu'à  nos  jours,  et  il  fallut  un  changement  complet 
dans  la  manière  d'enseigner,  pour  pouvoir  les  déra- 
ciner, lien  résultait  pourtant  de  grands  irtconvénients; 
car  cette  absence  d'un  bon  mode  d'études,  jointe  à 
d'autres  causes  que  nous  avons  plus  haut  signalées, 
avait  poiu'  résultat  de  lui  faire  perdre  la  confiance 
qu'on  avait  en  elle  et  la  discréditait  dans  l'opinion 
publique.  Les  Mathurins,  dans  le  couvent  desquels 
se  tenaient  de  temps  immémorial  ses  assemblées, 
et  qui,  un  siècle  auparavant,  se  félicitaient  de  Thon- 
neur  d'offrir  un  asile  a  h  la  plus  renommée  de  toutes 
«les  écoles  du  monde  chrétien^,»  les  Mathurins, 
dis-je,  avaient  bien  cliangé  de  sentiments;  ils  considé- 
rai(^nt  alors  cet  honneur  comme  un  fardeau,  et  ils 
s'efforcèrent  de  s'en  débarrasser.  De  là  procès  au 
Parlenuuit  ;  et  si  les  religieux  succond)èrent  dans  leurs 
prétentions,  ils  obtinrent  toujours  cet  avantage,  (pfils 
obligèrent  bient(U  après  (  i58(j)  l'Université  de  les 
débarrasser  de  la  halle  au  parchemin,  ([ul  juscju'a- 
lors  s'était  tciiiic  dans  leur  maison,  croii  elle  lut 
transportée  dans  une  des  salles  du  collège  de  Justice, 
rue  de  la  llarjx'  n**  8/|  **. 

Malgré  la  teneur  formelle  de  rordoniiaiice  de  Ujois, 
(|ui  assui'ail  à  IH  inversité  la  consiMvalion  de  Ions  ses 
j)riviléges,  la  eomj)agnic  avait  loii|oiirs  à  (Maiiidre 
(pie  les  promesses  rovales  ne  pliassent  desanl  l'avi- 
dilé   des    fa\ons    de    Henri    111,  ([iii ,    pour  salisliMre 


>    f'o)Cz.  prcnin/   r<>/uf/n\,  pi'j;»'   U)5. 

'   CakviKR,  Uistoiri'  lie  r Univrriitt\  VI.  38'3 
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aux  prodigalités  de  leur  maître  et  fournir  de  l'argent 
à  ses  plaisirs ,  inventaient  sans  cesse  de  nouveaux 
i}n|)ôts.  Elle*avait  surtout  à  se  plaindre  du  surin- 
tendant des  finances,  François  d'O;  «personne,  dit 
«  Mézerai ,  ne  fut  plus  brutal  et  plus  ennemi  des 
<c  bonnes  lettres  et  de  ceux  qui  les  professaient,  tra- 
ce duisant  les  savants  devant  le  roi,  qui  toutefois  avait 
«  inclination  à  les  aimer ,  et  les  traitant  partout  de 
«  pédants  ^.  »  François  d'O,  que  la  malignité  publique 
désignait  comme  un  des  mignons  du  prince ,  détes- 
tait les  écoliers ,  qui  plusieurs  fois  l'avaient  tourné 
en  ridicule,  lui  et  les  autres  courtisans,  en  se  pro- 
menant dans  Paris  avec  de  grandes  fraises  de  papier, 
par  dérision  de  celles  qu'on  portait  à  la  cour ,  et  en 
criant  dans  les  rues,  à  la  fraise  on  connaît  le  veau  '. 
Plusieurs  avaient  été  emprisonnés.  Cette  espièglerie 
avait  indisposé  le  monarque  lui-même,  et  lorsque 
l'Université  se  présenta  pour  obtenir  une  nou- 
velle confirmation  de  ses  francbises  (1579),  elle 
reçut  du  garde  des  sceaux,  Hurault  de  Cbiverny , 
une  réponse  peu  rassurante,  et  dans  laquelle  il  lui 
disait  qu'en  qualité  àe  fille  aînée  du  roi  de  France^ 
elle  devait,  dans  les  circonstances  critiques ,  venir 
au  secours  de  la  couronne,  et  que,  pour  mettre  un 
terme  aux  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  ses  privi- 
lèges, il  fallait  qu'elle  présentât  un  catalogue  fidèle 
de* tous  ses  membres.  Ce  qui  augmentait  encore  les 


I   MiLiT.v.i^y  ,  Histoire  de  France  ^  lïl,  197,  198. 

^  L'EsToiLE ,  Journal  du  règne  de  Henri  III ,  I,  273. 
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craintes  de  la  compagnie,  c'csl  que,  pour  se    j)ro- 
(;urer  des  ressources,  on  la  menaçait  de  transformer 
ses  officiers  en  officiers  royaux,  cl  de  leur  faire  j)aNei 
leurs  offices.  Déjà  le  roi  avait  créé  (  novembre  i^'jiy) 
dans  cluujue  sénéchaussée  et  bailliage,  des  messagers 
royaux,  chargés  du  transport  des  l(»tlres  et  des  pro- 
cès dont    on    avait    formé    appel    devant    les   cours 
supérieures  '.    Personne    n'avait   voulu    acheter    ces 
charges,  lorsque  le  roi,  pour  ne  pas  être   frustré  de 
l'avantage  qu'il   avait  espéré  en  retirer,  obligea  par 
une  seconde  ordonnance  (  i  i  octobre  i^'JC))  les  mes- 
sagers de  l'Université,  qui  depuis  long-temps  étaient 
en    possession    du   transport    de    la    coirespondance 
et  effets  des  membres  de  l'Université,   à  acheter  les 
nouveaux  offices  et  à  en  payer  le  prix  ^.  L'Université 
ré(*lama  en  leur  faveur,  mais  en  vain;  ce  ne  fut  (jue 
sous  le  règne  de  Henri  IV,  en   i  5r)'7  ,  (jue  les  mes- 
sagers de  l'Université  furent  dispensés  de  l'obligation 
que  la  nécessité  leur  avait  fait  imposeï-,  et  bien  plus, 
le  roi  ordonna  (jue  l'on  restituât  le  j)ri\  îles  charges 
à  ceux  qui  les  auraient  pavées. 

Depuis  cette  cpocpie ,  toutes  les  nK'ssaL;eru'S  du 
royaume  furent  exploitées  coni'ui  reinniiMil  par  ii's 
messagers  uni\ersitaires  et  les  messageis  rosaux,  et 
le  produit  cprelle  en  tira  lut  allecte  aux  ieL;iut^  (pu, 
nourris  pai"  l(  s  piiu(Mpau\  des  collèges,  n'avaient  alors 
<rauli'es  émolunuMils   (lue  le  (^asuel    «les  <'Cohers.   (  .el 


'    Nkhon  ,  Ortlonruim  t'.s  iIcs  iioi^  tic  Fnuuc  ,  I,  m 
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état  de  choses  subsista  jusqu'à  Louis  XÏV.  Sous  ce 
prince  rétablissement  si  utile  des  messageries,  dont 
la  France,  ainsi  que  le  remarque  judicieusement 
M.  Dulaure%  doit  la  première  idée  et  l'exécution  à 
l'Université,  devint  une  administration  publique;  et 
lorsqu'en  17 19  on  enleva  à  l'Université  le  droit 
qu'elle  avait  jusqu'alors  eu  de  s'occuper  de  ce  service 
par  le  moyen  de  ses  messagers ,  on  lui  assigna  en  dé- 
dommagement le  vingt-huitième  du  bail  des  postes. 
L'exécution  de  l'ordonnance  du  roi ,  concernant 
les  messagers ,  avait  mécontenté  l'Université ,  dont 
les  réclamations  n'avaient  pas  été  accueillies  ;  et  dé- 
sormais on  put  voir  dans  toute  sa  conduite  un  ca- 
ractère d'opposition  envers  le  trône,  qui  se  manifes- 
tait surtout  par  la  nomination  aux  places  dont  elle 
pouvait  disposer,  d'hommes  qui  n'étaient  rien  moins 
que  dévoués  au  roi.  C'est  ainsi  que  sur  la  fin  de 
l'année  i58o  fut  élu  recteur  le  fameux  Jean  Bou- 
cher, docteur  en  théologie,  l'un  des  plus  furieux  li- 
gueurs que  le  fanatisme  ait  enfantés,  et  que  ses  em- 
portements et  la  difformité  de  son  visage  auquel  il 
manquait  un  œil,  firent  surnommer  le  poliphéme  de 
la  Sorbonne^.  Deux  ans  après  (17  mai  i583), 
Christophe  Aubri,  digne  compagnon  des  fureurs  de 
Jean  Boucher,  fut  aussi  promu  par  l'Université  à  la 
cure  de  Saint- André- des- Arts.  Ce  fut  pendant  le 
rectorat  du   premier  et  sous  le  pontificat   de    Gré- 

»  DuLAURE,  Histoire  de  Paris  ^  III,  466. 

î  DiJvERNET,  Histoire  de  la  Sorbonne ,  I,  298. 
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"oii'c  Xlll,  (Mil'  lui  iii(i'(j(liiil  en  b'ranrc  le  nouveau 
calendrier  rélornié  par  Aloysius  Lilio,  et  connu  de- 
puis lors  sous  le  nom  de  Calendrier  Grégorien.  Celle 
réforme,  après  avoir  été  communiquée  et  approuvée 
par  toutes  les  Universités,  lut  adoptée  en  France 
par  arrêt  du  Parlement;  mais,  comme,  pour  établir 
la  concordance,  il  fallait  sup|)rimer  dix  jours,  on 
sauta  subitement  du  (j  au  î20  décembre.  Cette  <:ir- 
constauce  servit  à  Jean  Bouclier  ;  car,  comme  le  jour 
oii  (lovait  se  faire  l'élection  de  son  successeur,  se 
trouva  être  dans  les  jours  supprimés,  il  fut  continué 
dans  ses  fonctions. 

Le  roi ,  pour  ramener  vers  lui  les  sentimenls  de 
rUniversilé  ,  crut  devoii-  lui  accorder  ({uel([ues  fa- 
ve,urs;  il  renouvela  (  i()  noNcndire  î  .)83_j  le  privilège 
d'exemj)lion  d'inipols  sur  tous  les  livro,  it  confirma 
de  nouveau,  par  un  édit  du  mois  de  juin  i  58^ ,  le 
droit  de  (ornniittinius ^  en  vertu  duipul  toutes  Ls 
<'auses  di'S  mend)res  de  riJniversilé  étaient  soiunises 
au  Cbalelel  de  Paris'.  Mais  ces  niarcpies  de  bien- 
veillance n'eurent  pas  le  residlal  (ju'ou  i  ii  espérait. 
La  mort  du  duc  (iWnjou,  Irèie  unuitie  du  roi,  cl 
beiitier  j)résomplif  de  la  couroiiiu' ,  <|Ui  .irii\a  le  lo 
juin  I  r)8/|  à  Cbàteau- rbierrv,  vml  jeter  la  (onstirna 
lion  dans  le  p.uti  des  sinise.  Cet  eveneinenl  ,  en  ef 
Ici,  assiu'ait  le  troue  au  roi  «le  Na\aire,  piiis(|ii(> 
llenii  III  n'a\ait  pas  (reniants,  cl  \\^  crai^naienl  de 
\oira\ec  lui  1  licresu'  arriver  au  pouvoir.    Ils  resolii- 

(  n  I  \  1 1  i;  ,   t  h  \fi'irr  i/r  il  in\  ci  std   ,  \  I  .     •"  ' . 

Il  .j 


I  !3o  HISTOIRE   ni:  l'université 

rent  donc  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  empê- 
cher la  France  d'appartenir  à  un  roi  protestant.  De- 
puis long-temps  les  Guise  préparaient  les  esprits  à 
haïr  et  à  mépriser  la  royauté  ;  partout  on  dépeignait 
le  prince  comme  un  tyran  ;  on  faisait  soutenir  dans 
des  thèses  en  Sorbonne  ,  qu'il  était  permis  de  tuer  un 
roi  qui  abuse  de  son  autorité  %  et  on  répandait  avec 
profusion  dans  le  public  des  écrits  ^  qui  signalaient 
Hugues  Capel  comme  un  usurpateur,  et  faisaient 
descendre  de  Chariemagne  la  maison  de  Lorraine. 
(Ces  manœuvres  avaient  exaspéré  les  têtes,  le  duc 
fde  Guise  et  ses  frères  étaient  devenus  les  idoles  du 
parti  catholique  et  du  clergé,  qui  les  considérait 
comme  ses  protecteurs.  Ils  s'efforcèrent  surtout  de 
gagner  la  faculté  de  Théologie ,  qui ,  à  l'aide  de  ses 
prédicateurs,  disposait  de  tout  le  peuple  de  Paris; 
et  vers  la  fin  de  l'année  1 584  •>  disent  les  mémoires 
contemporains,  «  M.  de  Guise  fut  voir  messieurs  de 
«la  Sorbonne,  et  leur  demanda  s'ils  étaient  assez 
((  forts  avec  la  plume,  sinon  qu'il  le  fallait  être  avec 
«  Fépée^.  »  C'est  à  partir  de  ce  temps  que  cette  re- 
doutable association,  connue  sous  le  nom  de  Ligue, 
qui  existait  déjà  depuis  plusieurs  années ,  commença 
à  agir  ouvertement  pour  arracher  le  sceptre  au  prince 
que  sa  naissance  appelait  à  le  porter.  Tout  le  monde 

T   MÉzT.Tx\Y ,  Histoire  de  France ,  III,  3oo. 
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repenclant  n'approuvait  pas  leurs  projets,  et  le  pape 
Grégoire  XITT,  dont  ils  voulaient  avoir  l'approbation, 
pour  sanctionner  en  quelque  sorte  leur  cause ,  dé- 
couvrant l'ambition  des  (xuise  cachée  sous  le  voile 
de  la  religion  ,  refusa  de  la  leur  donner,  en  disant 
«  qiiil  ne  voyait  point  clair  en  ces  affaires.  )> 

Cet  échec  cependant  ne  les  rebuta  pas.  Les -ligueurs, 
car  on  commença  alors  à  leur  donner  ce  nom ,  con- 
tinuèrent de  se  réunir,  de  s'assembler  pour  la  défense 
dé  la  Sainte- Union.  Paris  était  leur  eenlre,  leur 
point  de  ralliement,  et  la  Sorbonne  leur  retraite. 
C'était  là  ,  dans  la  chambre  de  Jean  toucher,  curé 
de  Saint-Benoît,  et  plus  tard  dans  le  collège  de 
P'ortet  où  il  transporta  sa  demeure,  el  (pi  (ui  nomma 
pour  cela  le  herccaii  de  la  li^ue\  que  S(»  réunis- 
saient T.incestre,  P(;lletier,  curé  de  Saint-Jacques- la - 
fJoucherir,  Christophe  Aubri,  Hamilton,  Bussi  Le- 
clerc  ,  et  un  grand  nomîjre  d'autres  fanalifjues;  ce 
fut  là  que  fut  organisé  ce  gouvern<'ment  populaire, 
connu  sous  le  nom  des  .SV'/rt' ,  qui  si  long-leinps  com- 
prima Paris  par  la  tci  reur,  et  soutint  la  lign,.  <|oijt 
il  devint  ram(\ 

""^  ForcanI  le  roi  d'ol^éir  à  ses  passions,  le  j)ar(i  ca- 
tholi(pie  obhnl  la  révocation  (!»•  Ions  I(>s  edits  qui 
avaient  assuré  an\  protestants  le  libic  e\ei-cici>  <le 
leur    leligion  ,    imocpia    de   nouveau    contre    en\   les 
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supplices,  et  ralluma  en  France  le  flambeau  ma! 
éteint  des  guerres  civiles.  C'est  en  vain  qu'on  envoya 
vers  le  roi  de  Navarre  des  ambassadeurs  accompa- 
gnés de  théologiens  pour  le  ramener  dans  le  giron 
de  l'Eglise  ;  ce  prince  conserva  sa  croyance ,  et  dé- 
fendit ses  co-religionnaires.  Dans  de  semblables  cir- 
constances, lorsque  l'autorité  royale  était  méconnue 
et  foulée  aux  pieds,  lorsque  tout  était  en  proie  h  l'a- 
narchie, il  était  difficile  que  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse ne  se  ressentît  pas  des  désordres  de  l'Etat.  La 
licence  la  plus  scandaleuse  régnait  dans  le  sein  de 
l'Université  :  les  statuts  de  la  compagnie  étaient  vio- 
lés, les  règlements  nouveaux  sans  cesse  éludés,  et 
l'autorité  du  recteur  méconnue,  lorsqu'il  voulait  ré- 
tablir l'ordre  et  faire  exécuter  les  lois  universitaires. 
La  plupart  des  maîtres  et  des  écoliers,  agités  par  les 
passions  que  le  fanatisme  faisait  naître ,  se  livraient 
à  toutes  sortes  d'excès^  :  protégés  par  la  puissance 
de  la  ligue  à  laquelle  beaucoup  d'entre  eux  apparte- 
naient ,  ils  se  croyaient  tout  permis.  Ils  ne  respec- 
taient rien,  les  mœurs  étaient  outragées  de  la  ma- 
nière la  plus  révoltante  :  on  avait  pendu  (  i*^^  février 
i586)  un  professeur  du  collège  Lemoine,  nommé 
Dadon,  convaincu  de  débauches^,  et  néanmoins  les 
collèges  étaient  devenus  l'asile  des  femmes  publiques 
et  des  assassins^. 


*  BuLLEiis,  Historia  IJinversitatis ,  VI,  787, 

^  L'EsTOiLE ,  Journal  du  règne  de  Henri  III ,  1 ,  4^9- 

'   Crévier,  Histoire  de  l'Université  y  VI,  391. 
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Mal^^ré  cet  étal  de  désordre,  {|ui  pouvait  amener 
la  ruine  de  T Université,  elle  s'occupait  encore,  mais 
sans  beaucoup  de  fruits,  de  son  intérieur.  Elle  fixait 
(  I  588  )  à  douze  écus  d'or  les  gages  de  son  syndic, 
([ui  plus  tard,  en  1737,  furent  élevés  jusqu'à  six  cents 
francs.  Elle  défendait  aux  Franciscains  qui  voulaient 
imiter  les  Jésuites,  et  ouvrir  comme  eux  un  collège, 
de  donner  aucunes  leçons,  et  elle  soutenait  devant 
le  Parlement  un  procès  assez  important  sur  la  (jues- 
tion  de  savoir  si  le  pape  pouvait  disposer  avant  elle 
des  bénéfices  dont  elle  avait  la  collation.  Le  Parle- 
ment lui  donna  gain  de  cause  (  arrêt  du  9.  aviil  i  587  ), 
et  adjugea  la  cure  de  Saint-Come,  objet  de  la  con- 
testation, à  Jean  Hamilton ,  forcené  ligueur,  (ju\hi 
fut  par  la  suite  obligé  de  bannir,  mais  ([u'alors  ses 
opinions  firent  préférer  ^ 

l)i'j)Uis  ([ue  le  cardinal  \'v\i\  Peiclli,  ^ueeessiMir, 
sous  bv  nom  de  Sixte  V,  du  pape  ('. régoin-  \lll 
(  I  585  ) ,  avait  exconnnnnié,  dans  les  termes  les  j)lus 
injuiieux  ,  le  roi  de  Mavarre  v{  le  jirince  dr  (londe , 
^cncration  hdlardt'  de  la  //iai\u>/i  de  llourhon ,  le 
langage  des  membics  de  la  laeullf  de  llicolo^ie  élail 
deveiui  lui-ménu'  plus  .ludai  leux.  Les  prrdieateurs 
designaii'ul  j)ubli(pieMH'nl  le  loi  comme  (auteur  d  lu 
resie,  el  enseignaient  en  eliaii'e  «  (jue  là  oii  la  religion 
«  est  en  danger,  li'  .sn)el  |)enl  Jaiif  des  ligues  el  eii- 
"  gager  sa  loi  sans  la  permission  di  son  sou\eiaiii,  >• 
el  ils  imposaienl    j>onr  pénitiMn-e  à   Ieui>   p;iioi>siiiis 


^> 
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de  s'affilier  à  la  liguée  C'est  ainsi  qu'ils  avilissaient 
chaque  jour  l'autorité  royale,  et  qu'ils  préparaient  la 
funeste  journée  des  barricades  (^12  mai  i588).  Les 
écoliers,  animés  contre  le  roi  qui  leur  avait  fait  oter 
leurs  armes  ^,  et  excités  par  le  duc  de  Guise,  don- 

^     nèrent  en  quelque  sorte  le  signal  de  la  rébellion;  car 

iP  ce  furent  eux  qui  dressèiient  dans  leurs  quartiers  les 
premières  barricades.  Henri  III,  effrayé  des  symptômes 
alarmants  de  cette  sédition  populaire,  apprenant  que 

T  ^'des  prédicateurs  furibonds  parcouraient  Paris  à  la  tête 
de  sept  ou  huit  cents  écoliers  en  armes ,  en  criant  au 
peuple  «  qu'il  fallait  aller  prendre  frère  Henri  de  Va- 
«  lois  dans  son  Louvre^,  »  résolut  d'abandonner  une 
ville  où  sa  personne  n'était  plus  en  sûreté ,  empor- 
tant avec  lui ,  contre  ses  sujets  rebelles ,  des  idées 
de  vengeance  qu'il  ne  tarda  pas  à  mettre  à  exécution. 
L'insulte  faite  à  la  couronne  par  les  princes  lor- 
rains, semblait  devoir  rendre  tout  rapprochement 
impossible  entre  eux  et  le  roi.  Mais  le  duc  de  Guise,  . 

.qpaignant    d'en    avoir    trop   fait,   chercha    tous    les  >f/ 

jjjÇi    moyens  de  réconciliation.  La  reine  mère,  Catherine    q.*|^-.~ 
de  Médicis,  s'entremit,  et  le  roi,  obligé  de  plier  sous      ' 
la  puissance  des  factieux,  fut  forcé  d'y  consentir,  et 
.|  Kédit  de  réunion  fut  signé  (  1 5  juillet  )  588).  Henri  III 
s'engageait  à  vivre  dans  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  à  chasser  du  royaume  et  exter- 


I  Mézeray,  Histoire  de  France ,  III ,  4 1 7- 

'"■  L'EsTOiLE,  Journal  du  règne  de  Henri  III ,  II ,  91. 

^  L'EsTOiLE,  Journal  du  règne  de  Henri  III-,  II,  99- 
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miner  Ifs  liérétinues;  il  se  déclaïail  ihef de  l.i  lione 
et  il  excluait  de  la  successioîi  au  trône  le  roi  de  Na- 
varre, en  ordonnant  à  tous  sfs   suirts  de  ne   jainai.s 
reconnaître    pour  roi  après   sa  mort  im  prince  pro- 
testant. 

Cet  édit ,  (jui  faisait  du  roi  un  ligueur,  tut  reçu  ù 
Paris  avec  acclamation  :  toutes  les  compagnies  en  ju- 
rèrent l'observation,  et  l'Université  suivit  avec  em- 
pressement leur  exemple  dans  une  assemblée  générale 
tenue  exprès  aux  Mathurins '. 

On  était  alors  à  la  veille  des  Etats  ,  connus  dans 
riiistoire  sous  le  nom  de  seconds  États  de  Blois  ;  le 
roi  venait  de  les  convoquer,  afin  de  trouver  un  remède 
aux  maux  du  royaume.  L'Université  y  députa  deux  (\v 
ses  membres  (jui  y  eurent  droit  de  séance  <  t  voix 
délibérative  ^. 

Les  Etats  de  lilois ,  coinuK»  on  sait,  furent  signalés 
par  la  mort  du  duc  et  du  carduial  di^  (iuise  (  u/j  dé- 
cembre i588  ),  ([ue  le  faibhî  Henri  III  ne  sacbaiit  j)u 
nir,  fît  assassiner.  A  la  nouvelle  de  la  morl  de  cehn 
qu'elle  considérait  comme  son  chef,  et  (jue  la  coui 
désignait  ironicjuement  par  le  sobricjuet  de  un  ilr 
Paris  ^  la  ligucî  devint  furieuse.  Toutes  les  passions 
se  décbainèrenf  sans  ménagenuMit  ;  de  toutes  part^ 
ce  n'était  <pie  menaces,  (primj)i<'(ati()ns  eontu*  le  tv- 
rau.  \  j^lI•|s  surtout  le  peuple  cl  les  écoliei  >  >i' jx»! - 
tèrent  aux  dernières  violences.  Les  bourgeois  pniciii 

'    CRivif.n  ,  Histoire  ctr  i' (Jniiersttr ,  VI ,  Z,*»*^. 
'    R»'iiM>,  Hisiona  f  'numitatu  ,  \  \ .  Hon. 
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les  armes ,   et  l'Université  qui  deux  ans  auparavant 
(  16  décembre  iSSy)  avait  rendu  un  décret  portant 
«  qu'on  pouvait  oter  le  gouvernement    aux   princes 
«  qu'on  ne  trouvait  pas  tels  qu'il  fallait ,  comme  l'ad- 
«  ministration  au  tuteur  qu'on  avait  pour  suspect^,» 
dévouée  alors   tout  entière  à  la  ligue ,  et  dominée 
par  l'influence  séditieuse  des  Seize ,  ordonna  ,  pour  le 
7  janvier  j  SSg,  une  assemblée  de  la  faculté  de  théo- 
logie ,  afin  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
on  pouvait  refuser  obéissance  à  Henri  III ,  et  prendre 
les  armes  contre  lui.  La  réponse  fut  unanime  ;  on  la 
dut,  dit  Arnaud,  à  la  cabale  des  jeunes  docteurs  dont 
la  plupart  étaient  élèves  des  Jésuites  ,  et  partageaient 
par  conséquent  leurs  doctrines^.  Ainsi  la  Sorbonne , 
c'est-à-dire  selon  l'Estoile ,  «  trente  ou  quarante  pé- 
«  dants  ^   maîtres   es -arts   crottés,  qui  après  grâces 
<c  traitent  des  sceptres  et  des  couronnes,  comme  porte- 
«.  enseignes  et  trompettes  de  la  sédition,  déclarèrent 
«  tous  les  sujets  de  ce  royaume  absous  du  serment  de 
((  fidélité  et  obéissance  qu'ils  avaient  jurées  à  Henri  de 
«  Valois,  naguère  leur  roi,  et  rayèrent  son  nom  des 
«  prières  de  l'Eglise  (  26  janvier  \  589  )  ^.  » 

*  L'Estoile,  Journal  du  règne  de  Henri  III ,  II,   4o-  — 
Crévier  ,  Histoire  de  V  Université ^  VI,  409. 
^  Crévier,  Histoire  de  l'Université ,  VI,  410. 
3  Articuli  de  quibus  deliberatuni  est  a  facultale  iheologiae. 

I.  An  populiis  regni  Galliaî  sit  libeiatus  et  solutus  a  sacramenlo 
fidclitalis  et  obedienliœ,  Hcnrico  tertio  preestito  ? 

II.  An  tuta  conscientia  possit  idem  populus  arrnari ,  et  pecunias 
colligere  et  rontribuere  ad  defensionem  et  conservationeni  reli- 
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LiC  décret  ({lie  la  faculté  de  théologie  de  Toulouse 
s'empressa  de  confirmer',  devint  pour  ainsi  dire  le 
bouclier  à  Tahri  du([uel  les  ligueurs  se  cachèrent.  A 
partir  de  ce  moment  la  révolte  fut  complète  :  «  il  n'y 
«avait  point  de  garçon  de  boutique,  dit  Mézerai, 
«  qui  ne  se  mélàt  d'inventer  une  nouvelle  injure,  de 
((  composer  un  vaudeville  contre  le  roi ,  ou  vnie  chan- 
«  son  pitoyable  de  la  mort  des  Guise;  point  de  pé- 
«  dant  ni  d'écolier  qui  ne  fît  une  déclamation  en 
((  prose  ou  en  vers  sur  le  même  sujet  '.  »  On  fit  de 
nombreuses  processions  dans  lesquelles  plus  de  six. 
cents  écoliers  nuds  en  chemises  ,  et  tenant  des  cierges 
à  la  main,  marchaient  au  premier  rang,  et  le  peu- 

gionis  calholica'  iii  lu)c  rcj:;iio,  advcrsus  iiet'aria  concilia  cl  coiialus 
pra'dicti  rcgis  cl  ({uoriinilihct  atlliicrcntiuin ,  etc.,  etc.  ? 

Super  (|iiil)us  urticiilis,  auclita  oiniiiutn  et  singutorum  inagistio- 
rum  (|ui  ad  se|)tuaf;inta  convciierant  inatuia  et  libéra  et  dclihcia- 
tione,  concliisiiin  est  a  domino  decano ,  nemine  refiagante,  et 
\nH'  per  modnni  coiisilii  ,  ad  lihcrnndds  conscientias  /)nf)n/i. 

"  l^'iinuin,  |)()puius  liujus  regiii  soiutus  est  et  lihcialus  a  sacra- 
«  mcnlo  fidelitatis  et  ohedientiie  pra*fato  Henrieo  régi  pneslito.  •« 

'<  Deindc,  (|U()d  idem  populiis  licite  cl  liita  (onsiiciiliii  ,  potcst 
"  aiinari ,  uniii  et  pecuniab  colligerc  et  ctmlrilnieic  .id  ilelensio- 
«  iicin  et  conservalioiicn»  iclii;ic)!iis ,  aihersus  iictatia  coiisilia  cl 
«  conatus  pra>di(  ti  legis  adliaMcnliiini ,  «'te. ,  etc. 

l/KsToiiK  ,  Journal  du  rr^/ir  du  Henri  III,  11.  17(1.  — 
Df.  Thoi  ,  ïlixlDirt'  [hiii'crst'Ur  ^  livre  xciv. —  lhiiniKi«,  His- 
toire de  Paris  ,  1 1  ,  i  1 76.  —  Mk/.kray  ,  Histoire  de  Franee  .  Ill* 
593. 

'    Mi/.KUvY,  Histoire  de  France,  lll  ,  :'m^i 

'    Mi/i  iu\.  Histoire  de  l'nmee  .  lll  ,  ")«^«. 
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pie,  ameuté  par  les  prédications  furieuses  des  cures 
de  Paris,  qui,  dans  l'enceinte  même  des  temples  de 
la  Divinité,  flétrissaient  publiquement  le  roi  du  nom 
de  Vilain  Hérode  (  anagramme  de  Henri  de  Valois)  , 
exerçait  sa  vengeanqe  sur  les  insignes  de  la  royauté 
et  sur  les  armoiries  du  monarque,  qu'il  brisait  dans 
sa  fureur,  et  traînait  dans  la  boue  ^  Le  désordre  le 
plus  affreux  régnait  dans  Paris,  les  Seize  y  exerçaient 
un  souverain  pouvoir,  le  Parlement  venait  d'être  mis 
à  la  Bastille,  les  richesses  et  les  dignités  étaient  un 
titre  de  proscription.  Toutes  les  fonctions  qui  met- 
taient en  évidence  étaient  fuies,  bien  loin  d'être  re- 
cherchées. Le  rectorat ,  dans  ces  tristes  circonstances, 
était  devenu  une  charge  difficile  et  dangereuse,  parce 
qu'elle  était  un  instrument  dont  les  factieux  se  ser- 
vaient pour  diriger  à  leur  gré  les  passions  du  peuple 
et  des  écoles;  personne  ne  voulait  la  remplir:  aussi 
vit-on  alors  (  chose  inouïe  dans  les  fastes  universi- 
taires )  un  recteur,  Jean  Ion  ,  rester  neuf  mois  de  suite 
en  fonctions,  du  ^4  mars  au  i6  décembre  iSSq, 
parce  qu'on  ne  put  lui  trouver  un  successeur^. 

Le  résultat  de  tous  ces  troubles  fut  d'exciter  au 
plus  haut  degré  l'effervescence  populaire ,  et  de  con- 
duire le  fanatisme  à  exécuter  l'atroce  attentat  dont 
Henri  HI  fut  la  victime  (  i^^  août  i  689  ).  Jacques 
Clément,  on  ne  saurait  le  nier,  avait  puisé  l'idée  de 
son   horrible  projet  dans  les   prédications   furieuses 

*  DuLAUKE,  Histoire  de  Paris  ^  V,  6g. 
^  Crévier  ,  Histoire  de  France  ,  V  l ,  ^\\ . 
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par  lesquelles  des  prêtres  féroces  allumaient  ehaque 
jour  dans  Paris  la  haine  la  plus  violente  contre  le 
roi ,  et  dans  les  décrets  de  la  Sorhonne. 

Loin  de  ramener  les  esprits,  l'assassinat  du  roi  les 
fit  au  contraire  persévérer  davantage  dans  leur  rébel- 
lion. Partout  les  églises  retentissaient  d'actions  de 
grâces  rendues  à  la  Divinité;  partout  Jacques  Clément 
était  regardé  comme  un  saint  et  honoré  de  la  palme 
de  martyr  ;  et  le  piince  de  Navarre,  devenu  roi  sous 
le  nom  de  Henri  IV,  par  la  mort  du  dernier  des  Va- 
lois, était  déclaré  indigne  de  la  couronne  et  excom- 
munié. Parmi  les  forcenés  qui  se  déclaraient  le  plus 
ouvertement  contre  lui,  se  trouvaient ,  nous  l'avouons 
avec  peine,  plusieurs  membres  de  l'Université,  tels 
([ue  Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  Auhri ,  curé  de 
Saint- André-des- Arts  ,  et  le  fameux  Guillaume  Rose, 
évéque  de  Serdis,  et  conservateur  a|)Ost{)li(jue  des  pri- 
vilèges universitaires.  L'accord  cependant  au  sujet 
des  opinions  politicpies  ne  régnait  pas  unanimement 
parmi  les  membres  de  la  compagnie;  un  grand  nom- 
bre ne  se  déclarait  eonlre  le  nouveau  monarcjue  que 
})arce  (ju'il  sVlait  éloigné  de  rKglist;,  et  piiisait. 
malgré  les  plus  (urieux  ligueui's  ,  (pToii  pouvait 
néaiunonis  eonnmuncjuer  avee  lui.  ((  (lerlains  i]oc- 
«  leurs  en  théologie,  de  la  faculté  de  Sorhonne  de 
«Paris,  (ht  un  tontemporain ,  interrogés  le  lo  ;*\oùl 
«de  l'an  i  r>8() ,  s'il  était  loisible  de  recesou'  lettres, 
»  (au'e  réponse,  eonmunucpiei-  en  elio^es  le  in|)o!('ll(  ■>  , 
«et  demander  justiee,  ou  le  dioil  (jiiOn  juiil  pi» 
«  tendre,  a  un  j>i  nui'  cpn  a   le>  iiiines  ou   !•  ^   forces  en 
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«  main ,  quoiqu'il  soit  hérétique ,  répondirent  d'uiî 
«  commun  accord  :  il  est  loisible  ^\  »  mais  ces  idées 
raisonnables,  qui,  si  elles  avaient  pu  prévaloir,  au- 
raient épargné  à  la  France  et  à  Paris  plusieurs  années 
de  désastres  et  de  malheurs ,  furent  étouffées  par  les 
clameurs  des  suppôts  de  la  ligue  et  du  parti  espa- 
gnol qui  avait  à  sa  dévotion  les  principaux  membres 
de  la  faculté  de  théologie. 

Leur  influence,  résultat  plutôt  de  la  crainte  que 
de  la  conviction,  s'étendit  sur  l'Université  tout  en- 
tière, et  elle  acquit  sur  elle  tant  d'empire,  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  dura  la  guerre  civile,  ils  s'au- 
torisèrent de  son  nom  pour  sanctionner  les  décrets 
les  plus  séditieux. 

L'un  de  ces  fanatiques ,  Jean  de  Magnanes ,  par- 
venu au  rectorat  par  le  crédit  de  la  Sainte-Union , 
commença  sa  magistrature  par  contester  aux  docteurs 
en  droit  une  faculté  dont  ils  jouissaient  depuis  long- 
temps, celle  de  se  marier.  Il  réussit  dans  son  dessein 
malgré  leur  opposition,  mais  ce  fut  pour  peu  de 
temps  ;  car  la  réforme  de  1 600  leur  rendit  ce  droit 
que  le  Parlement  avait  autorisé  par  ses  arrêts,  et  que 
l'usage  avait  consacré  ^. 

Ce  fut  sous  ce  recteur  que  la  faculté  de  théologie , 
stimulée  par  la  présence  du  cardinal  Caëtan ,  légat 
du  Saint-Siège,  envoyé  en  France  pour  soutenir  la 
ligue  de  sa  présence  et  de  ses  conseils,  publia  d'abord 


*  L'EsToiLE  ,  Journal  du  règne  de  Henri  m\  II ,  '2o5. 
-  BuLLELS,  Historia  CJniversitntis ,  Yl,8o3. 


sous    IIENRÎ    IV.  l4l 

(  lo  f('vricr  i  5f)0  ;  a  que  quiconque  soutiendrait  (juc 
((  Henri  de  Rourhon  pouvait  être  honoré  du  titre  de 
«  roi,  devait  être  regardé  comme  pernicieux  à  l'Eglise 
i(  de  Dieu,  parjure  et  désobéissant  à  sa  mère,  et  que, 
'<  s'il  était  de  son  corps,  elle  l'en  retranchait  comme 
«un  membre  pourri'.»  Cette  déclaration,  émanée 
d'une  compagnie  que  le  peu|)le  respectait,  agissait 
puissamment  sur  l'esprit  de  la  multitude,  et  les  Seize 
surent  se  servir  habilement  de  la  Sorbonne  pour  ré- 
veiller, lors((u'il  en  était  besoin,  le  courage  de  leurs 
partisans.  Cette  première  déclaration  fut  bientôt 
suivie  d'un  décret  fameux  et  beaucou])  })lus  énergique, 
rendu,  le  y  mai  i5c)o,  à  la  requête  de  la  ville,  «c  J^es 
«Français,  y  disait-on,  sonf  tenus  et  obligés,  en 
((  conscience^  (rempécher  de  tout  leur  pouvoir  Henri 
«  de  Bourbon  de  j)arvenir  au  gouvernement  du 
«  royaume  très-chrétien,  au  cas  même  où  il  rentierait 
«  dans  le  sein  de  l'h^glise,  parce;  cju'alois  il  v  aurait 
(f  danger  de  feintise  et  perfidie  ^.  » 

C'était  avec  de  semblables  moyens  et  avec  des  re- 
vues dans  les()uelles  des  prêtres  armés  représentaient , 
disaient-lis,  l'église  militante,  (ju'on  soutenait  les 
passions  (le  la  populace,  et  (iiTon  la  faisait  persévérer 
dans  la  lianic  (ju'oii  lui  a\;nl  inspirée  contre  le  io\. 
Lei  curés  de  l'aris,  lui  crncillx  dune  main,  une  pcr- 

'    IMi/.Ki\vY,  /li.s  foire  i/r  l'iducc ,  llï,  yS'i. 

'  I/IvsuMi.r. ,  Jourtuil  tlu  rr^nc  de  Henri  7/  ,  l,  .47.  Collée - 
finn  (hs  Mernnin's  rrlnti'f.s  à  l'Histoire  île  Frnnev ,  par  M.  I*k- 
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tuisane  de  l'autre,  étaient  les  chefs  de  cette  milice 
religieuse  et  grotesque^.  Rose,  évêque  de  Senlis ,  la 
commandait,  et  ils  allaient  recruter  leurs  soldats 
parmi  les  moines  et  les  écoliers  de  l'Université ,  qui , 
faisant  marcher  de  front  le  service  militaire  et  les 
exerèices  scholastiques,  étaient  comparés  par  leurs 
chefs  aux  hébreux  qui,  sous  Néhémias,  d'une  main 
rebâtissaient  le  temple  de  Jérusalem  et  de  l'autre  re- 
poussaient les  ennemis  ^. 

La  bonté  de  Henri  IV,  qui,  comme  on  sait,  voulut 
épargner  aux  Parisiens  les  dernières  horreurs  de  la 
famine  ,  retarda  la  prise  de  Paris,  investi  depuis  qua- 
tre mois  par  l'armée  royale.  Pendant  tout  le  temps 
que  dura  le  siège,  l'Université  avait  montré  son  dé- 
vouement à  la  cause  qu'elle  servait.  Ses  membres, 
pendant  cette  époq\ie  orageuse ,  abandonnaient  leurs 
travaux  pour  se  consacrer  à  ce  qu'ils  appelaient  la 
défense  de  la  religion.  Sous  ce  masque,  ils  s'effor- 
çaient de  ressaisir  leur  ancienne  influence:  leur  am- 
bition  tendait  à  se  rendre  nécessaires.  «Jusqu'ici, 
<f  disait  le  fougueux  Hamilton,  curé  de  Saint-Côme  , 
«  jusqu'ici  le  Parlement  et  l'hotel-de-ville  n'ont  pas 
(c  fait  le  cas  qu'ils  devaient  de  l'Université.  Mettons- 
«  nous  en  possession  du  droit  de  connaître  les  grandes 
«  affaires;  il  nous  en  reviendra  beaucoup  d'honneur 
«  et  d'utilité  ^.  »   A  la  même  époque  (  octobre  iSqo), 


^  Satire  Mcnippce ,  chapitre  i,  édition  de  1664. 
■*  Crkvier  ,  Histoire  de  l'Université ,  VI,  4 18. 
-*  Crévif.r,  Histoire  de  f  Université  ^  VI,  [\ii. 
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la  (.'Oiiijiagnie,  sur  la  projjosition  de  l'évtque  de  vSeiiIis, 
présenta  au  duc  de*  Mayenne,  alors  décoré  par  l'tinion 
du  titre  de  lieutenant-général  du  royaume,  une  re- 
quête tendant  à  ce  que  les  bénéfices  ecclésiastiques 
et  les  offices  civils  ne  fussent  désormais  accordés  qu'à 
ceux  qui  auraient  signé  leur  adhésion  à  la  ligue.  Cette 
demande,  qui  dénote  l'esprit  qui  animait  Paris  contre 
son  prince  légitime,  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  arrachée  à 
l'Université  par  la  crainte  que  lui  iuspiraient  les  me- 
naces et  les  violences  de  la  faction  des  Seize.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  n'en  resta  pas  Fà;  les  vexations 
contre  ceux  qu'on  appelait  politiques  ou  royalistes 
augmentèrent.  Le  5  janvier  i5().2 ,  le  rôle  des  nomi- 
nations aux  hénéfices,  auxquels  tous  |es  suppôts  de- 
vaient avoir  part,  uc  fut  ouvert  (ju'en  faveur  des 
ligueurs,  et  peu  de  tumps  après,  le  y  avril,  on  dit- 
cida  dans  une  nouvelle  assemblée  que  tous  les  béné- 
fices (jue  les  royalistes  possrtiaient  seraient  déclarés 
vacants. 

Un  semblable  état  de  choses  n'était  pas  propre  à 
rendre  les  études  llorissantes;  aussi  etaieiit-elles  dans 
l'état  le  plus  coinplel  de  dépérissenicnl .  (  .lia(|ue  |t)ur, 
les  éc(diers  cpie  llenii  l\  ,  pendant  la  (Inice  du  siège, 
avait  traités  avec  indulgence,  et  <|u  d  a\.'iil  son\cnt 
laissé  soitir  (Ir  Paiis,  abandonnaienl  une  \  illc  divciiue 
le  théâtre  de  tons  les  désordres,  et  (|ui  se  depiuplait 
(TinslaTits  v\\  instants".  I  ,es  collèges  n'étaient  plus. 
connue    .nilr*'l(Hs,    jjisde    des    seuMiees;   on    les    .i\.iil 
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transformés  en  casernes,  et  ils  servaient  de  logement 
aux  gens  de  guerre  '.  «  L'Université  fut  convertie  en 
«  désert,  devint  le  refuge  des  paysans,  et  les  classes 
«  étaient  remplies  de  vaches  et  de  veaux  ^.  »  La  satyre 
Ménippée,  qui,  dans  un  cadre  satyrique,  nous  pré- 
sente cependant  un  tableau  fidèle  de  Paris  à  cette 
époque,  peut  donner  une  idée  de  l'état  où  l'Univer- 
sité se  trouvait  réduite,  par  le  discours  ironique  que 
ses  auteurs  ont  placé  dans  la  bouche  du  docteur 
Rose^  dans  l'assemblée  des  Etats  de  iSgS.  «  L'Uni- 
«  versité,  dit  l'orateur,  vous  remontre  en  toute  ob- 
«  servance  que  depuis  ses  cunabules  elle  n'a  point 
«  été  si  paisible  qu'elle  est  maintenant.  Car  au  lieu 
«  que  nous  soûlions  voir  tant  de  fripons,  fripponiers, 
«  jupins ,  galoches,  marmitons  et  autres  sortes  de  gens 
«  malfaisants  courir  le  pavé  et  quereller  les  rôtisseurs 
«  du  Petit-Pont,  vous  ne  voyez  plus  personne  de  telles 
«  gens  par  les  collèges.  Tous  les  suppôts  des  facultés 
«  et  nations  qui  tumultuaient  pour  les  brigues  des 
«  licences  ne  paraissent  plus.  On  ne  joue  plus  de  ces 
((  jeux  scandaleux  et  satyres  mordantes  aux  eschaffauts 
c(  des  collèges,  et  y  voyez  une  belle  réformation,  s'é- 
«  tant  tous  ces  jeunes  régents  retirés,  qui  voulaient 
«  montrer  à  l'envy  qu'ils  savaient  plus  de  grec  et  de 
a  latin  que  les  autres.  Ces  factions  de  maîtres  ès-arts, 
«  où  l'on  se  battait  à  coups  de  bonnet  et  de  chaperon, 

ï  L'EsTOiLK ,  Journal  (lu  règne  de  Henri  IV,  1 ,  19, 4-  Collec- 
tion de  M.  Petitot. 

■-'-   Mémoires  de  la  Ligue  ,  IV,  3j  5  ,3iG. 
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«sont  cessées;  Ions  ces  écolier.s  de  Ijoiiiw  maison, 
«  grands  et  pcllls,  ont  fait  giHe.  Les  professeurs  pu- 
K  blics,  qui  étaient  tous /ojr/wjc,  ne  vous  vieninnt  plus 
«  rompre  la  teste  de  leurs  harangues:  bref,  tout  est 
«  coy  et  paisible.  Kt  vous  dirai  bien  plus:  Jadis,  du 
a  temps  des  politiques  et  liérétiques  Ramus  et  Tur- 
i<  nebus  ,  nid  ne  faisait  profession  des  lettres  qu  d 
(c  n'eût  de  longue  main  et  à  grands  frais  étudié  et 
i<  acquis  des  ails  et  des  sciences  en  nos  collèges ,  et 
«passé  par  tous  les  degrés  de  la  discipline  scholas- 
c(  tique.  Mais  maintenant,  par  le  moven  de  vous, 
«  messieurs,  et  par  la  vertu  de  la  sainte  Union,  les 
(c  beurriers  et  beurrières  de  Vanvres,  les  ruffiens  de 
«  Mont-Houge  et  de  Vaugirard,  les  vignerons  de  Saint- 
«■  Cloud,  les  carreleurs  de  Ville-Juif  et  autres  cantons 
«  catboli([ues,  sonl  devenus  maîtres  ès-arts,  baclie- 
«  liers,  principaux,  présitlents  et  boursieis  i\c:^  col- 
a  léges,  régents  des  classes.  Aussi  n'ovc/.-Nous  j)lu>  aux 
«  classes  ce  clabaudemenl  latki  des  régenis  (jul  oblon- 
«  daieiit  les  oreilles  de  tout  le  monde  :  au  lieu  de  ce 
«  jargon,  vous  y  ovez  à  toute  heure  ilu  jour  I  hai  1110- 
c<  me  arg<Mitinc  et  le  vray  idit')me  des  vaches  et  veauv 
«de  lait,  et  le  doux  rossignolement  (\c>>  ânes  it  des 
n  truyes  (jui  nous  st  rvent  de  cloches  '.  »  C!e  tai)leau 
est  exact;  il  nous  peuil  la  tiiste  situation  de  11  ni- 
versilé.  Vax  effet,  sou  devouenienl  à  la  li^ue,  >a  eoni 
plaisance  pour  les  Sei/e  ne  lin  avaient   servi  de  nen 

■  Satyuk  'Mi'nhm'KK.   f/fir<ifff^itr  </(•  M.  Ir  dot  lewHosc  ,  /,uiiJ 
t'-i'i'qiir  <!r  Srnlis.  l'Mition  <lt'   i6(>|,  |>;iL;r  i  t(). 
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on  n'avait  nui  égard  pour  ses  privilèges.  C'est  en  vain 
qu'elle  adressait  des  plaintes  au  duc  de  Mayenne,  elles 
n'étaient  pas  écoutées.  Malgré  les  exemptions  les  plus 
formelles,  on  obligeait  ses  principaux  officiers  de 
monter  des  gardes  fatigantes  et  de  faire  le  guet  pen- 
dant la  nuit.  Et  sa  position  financière  n'était  pas  dans 
un  état  plus  satisfaisant,  car  ses  registres  nous  ap- 
prennent qu'elle  avait  alors  des  dettes  (  1 5g3  ) ,  qu'elle 
devait  à  son  cirier  la  cire  qu'il  lui  avait  fournie  de- 
puis 1689,  ^^  ^  ^^^^  receveur-général,  quatre  cents 
livres  qu'il  avait  avancées  pour  elle,  et  dont  il  se  rem- 
boursa en  prenant  à  bail  les  parties  du  Pré-aux-Ciercs 
qui  n'étaient  pas  aliénées  ^. 

XiC  seul  moyen  de  rendre    la   paix  au  royaume  et 
de  le  délivrer  du  fléau  des  guerres  civiles ,  était  de  re- 
connaître le  prince  légitime.  Mais  tel  n'était  pas  le  but 
de  ceux  qui  voulaient  exploiter  à  leur  profit  les  trou- 
bles de  la  patrie,   et   élever   un   trône  sur  lequel  ils 
pussent  s'asseoir.  Ceux-là  repoussaient  de  tous  leurs 
efforts  la  proposition  de   reconnaître  Henri  IV  pour 
roi  de  France ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  se  faire 
catholique;  et,  pour  donner  de  la  force  à  leurs  rai- 
sons, ils  firent  rendre  par  la  Sorbonne  (  3  novembre 
î  592  )  une  décision    appuyée    sur   douze    motifs ,  et 
portant  «  que  tous  ceux  qui  partageraient  une  telle 
«  opinion  devaient  être  considérés  comme  mauvais 
(T  citoyens,  parjures,  séditieux,  ennemis  du  bien  pu- 
«  blic  et  hérétiques,  et  qu'on  devait  les  excommunier 

j   Mémoire  sur  le  Fre-aux-Clercs ,  317 a. 
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rt  et  les  chasser  de  la  ville,  d»*  peiu   <jn  ils  ne  corroni 
a  pissent  les  aiilres  \  » 

Pour  parvenir  à  ses  iliîsseins,  le  roi  (rKsj)agiie, 
qui  voulait  placer  la  couroiiiic;  de  France  sur  In  tête 
de  sa  fille,  Claire-Eugénie,  obligea,  de  concert  avec 
le  légat  du  pape ,  le  duc  de  Mayenne  de  convoquer  à 
Paris,  au  commencement  de  Tannée  i5(^3,  des  lîtats- 
généraux  à  l'aide  desquels  il  comptait  accomplir 
ses  projets.  Paris  avait  été  désigne  pour  le  lieu  de 
l'assemblée,  parce  que  la  faction  des  Seize,  vendue 
au  parti  Espagnol,  y  était  encore  puissante,  et  qu'en 
outre  on  avait  fondé  des  espérances  sur  l'influence  de 
la  faculté  de  théologie  \  En  effet,  la  Sorbonne  et  les 
prédicateurs,  dévoués  à  la  maison  des  (juise,  n'avaient 
pas  de  désir  plus  ardent  que  (U*  faire  monter  sin*  le 
tiône  un  des  princes  de  Cette  (aniiije;  et ,  dès  le  mois 
de  septembre  i  5()  i  ,  elle  avait  écrit  au  roi  d  Espagne 
par  l'entremise  du  pèic*  Mathieu,  jésuite,  j)oui'  leu- 

'  Quoil  pctitio,  quod  rcx  NaNaiiic  iutcrptllaliu  ut  liai  callioli- 
oub,  iiiepta  sit ,  sediliosa  cl  iiupia,  ex  inlVa  scriplis  constat. 

1  I\st  contra  jus  diviunui,  civile  et  canonicuii),  contia  ilccrcla 
Sixti  V,  vl  lcj;«'ni  rtiudanicntalcni  rci^ni  ;  cii;o  iinn  projioucuda . 

2**  Etc. ,  etc.,  «'le,  ....  (|ui  ilaijuc  illani  proptuiiiul  ,  ut  niali 
cives,  inconstantes  pessi-nii,  pnlitici,  scditiosi ,  puMii  i  lioni  pti- 
luihatorcs,  li;cnlici,  lauloic.s  dt-  lia'icsi,  NUspc»  t  i ,  cl  r\i  oinnuini- 
cali  suuL  ,  al)  uil)c  cxprllcudi ,  \ic  niotbiilu.'  facla*  pecud«'s  tiUum 
cori-uinpant  ovilc.   Kal.  no\cnd)ris  ifx^u. 

l/l'.sroii.K ,  Journal  ilii  rv^rn'  de  llrnn  If\  I,  297.  Coll<r 
fion  (les  Mt'funirt's  relatifs  à  l'Histoire  tic  Frtincr  y  par  M.  Pc- 

TlTOr. 
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gager  à  donner  sa  fille  en  mariage  au  jeune  duc  de 
Guise,  fds  de  celui  qu'on  avait  assassiné  à  Blois^  L'U- 
uiversité  envoya  des  députés  à  ces  États;  ce  furent  le 
curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Jacques  de  Cueilli, 
et  l'audacieux  Jean  Boucher.  Là,  les  Espagnols, 
par  l'organe  de  leur  ambassadeur,  le  duc  de  Feria , 
avouèrent  hautement  leurs  intentions,  et  proposèrent 
d'unir  la  fdle  de  leur  roi  avec  un  prince  français. 
Mais  un  événement  que  les  ligueurs  redoutaient  de- 
puis long-temps  vint  déjouer  tous  leurs  projets  en 
leur  enlevant  le  seul  motif  plausible  dont  ils  pussent 
se  servir  pour  refuser  de  reconnaître  le  monarque 
légitime.  Cet  événement  est  la  conversion  de  Henri  IV. 
Ce  prince,  moins  peut-être  par  conviction  que  pour 
faire  cesser  les  malheurs  qui  depuis  long-temps  pe- 
saient sur  la  France,  se  détermina  à  lever  le  seul 
obstacle  qu^il  y  opposait  encore,  et  il  fit  son  abjura- 
tion à  Saint-Denis,  le  i5  juillet  i  69^,  entre  les  mains 
de  l'archevêque  de  Bourges,  Renaud  de  Baune. 

L'honneur  de  cette  conversion  appartient  en  grande 
partie  au  vertueux  René  Benoît,  curé  de  Saint-Eus- 
tache  et  docteur  en  théologie,  homme  que  ses  opi- 
nions sages  et  modérées  rendirent  digne  d'instruire 
le  prince  calviniste,  et  de  devenir  ensuite  son  con- 
fesseur. 

Pour  détruire  l'impression  que  cette  abjuration 
avait  produite  sur  l'esprit  du  peuple,  le  légat  et  ses 


«   L'EsToiLE,  Journal  du  rè^jie  de  Henri  IV^  I,    j8o,  ASq. 
Collection  de  M.  Petitot. 
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partisans  faisaient  retentir  les  églises  tlinjuies  contre 
le  roi;  et  Boucher,  prenant  pour  texte  de  ses  ser- 
mons oes  paroles  du  psalniiste:  Domine  eripe  nos  de 
luto  fœcis ^  s'écriait  en  leur  faisant  allusion  :  Seigneur, 
débourbez-nous  !  Seigneur,  dé-Bourbonnez-nous  l ... 
En  même  temps  ils  obtenaient  de  la  Sorbonne  un  dé- 
cret portant  que  son  abjuration  était  dissimulée,  el 
([u'on  devait  refuser  de  le  reconnaître,  encore  bien 
même  que  le  pape  le  reçût  ^  L'Université  était  obligée 
de  se  soumettre  aux  décisions  de  la  faculté  de  théolo- 
gie, alors  toute  puissante  dans  les  assemblées  générales 
de  la  compagnie,  depuis  surtout  que  le  cardinal  Fel- 
levé,  créature  de  la  maison  de  Guise  et  fanif  de  la 
ligue,  avait  été  nommé  proviseur  de  Sorbonne.  Aus>i, 
un  médecin  nommé  d'Amboise,  qui  avait  osé  dédier 
sa  thèse  au  roi,  u  fut  troublé  par  le  recteur  en  sa 
«  réception  ,  et  un  décret  de  piisi;  de  ct>rps  lancé  con- 
«  tre  lui  '^ .  ïi 

Fortifiée  par  cet  appui  ,  soutenue  par  les  bulles  A\a 
pape  el  Tor  de  Tl^spagne,  la  ligue  expirante  refusiiit 
de  poseï"  les  aiines,  et  ne  se  regardait  pas  ('Dnime 
vaincue,  lorsqu'elle  perdit  le  diMiiitr  point  d  appui 
((ui  lin  rest.iil.  Le  x)  mais  1^)0)4,  Paris  <»uvrit  ses 
j)()rli's  à  llcnn  1\  :  les  lioup's  espagnoles,  (jui  en 
coniposaienl  la  garnison,  sortirent  (h*  la  vilu*,  et  aseï 


I.'F.SToii.K  ,  Joiiffidl  (lu  tc^nc  (Ir  Ihiin   /l  ,  \  ,  5at).  Colite- 
(ion  lie   M.  Pvtitnt. 

'    I,'l.sioii  K.  ,  Jtnuiiiil  tlii  rr^nc  tir  Hrnn   /  f  .  \  ,   J-i8.  Collec- 
tion (Ir  M.  l'ititot. 
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elles  les  plus  furieux  ligueurs,  le  jésuite  Varade,  les 
Aubri,  les  Rose,  les  Boucher,  les  Hamilton,  etc.,  etc. 

Peu  de  joui's  après  (  le  2  avril  ) ,  l'Université  en 
corps,  le  recteur  à  la  tête,  se  rendit  auprès  du  roi, 
unplora  sa  générosité,  et  demanda  grâce  pour  les 
excès  auxquels  s'étaient  livrés  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. «  Le  roi  lui  fît  fort  bon  visage,  appela  ses  mem- 
«  bres  messieurs  nos  maîtres ^  leur  dit  qu'il  voulait 
«  tout  oublier,  et  qu'il  aimerait  et  honorerait  toujours 
«  singulièrement  leurs  corps  et  facultés;  de  quoi,  mes- 
«  sieurs  nos  maîtres  s'en  allèrent  fort  contents ,  disant 
«  autant  de  bien  de  Sa  Majesté,  que  peu  auparavant 
«  ils  en  avaient  dit  du  mal  ^.  w 

Mais  là  ne  s'arrêta  pas  l'effusion  de  la  reconnais- 
sance de  la  compagnie;  et,  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  sincérité  de  ses  sentiments,  elle  convoqua,  le 
11  avril  1094?  une  assemblée  extraordinaire  au  col- 
lège de  Navarre^,  où  assistèrent  l'archevêque  de 
Bourges,  le  gouverneur  de  Paris,  François  d'O ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  appartenaient  à  F  Univer- 
sité sans  distinction.  Dans  cette  assemblée,  Henri  lY 
fut  reconnu  pour  vrai  et  légitime  monarque,  malgré 
[opinion  contraire  du  Saint-Siège,  qui  continuait 
de  le  considérer  comme  hérétique,  et  entretenait  en- 
core, par  ce   moyen,  des   troubles  en  France.  Tous 
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les  maîtres  prêtèrent  ensuite  serinent  au  roi  * ,  et  il 
en  fut  dressé  un  acte  revêtu  de  leurs  signatures. 

L'attachement  que  quelques  corps  religieux  avaient 
porté  à  la  ligue,  et  la  répugnance  qu'ils  éprouvaient 
pour  reconnaître  un  roi  rejeté  par  le  Saint-Siège, 
existaient  toujours.  C'est  en  vain  que  tous  les  corps 
de  l'Etat  s'étaient  ralliés  de  bonne  foi  autour  du  lé- 
gitime possesseur  du  trône;  les  Jésuites,  dévoués  aux 
volontés  ultramontaines,  avaient  refusé  de  lui  prêter 
serment.  L'indignation  publique  contre  eux  éclatait 
de  toutes  parts,  et  leur  résistance  semblait  plus 
odieuse  depuis  l'attentat  médité  par  Barrière  sur  la 
personne  d'un  prince  que  toute  la  France  commen- 
çait à  chérir,  attentat  auquel  le  jésuite  Varade  n'était 
pas  resté  étranger. 

Les  événements  politicjues,  qui,  depuis  quarante 
ans  ,  s'étaient  succédé ,  n'avaient  pas  rapproché 
l'Université  des  Jésuites.   Elle  se    rappelait   toujours 
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leurs  envahissements  dont  elle  était  la  victime;  et 
elle  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  délivrer  la  France 
d'un  ordre  aussi  dangereux.  Les  circonstances  étaient 
favorables,  elle  s'empressa  de  les  saisir.  Le  18  avril 
rSq/i,  après  une  délibération  unanime  {  neniine 
réclamante  ^  ),  on  résolut  de  demander  leur  expul- 
sion. Une  taxe  pour  subvenir  aux  frais  du  procès 
fut  imposée  sur  chacun  des  n.iembres  (29  avril);  et 
une  requête,  appuvée  encore  par  l'intervention  dans 
l'affaire  des  curés  de  Paris,  fut  présentée  au  Parle- 
ment ^. 

Jacques  d'Amboise ,  docteur  en  médecine,  était 
alors  recteur;  il  les  accusa  d/être  ennemis  de  la  loi 
salique  et  de  la  maison  régnante;  il  leur  reprocha 
leur  attachement  au  parti  espagnol;  il  rappela  leurs 
antécédents,  leur  aveugle  dévouement  au  pape,  et 
enfin  les  décrets  et  les  craintes  que  leurs  doctrines 
avaient  jadis  inspirés  à  l'Université,  et  que  les  évé- 
nements n'avaient  que  trop  justifiés  depuis. 

Le  coup  était  rude;  les  Jésuites,  selon  leur  habi- 
tude, s'efforcèrent  de  l'esquiver.  Ils  voulaient  gagner 
du  temps  pour  se  débarrasser  de  ce  recteur  (|ui  les 
poursuivait  si  vivement,  et  en  outre  pour  employer 
leurs  amis.  Trente  ans  d'existence  leur  en  avaient 
donné  jusque  dans  le  sein  de  l'Université  même.  Leurs 
élèves  surtout  peuplaient  la  faculté  de  théologie,  et 
ils   obtinrent   d'elle  (  9  juillet  )  une    conclusion   qui 
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leur  était  toute  favorable,  après  l'avoir  eue  princi- 
palement pour  adversaire  trente  ans  auparavant. 
Cette  différence  dans  les  opinions  des  théologiens 
fournit  contre  eux,  à  Louis  Dollé,  avocat  des  cures 
de  Paris,  qui  se  trouvaient  également  en  cause ,  une 
élo({uente  répartie:  «Jugez,  messieurs,  s'écriait-il 
u  devant  le  Parlement,  jugez  si  ces  hommes  ont  l'es- 
u  prit  de  division,  puisqu'ils  font  vaciller  une  si  cé- 
«  lèbre  compagnie:  et,  les  voyant  soutenus  de  ceux 
«  qui  autrefois  étaient  leurs  plus  grands  adversaires, 
t(  jugez  s'ils  ont  profité  en  nos  divisions,  s'ils  se  sont 
«  accrus  de  nos  ruines!.  .  .  Si  ces  graves  et  vénéra- 
«  blés  théologiens  qui  autrefois  ont  condamné  les 
«  Jésuites  pouvaient  se  relever  de  leurs  lomhcauv 
«i  pour  contenq)ler  ce  que  leurs  successeurs  fi>nt  au- 
«  jourd'hui ,  (juelle  honte  ils  auraient  (\c  voir  (ju'ils 
"  assistent  les  Jésuites  de  leur  autoritt*,  el  (pTils  les 
u  appellent,  dans  leurs  décrets,  Jéncrahlcs  Pcrcs 
«  (le  la  Société  de  Jésus  ^  titre  qui  leur  est  interilit 
w-pai"  vos  ariéis  '.  » 

Forts  (le  rassentimeiil  de  la  Sorhoniie,  les  J««suites 
crurent  n'avon*  plus  rien  à  redoulci-,  el  ds  dcnian 
dèrent  à  l'Universile  le  desisteiiu-nt  (\c  son  action,  et 
leur  iiicoiporation  dans  son  sein,  inoNcîinant  toiit<" 
la  soiunission  el  robéissanci*  duc  a  rfuvisicur  /(•  /vc 
teiir  v\  aii\  .mires  magistrats  du  iorj)s.  Leur  (leinande 
lui    rejelee.    Ce  n\»tail    pas    leur  admisMon   sou>  lelL- 
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OU  telle  eondition  qu'on  voulait,  e'était  leur  exclusion 
totale.  Les  facultés  de  droit,  de  médecine,  et  les  qua- 
tre nations  de  la  faculté  des  arts,  opinèrent  pour  la 
continuation  du  procès;  et,  afin  de  manifester  d'une 
manière  non  équivoque  leur  intention,  Jacques  d'Am- 
boise,  l'adversaire  le  plus  ardent  des  Jésuites,  fut 
prorogé  dans  le  rectorat. 

La  cause  fut  portée  au  Parlement  le  12  juillet 
1594.  Elle  fut  pîaidée  à  huis-clos,  sur  la  demande 
des  Jésuites  et  malgré  les  efforts  de  leurs  adversaires. 
Antoine  Arnauld,  élève  de  l'Université,  porta  la  pa- 
role pour  elle.  Son  discours  respire  la  plus  profonde 
indignation.  Organe  de  l'opinion  publique,  il  les  ac- 
cusa des  maux  qui,  depuis  trente  ans,  désolaient  la 
France;  et,  suivant  l'usage  du  barreau  de  son  temps, 
il  les  accabla  d'injures,  il  leur  prodigua  les  épithètes 
les  plus  insultantes  :  «  Il  faut  que  je  confesse,  avouait- 
«  il ,  que  la  colère  et  l'indignation  me  font  sortir  hors 
«  de  moi ,  de  voir  qu'encore  que  ces  traîtres ,  ces  scé- 
«  îérats,  ces  assassins,  ces  meurtriers  de  rois,  ces 
«  confesseurs  publics  de  tels  parricides,  sont  entre 
«  nous;  ils  vivent,  ils  hument  l'air  de  la  France, 
u  Comment  ils  vivent?.  .  .  Ils  sont  dans  les  palais, 
«  ils  sont  caressés,  ils  sont  soutenus,  ils  font  des  li- 
«  gués,  des  factions,  des  alliances,  des  associations 
«  nouvelles.  Mais,  dira-t-on,  ils  enseignent  la  jeunesse; 
«  a  quoi  faire?  à  désirer  et  à  souhaiter  la  mort  des 
«  rois.  Et  cette  considération  de  l'instruction  de  la 
«  jeunesse,  loin  d'adoucir  la  peine  de  leurs  crimes, 
<«  doit  au  contraire  l'aggraver  et  l'augmenter.  ))  Il  con- 
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dut  à  ce  qu'ils  fussent  chassés  du  royaume;  et  ajouta 
en  terminant  :  «  Ou  cette  séance  délivrera  la  France 
«  de  ces  nouveaux  monstres  engendrés  pour  la  dé- 
«  niembrer;  ou  bien,  si  leurs  ruses,  si  leurs  artifices 
«  les  maintiennent,  je  le  dis  tout  haut  (  ils  ont  trouvé 
«  moyen  de  faire  fermer  les  portes,  mais  ma  voix  pé- 
«  nétrera  dans  les  quatre  coins  du  royaume,  et  je  la 
u  consacrerai  encore  à  la  postérité  qui  nous  jugera 
«  sans  crainte  ni  passion);  je  le  dis  tout  haut,  ils 
«  nous  feront  encore  plus  de  mal  qu'ils  ne  nous  en 
«  firent  jamais  ^.  » 

Louis  Dollé  se  présenta  ensuite  pour  les  curés  de 
Paris;  il  parla  avec  plus  de  modération,  et  son  plai- 
doyer est  un  chef-d'œuvre  d'éloquence:  «Messieurs, 
a  dit-il,  le  sénat  de  Rome,  ayant  condamné  les  sa- 
u  crifices  d'isis  et  de  Sérapis,  ordonna  (jiie  leur  lem- 
tt  pie  serait  détruit,  afin  que  les  prêtres  isiacpies  per- 
«  dissent  à  jamais  l'espérance  de  le  rétahin-.  Ceux  (jui 
u  étaient  chargés  de  cette  exécution  furent  saisis  d'une 
^(  frayeur  superstitieuse,  et  n'osèrent  y  mellre  la  nuiin, 
«  de  peur  qu'en  violant  raultl  de  ces  dieux  i(iani;ers 
u  ds  ne  lussent  loudroyés  comme  on  les  l'u  nunacail. 
u  Mais  \c  consul  lùnilius  Paulus,  assure  (|in'  (oui  et: 
»«  (pfun  citoyen  faisait  pour  \v  bitu  de  sou  j).i\>  ilail 
«  agréable  à  Dieu,  dépouilla  sa  ri>l)i'  dr  pourpic,  prii 
'^  la  hache  à  la  mam  ,  et,  poui  donucr  I  Cxc  i)ij)li  . 
'<  enfonça   la    poric  le   punuer. 
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«  Il  est  aujourcrimi  question  de  savoir  si  l'on  doit 
«  chasser  du  milieu  de  nous  des  prêtres  étrangers  qui, 
«  sous  prétexte  de  piété  et  de  dévotion,  sappent  peu 
«  à  peu  les  fondements  de  l'Etat,  dérobent  au  prince 
«  le  cœur  de  ses  sujets,  et  débauchent  le  peuple  de 
«  l'obéissance  qu'il  doit  à  son  roi. 

«  Ceux  qui  manifestaient  ces  craintes,  il  y  a  trente 
«  ans,  n'en  parlaient  que  par  conjectures;  mais  au- 
«  jourd'hui  le  ressentiment  du  mal  qu'ils  ont  fait,  et 
«  l'appréhension  du  mal  qu'ils  peuvent  faire,  forcent 
«  de  recourir  au  remède.  S'il  se  trouve  en  vous,  mes- 
«  sieurs,  la  résolution  du  sénat,  vous  trouverez  pour 
«  cette  exécution  un  bon  nombre  d'Emiles. 

«  Je  suis  d'accord  avec  ceux  qui  disent  qu'il  y  a 
«  parmi  eux  des  hommes  doctes  et  d'un  grand  juge- 
«  ment;  c'est  ce  qui  nous  met  en  peine.  Je  crains  un 
«  ennemi  sage  et  qui  a  de  la  réputation  dans  le  peu- 
«  pie:  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  à  vaincre;  si  vous 
«  gagnez  son  oreille,  vous  avez  gagné  son  cœur.  L'é- 
(c  loquence  voilée  de  la  religion  est  un  grand  charme 
«  pour  ensorceler  les  faibles  jugements.  Alors  il  est 
«  aisé  d'imprimer  des  opinions  étrangères  en  une  ame 
«  étonnée,  et  d'y  semer  l'impiété  au  lieu  de  la  reli- 
«  gion.  La  superstition  est  une  furie  continuellement 
a  attachée  à  la  conscience  des  ignorants.  Elle  ne  les 
(c  laisse  pas  respirer;  elle  leur  suscite  des  imaginations 
((  horribles.  Un  homme  en  proie  à  cette  furie  est  fa- 
<(  cile  à  persuader. 

«  N'avons-nous  pas  vu  que  les  sermons  de  ces  se- 
«  ditieux  ont  allumé  un  feu  qui   a   embrasé  toute  la 
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<  ?^'ance?  Cessons  donc  critnputcr  au  peuple  le  mal 
((  qu'il  a  fait;  il  n'était  que  rinstrunienl  de  ces  ingé- 
«  nieurs.  Si  vous  empêchez  que  le  vent  ne  souffle, 
«  vous  aurez  une  mer  tran(juille 

«  Anciennement  les  pontifes  romains  étaient  obligés 
«  de  donner  avis  au  sénat  des  prodiges  qui  se  rencoii- 
«  traient,  afin  de  les  expier;  ainsi  les  curés  de  Paris, 
((  qui  ont  charge  des  choses  sacrées,  vous  avertissent 
«  qu'il  y  a  un  grand  prodige  en  France,  c'est  que  des 
«  hommes  (|ui  se  disent  religieux  enseignent  à  leurs 
«  écoliers  qu'il  est  permis  de  tuer  les  rois  et  les 
«  princes  '.  » 

Tj'impression  produite  par  les  deux  orateurs  fut 
tellement  profonde,  que  l'avocat  des  Jésuites,  Claude 
Duret,  n'osant  entreprendre  leur  justification ,  aban- 
donna ses  clients  et  quitta  Paris  ^. 

Kéduits  à  présenter  eux-mêmes  leui-  drlénse,  sans 
avoir  pu  trouver  un  avocat  qui  voulut  s'en  charger^, 
ils  rej)roduisirent  les  moyens  qu'ils  avaient  déjà  fait 
valoir,  et  dont  I*asquier,  trente  ans  auparavant ,  avait 
lait  justice.  Seulement  i(îur  fortune  ([ui  alors  ne  mon- 
tait (pi'à  cent  mille  eeus,  s'était  élevée,  suivant  \r- 
nauld,  juscju'à  (len\  <"cnl   mille   livr(\s  de  renie. 

r^es  Jésuites ,  vivement  menacés  et  redoutant  l  issue 
du   j)r()(:ès,  lirenl  toii.s  leurs  eilorts  pv)ur   le  iaire  ap- 
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pointer.  C'était  difficile.  Le  roi  alors  occupé  au  siège 
de  Laon ,  apprenant  que  l'on  voulait  «  sous  couleur 
«  de  quelques  considérations  de  ce  temps,  empêcher 
«  ledit  jugement  »,  avait  envoyé  au  Parlement  (  28 
juillet  1594  )  une  lettre  de  cachet  dans  laquelle  il  lui 
ordonnait  «  de  passer  outre  au  jugement  dudit  procès, 
«  et  garder  le  bon  droit  ou  justice  à  qui  il  appartien- 
a  dra,sans  aucune  faveur,  animosité,  ni  acception  de 
«  personne  quelle  qu'elle  soit  ^.  »  En  outre,  l'avocat  de 
l'Université  n'avait  pas  crai-nt  de  dire  en  pleine  au- 
dience :  a  qu'appointer  cette  affaire  au  conseil ,  c'était 
«  y  appointer  la  vie  du  roi.  »  Néanmoins  la  demande 
des  Jésuites,  appuyée  par  le  procureur-général  de 
la  Guesle  et  l'avocat-général  Séguier,  fut  accueillie 
malgré  les  efforts  du  président  Augustin  de  Thou ,  et 
l'affaire  fut  appointée  (  6  septembre  1  Sg/j  ). 

Ils  triomphaient,  lorsqu'un  nouvel  attentât  commis 
sur  la  personne  du  roi  (27  décembre  )  par  Jean 
Châtel,  écolier  du  collège  de  Clermont,  vint  prouver 
la  vérité  de  la  prédiction  d'Antoine  Arnauld.  Com- 
plices de  cet  assassinat  par  leurs  doctrines  qui  en 
avaient  fait  naître  l'idée,  il  n'y  eut  plus  dans  la 
France  entière  qu'une  voix  sur  leur  compte.  Le  blâme 
se  répandait  aussi  sur  leurs  protecteurs,  et  Crillon 
disait  tout  haut  dans  le  Louvre,  qu'il  fallait  les 
traîner    à    la    rivière  ^.    Enfin ,   les    Parlements    du 

I  Lettres-patentes  de  Henri  IV  au  Parlement  de  Paris.  Voy, 
BuLLEUS,  Historia  V niversitatis  ^  VI,  866. 

«  L'EsTOii.E,  Journal  du  règne  de  Henri  IV,  II,  102. 


sous  HENRI   jv.  iSg 

royaume,  interprc'les  de  la  vindicte  puhlique,  banni- 
rent de  la  France  ces  religieux  qui  n'y  étaient  encore 
connus  que  par  le  mal  qu  ils  y  avaient  fait. 

Cet  événement  causa  le  plus  grand  préjudice  à 
l'Université,  qui  commençait  à  se  remettre  du  tort 
que  lui  avaient  causé  nos  guerres  civiles.  En  effet,  les 
familles  n'osaient  pas  envoyer  leurs  enfants  dans  un 
pays  encore  agité  par  les  passions  les  plus  féroces; 
«  et  le  bruit  du  coup  de  Cbatel  fit  retourner  plus  de 
((  six  cents  écoliers  de  toutes  nations  qui  venaient  a 
«  Paris,  et  en  fit  sortir  presque  autant  d'autres  qui 
«  y  étaient  habitués  ^  »  Pour  détruire,  autant  (jue 
possible ,  l'impression  funeste  que  ces  événements 
avaient  laissée  dans  les  esprits,  et  extirper  les  maux 
que  le  fanatisme  pouvait  produire,  la  faculté  de  théo- 
logie, dans  une  assemblée  tenue  le  16  janvier  iSqS, 
déclara  «  (jue  Henri  IV  devait  être  reeoniui  comme 
«  roi  véritable  et  légitinu;,  (ju  il  n'était  aucunement 
K  loisible  à  (jui  (pie  ce  soit  d'attenter  à  sa  persomie 
«  sous  prétexte  de  religion,  de  péril  de  la  loi  ou  au- 
«(  très  (juelcoiupies  ^.  » 

L'Université  voulut  ensuite  s'acquit Icr  (rmie  dette 
de  reconnaissance  envers  Tavocal  (jui  l'.jvail  défendue 
devant  le  Parlement,  et  (|iii,  pMr  un  iiohli'  désinté- 
ressement, n  avait  voulu  nen  iceevoir.  Pénétrée  de 
sa  noble  conduite,  la  eonipai^nie  résolut  delà  reet>n- 
nailre   d'inie    manière  di^iie  d'elle   et    de    Im:  et,  par 

■    l.'l'SToii  K,  Journal  <hi  rr -v/r  de  Hcnit  /  l  .  \\  ,    ioj». 
>   CRtvu,i\,  Uistoirt   <li-  r Urtii'crutf  ,  \  1  .  /,76 
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une  délibération  unanime  (^  18  mars  j  SgS  ),  elle  porta 
un  décret  ainsi  conçu  :  «  Ne  voulant  point  demeurer 
«  coupable  d'ingratitude,  nous  avons  jugé  nécessaire 
«  de  consigner  dans  nos  registres  un  tel  bienfait,  afin 
«  que  la  mémoire  s'en  conserve  toujours  :  et  nous  avons 
«  astreint  et  astreignons  tous  les  ordres  de  la  compagnie 
«  à  se  regarder  comme  obligés  envers  ledit  sieur,  ses 
«  enfants  et  descendants,  à  tous  les  devoirs  auxquels 
(c  sont  obligés  de  bons  clients  envers  un  fidèle  patron, 
«  et  à  promettre  à  ne  jamais  manquer  à  ce  qui  pourra 
c(  intéresser  leur  honneur,  leur  réputation  et  leur 
a  utilité.  ))  Ce  décret,  qui  fait  l'éloge  du  corps  qui  le 
rendit,  fut  signé  du  recteur,  scellé  du  grand  sceau 
de  l'Université,  et  offert  au  généreux  avocat  comme 
un  témoignage  de  reconnaissance. 


»«««■< 
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Paris  et  l'Université  après  l'entrée  de  Henri  IV.  —  Doctrines  ul- 
tramontaines  poursuivies.  —  Chaires  de  théologie  fondées  par 

le  roi.  —  Arrêt  contre  Guillaume  Rose Edit  de  Nantes.  — 

L'Université  y  forme  opposition.  —  Excès  des  écoliers  contre 
les  protestants.  —  Réformation  de  l'Université.  —  De  Thou  , 
MoIé,  Harlai,  Séguier  en  sont  chargés.  —  Extrait  des  nouveaux 
statuts.  —  Arrêts  contre  les  Jésuites.  —  Ils  sont  rétablis  en 
France. — -Plaintes  de  l'Uiiiversité.  —  Remontrances  du  Parle- 
ment. —  Assassinat  de  Henri  IV.  —  Les  Jésuites  obtiennent  la 
permission  d'enseigner.  —  Etats  de  i6i4-  —  L'Université  n'v 
siège  pas.  —  Les  Oratoriens.  —  (lonstru(  tiou  du  c(»lli'j;e  de 
France.  —  Désordres  de  la  jeunesse  des  écoles.  —  Arrêt  du 
Parlement  c|ui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  adversaires 
d'Afistote. — L'Université  t)flVe  au  roi  ijuatie  cents  sohiats. 
—  Tarif  des  droits  de  pif^ence.  —  Aliénation  tolalf  du  Pré- 
aux-Clercs. 


I  jv.  rcctoi'at  de  Jac(|ii('s  d' Vmhoisr  avait  ctr  signal»* 
pat-  dos  éviMionuMits  importants  poin  la  l''iaiut^  c\ 
riliiiviM'sitt'.  ('.'('tait  IV'xpiilsioii  di's  Jt'siiil(>s.  (  )ii  |.i 
devait  piMit-êlic  à  la  iii;iuMii*  cl  à  la  persovi'iancc 
avec  laipicllc  Ir  |)iTinu'i-  inagistiat  uiiivt'i'sitaiif  Ic^ 
avait  potirsuivis,  ot  la  roinpai^nic  diU  s'ajiplaiidir  de 
cc\  litMHiMix  losnltat  ,  (pu  venait  l.i  deh.iri  as^er  di- 
11.  Il 
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rivaux  redoutables,  et  dont  la  concurrence  était  de 
nature  à  iui  inspirer  les  craintes  les  plus  vives  pour 
sa  prospérité  future. 

On  a  vu  en  effet ,  dans  le  chapitre  précédent , 
l'état  où  la  fureur  des  passions  politiques  et  reli- 
gieuses avait  réduit  la  France,  et  surtout  Paris, 
Cette  capitale,  si  long-temps  opprimée  par  la  Ligue, 
offrait,  au  moment  oii  Henri  IV  en  devint  posses- 
seur, le  spectacle  le  plus  complet  de  la  désolation. 
Sa  population  décimée  par  le  fer  et  la  faim  pendant 
le  siège  mémorable  qu'elle  soutint  contre  l'armée 
royaliste,  ses  édifices  détruits,  ses  rues  désertes,  n'en 
faisaient  plus  que  l'ombre  d'elle-même.  De  tels  évé- 
nements avaient  agi  avec  une  force  pareille  sur  l'U- 
niversité; sa  splendeur  était  attachée  à  celle  de  Paris , 
et  la  ruine  de  l'un  avait  entraîné  la  ruine  de  l'autre: 
l'Université  en  un  mot  était  déserte.  Pasquier,  qui 
lui  portait  un  attachement  si  pur,  si  désintéressé, 
qui,  pendant  toute  sa  vie,  lui  avait  prêté  l'appui  de 
son  talent,  Pasquier  déplorait  avec  amertume  l'état 
dans  lequel  il  la  voyait  plongée,  et  cherchait,  disait- 
il  ,  «  l'Université  dans  l'Université  sans  la  trouver  '  ». 
Cependant ,  on  pouvait  espérer  un  meilleur  ordre  de 
choses.  Le  prince  qui  venait  de  surmonter  tous  les 
obstacles  que  le  fanatisme  lui  avait  opposés,  était  animé 
du  désir  ardent  de  faire  le  bonheur  de  son  peuple 
et  de  cicatriser  Ir.s  plaies  de  sa  patrie.  De  jour  en 
jour,  Paris  reprenait  l'éclat  qu'il  avait  perdu;  la  con- 

I   Pasquîkr  ,  Recherches  de  la  France,  liv.  ix,  ehap.  'iS. 
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fiance  qu'inspirait  le  monarque  y  ramenait  une  foule 
d'étrangers;  l'Université  put  bientôt  s'apercevoir  de  ce 
changement;  et,  sous  le  seul  rectorat  de  Jacques 
d'Ambpise,  elle  compta  jusqu'à  deux  cent  seize  élèves 
qui  furent  admis  dans  son  sein  \ 

Henri  IV  aimait  la  littérature;  c'est  à  lui  qir'on 
doit,  à  proprement  parler,  l'établissement  de  la  bi- 
bliothèque royale,qu'il  augmenta,  par  lettres-patentes, 
de  la  précieuse  collection  de  livres  que  la  reine  Ca- 
therine de  Médicis  avait  rassemblés  ^.  Il  protégeait 
les  savants,  en  logeait  plusieurs  dans  son  palais;  et, 
malgré  les  excès  auxquels  l'Université  s'était  livrée, 
il  avait  accueilli  ses  mendjres  avec  la  plus  grande 
bienveillance.  Tant  de  bonté,  une  conduite  aussi 
généreuse  avaient  ramené  vers  lui  tous  les  esprits, 
et  les  sentiments  ([u'il  avait  inspirés  à  la  compagnie 
en  particulier  furent  le  mobile  qui  la  soutint  dans  sa 
lutte  opiniâtre  contre  les  Jésuites,  (jue  tout  le  monde, 
depuis  les  Parlements  jusqu'au  peuple,  considérait 
<'omme  les  eimemis  inq^lacables  du  grand  roi. 

7'out  ce  (jui   lendail  à  resserrer  les  liens  qui  se  for- 
maient entre  le  prince  et   la  nation,  à  fiire  disparaî- 
tre les    mollis    (réloigriement    (jui    pouvaient    encoiT 
exister  cnlre    elle    et    liii,('lai(   poiii"  l  Iniversité   une 
occasion  de  ni.inilester  l'adection  sincère  qu'élit»  por- 

•    C.iiFvn  II  ,  Hntnitr  dr  l' l  nirrrsllr  ,   \  Il  .  7. 

'    l'Ki.iiuKN,  llistoirt'  <lr  l\jris  ^   II,   \\'^i) Voitairf.  ,  ^*- 

%at   sur  1rs   mœurs    ri   Irsprit    des   nrttinns .   rhap    r.i,xii\  ,   «^r 
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tait  au  souverain  légitime.  C'est  ainsi  qu'elle  ordonna 
des  réjouissances  extraordinaires  pour  célébrer  l'ab- 
solution que  le  pape  Clément  VIII,  après  beaucoup 
d'bésitation ,  venait  enfin  d'accorder  au  roi  (  j'y  sep- 
tembre 1695  ).  L'Université  était  d'autant  plus  fière 
de  cet  événement,  qui  enlevait  désormais  tout  pré- 
texte aux  ambitieux  qui  cberchaient  encore  à  exciter 
des  troubles  en  invoquant  l'intérêt  de  la  religion , 
qu'il  était  l'ouvrage  d'un  de  ses  élèves,  le  cardinal 
d'Ossat,  qui  avait  autrefois  enseigné  la  rhétorique  et 
la  philosophie  au  collège  de  Lizieux  \ 

De  tous  les  corps  de  l'Université,  cependant,  la 
faculté  de  théologie  était  celle  qui  avait  dépouillé 
avec  le  plus  de  peine  les  principes  qu'elle  avait  si 
long-temps  proclamés  sur  l'omnipotence  spirituelle. 
Le  grand  nombre  de  moines  qui  la  peuplaient,  et  qui, 
en  prononçant  leurs  vœux,  abjuraient  pour  ainsi  dire 
la  qualité  de  citoyens  pour  embrasser  des  doctrines 
conformes  à  l'esprit  de  leurs  ordres,  faisait  que  sou- 
vent, malgré  les  sentiments  bien  connus  de  l'Univer- 
sité et  ses  décrets,  les  salles  de  la  Sorbonne  retentis- 
saient encore  de  propositions  incendiaires  qui  étaient 
de  nature  à  faire  impression  sur  des  hommes  à  peine 
sortis  de  l'arène  des  discordes  religieuses  et  civiles. 
Ces  principes  dangereux,  soufflés  en  France  par  les 
partisans  de  l'ultramontanisme,  exigeaient  alors  une 
sévère  répression,  et  le  Parlement  se  montrait  attentif 

'    F^ie  du  cardinal  d'Ossat.  —  Félibien,  Histoire  de  Paris , 
1,671. 
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a  les  poursuivre.  Un  religieux  italien  les  avait  pri)- 
clainés  dans  une  thèse  dans  laquelle  il  soutenait  : 
«  que  le  pape  tient  la  place  de  Dieu  en  terre,  et  que 
«  tous  les  hommes,  de  quelque  rang  quih puissent 
«  être,  smit  tenus  de  lui  obéir.  »  L'auteur  fut  arrêté, 
ses  propositions  proscrites,  et  il  fut  condamne  à  faire 
à  genoux,  en  présence  de  la  faculté  assemblée,  une 
rétractation  formelle,  à  laquelle  assistèrent  un  prési-^ 
dent  et  quatre  conseillers  au  Parlement  (  K)  juillet 
1  5c)f)  \  )  Défense  fut  faite  ensuite  de  soutenir  doré- 
navant de  semblables  doctrines,  sous  peine  d'être 
considéré  comme  criminel  de  lèze-majesté.  Malgré 
cet  airét,  de  semblables  délits  se  renouvelèrent  fré- 
quemment dans  la  suite',  et  le  Pailement  se  vit  obligé 
d'ordonner  ( '2  août  1G18  )au\  candidats,  de  commu- 
nicpier  leurs  thèses  au  prieur  de  la  Sorboniie  avani 
de  les  soutenir.  Cet  arrêt  fut  renouvelé  tund'-tiois 
ans  après,  en  iGT)!,  dans  uu"  conleslalion  élcvt^ 
par  Bossuet,  alors  bacbeliei-  en  théologie  au  collège 
de  Navarre,  (pii  avait  clier(  he  à  se  soustraire  à  celle 
formalité  \ 

(]ette  mauvaise  direction,  iinjirimée  aii\  priniipes 
de  ([uelques  théologiiMis,  fit  sentira    llciin  l\    la  né 
i-essité  de  faire  enseigner  celte  science  conloiinement 

•  De  Thoii  ,  Histoire  Vni\.ci\ullf  ,  rhapihv  rxiv.  —  Bei.i.F.u.s, 
Historia  (  nirr/sitatix ,  \l,  S()7.  —  Di  vkunkt,  Hisfnirr  t/r  In 
Sorbonnr ,   II,    1 G i . 

»  Kxtniit  <{('s  rfi^isircK  du  ParUincnt.  -  \ n\vr.  Recnrit  ries 
/tirrcs  roz/rrr/n/f/t  l' l'nivcrsitr  ,  rt  (ippartcnant  n  la  bihliothr- 
'juc  lie  rrmv('i\ii<-,i)itvr  rt"  '). 
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aux  plus  saines  doctrines.  Il  fonda  dans  ce  but,  à  la 
Sorbonne  (  1 5  mars  1 5^6  ) ,  deux  chaires  de  théologie 
positive  qui  furent  assimilées  à  celles  qui  déjà  se 
trouvaient  exister  au  collège  Royal.  L'Université  reçut 
avec  acclamation  un  bienfait  qui  devait  avoir  pour 
résultat  de  ramener  tous  les  cœurs  au  roi;  elle  était 
fière  d'être  chargée  d'instruire  la  jeunesse  française 
dans  les  sentiments  de  dévouement  qui  étaient  deve- 
nus les  siens;  elle  ne  voulait  laisser  partager  cette 
noble  tâche  par  personne,  et  cette  idée,  unie  à  celle 
de  sa  conservation ,  l'engagea  alors  à  s'opposer  vive- 
ment à  l'ouverture  d'un  établissement  dirigé  par  un 
nommé  Bourgoing,  qui  prenait  le  titre  ^académie 
du  roi^  et  dans  lequel  on  devait  enseigner  tous  les 
arts  libéraux  ^ 

Les  magistrats  ne  montraient  pas  moins  d'attache- 
ment à  la  couronne  que  les  membres  de  l'Université; 
ils  tempéraient,  par  une  juste  sévérité,  l'indulgence 
du  monarque ,  qui ,  s'abandonnant  à  la  générosité  de 
son  caractère,  n'avait  pas  tardé  à  se  laisser  fléchir, 
et  avait  rendu  à  leur  patrie  ceux  que  d'abord  il  avait 
cru  prudent  d'en  éloigner.  Parmi  ceux-là  se  trouvait 
le.  docteur  Guillaume  Rose,  évêque  de  Senlis  et  con- 
servateur apostolique  des  privilèges  universitaires. 
Prédicateur  fougueux ,  ses  déclamations  contre  le  roi 
retentissaient  encore  à  toutes  les  oreilles,  et  son  atta- 
chement à  la  Ligue  était  passé  en  proverbe.  Enhardi 
par  ce   premier  succès ,  Rose  voulut  rentrer  dans  le 

'   Crlvif.r,  Hisloiie  de  Wnisunsitc ,  Vil,  32. 
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sein  de  I  Université  qui  l'avait  également  éloigne;  il 
revendiqua  la  charge  de  grand-niaître  de  Navarre, 
([u'il  possédait  autrefois,  et  dont  un  membre  plus 
royaliste  avait  été  investi,  et  il  attaqua  son  adversaire 
devant  le  Parlement.  Le  succès  ne  répondit  pas  à  son 
attente.  Son  ancienne  conduite  attira  contre  lui  les 
réquisitions  véhémentes  du  ministère  public;  et,  le 
5  septembre  iSgS,  un  arrêt  rigoureux  vint  lès  con- 
firmer. Rose,  débouté  de  sa  demande,  fut  condamné  . 
à  rétracter  dans  la  grande  salle  du  palais,  debout  et 
tête  nue,  les  doctrines  qu'il  avait  embrassées,  à  payer 
une  amende  de  cent  écus ,  à  ne  pas  prêcher  d'un  an , 
vX  à  être  éloigné  pendant  autant  de  temps  de  la  vilK' 
de  Senlis,  sori  diocèse  '.  Cet  ariêl  fut  execule. 

La  France,  à  cette  épo(jue,  commençait  à  ressenln 
les  bienfaits  de  radnnnistration  rovale.  La  jjaix  et  ses 
avantages  avaient  remplacé  les  horreurs  de  la  guérie; 
les  Espagnols  avaient  vu  ,  en  prt'sen<  e  df  1«'mi  ar- 
mée, reconquérir  la  l*icardi6  (juils  avaient  envahie, 
et  reprendie  Amiens''(  26  septend)re  1  v')C)'j  ),  (ju Un 
stratagème  leur  avait  donné  ({uehjues  mois  aupara- 
vant,  lors(jU('  le  traité  de  Ncisyis  (  •!  iiiiii  ifx^H  * 
it'ndit  la  tran(pidlité  à  TLurope  et  sanilKnui.i  lo 
droits  de  llem  i  sur  le  troni'  (pùl  a\ait  mi  eon- 
«piérir.  Ln  inêiiu'  temps,  la  justrcc  clail  reloiniec^  \c 
( oinmerce   en    honneur,   les    diu'ls   ri'prnm.s   p. 11    do 


'    DiiVF.RNr.T ,  Histoiir  de  lu  Sorhonnr  ,11.   1  ^3.  —  F>i  1  1  »  \  s. 
Historin  ('nivcrsitatis ,  <jo<)  cl  sui> . I.aunoy.  fic.fiit  Navurux- 
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lois  trop  sévères  sans  cloute,  mais  qui  avaient  pour 
but  de  délivrer  la  France  de  ce  fléau;  et  un  édit  fa- 
meux ,  redit  de  Nantes ,  ouvrage  du  président  Jean- 
nin  et  de  l'historien  de  Thou  ^ ,  était  offert  aux  pro- 
testants comme  un  témoignage  de  la  reconnaissance 
du  prince  dont  ils  avaient  si  long- temps  partagé  la 
fortune.  Cet  édit,  qui  leur  accordait  la  liberté  de 
conscience,  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  qui  les 
admettait  à  jouir  des  droits  de  citoyens,  fut  reçu 
avec  défaveur  par  les  catholiques.  Le  Parlement 
refusa  de  l'enregistrer,  et  toute  la  fin  de  l'année  s'é- 
coula sans  qu'on  pût  vaincre  sa  résistance.  L'Uni- 
versité y  forma  également  opposition,  et  adressa 
en  même  temps  ses  plaintes  au  conseil  durpi.  «La 
«  requête  du  recteur  de  l'Université,  dit  FEstoile, 
«  par  laquelle  il  demandait  au  conseil  de  Sa  Majesté 
«  que  les  précepteurs,  écoliers  et  autres  de  la  religion 
«  prétendue  réformée  fussent  exclus  de  l'entrée  aux 
«  collèges  de  l'Université,  et  fussent  privés  de  tous 
«  privilèges,  n'a  point  été  jugée;  mais  il  fut  défendu 
«  par  ledit  conseil,  à  tous  prétendus  réformés  qui 
(c  iraient  aux  collèges  de  l'Université,  de  dogmatiser  ^.  » 
Enfin,  le  9.5  février  iSgg,  toutes  les  difficultés  fu- 
rent levées;  le  roi  vint  prendre  séance  au  Parlement, 
et  l'édit  fut  enregistré  après  un  discours  dans  lequel 

'   Anquetil  ,  Histoire  de  France ,  VI ,  1 7^.  Edition  de  Janct 
et  Cote  lie  y  Paris,  1817. 

2  L'EsTOiLE,  Journal  du  règne  do  Henri  IV.,  II,  256.  Col- 
lection de  M.  Pctitot. 
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il  disait  aux  conseillers  :  «  Sans  moi ,  vous  ne  seriez 
«  plus  sur  vos  sièges;  ceux  qui  empêchent  que  mon 
«  édit  ne  passe  veulent  la  guerre;  je  la  déclarerai  à 
«  ceux  de  la  religion ,  mais  je  ne  la  ferai  pas ,  je  vous 
«  y  enverrai.  Je  sais  que  la  justice  est  mon  bras  droit; 
«  mais  quand  je  serais  sans  bras  droit,  je  sauverais 
«  encore  mon  Etat  avec  mon  bras  gauclie;  j'aurais 
«  plus  de  peine,  mais  j'en  viendrais  à  bout.» 

Ces  mesures  législatives  n'éteignirent  pas  la  liaine 
qu'on  portait  aux  protestants,  et  qu'une  religion  peu 
éclairée  tendait  sans  cesse  à  augmenter.  Paris  ne  ren- 
fermait pas  de  temple  protestant;  les  religionnaires 
étaient  obligés  d'aller  entendre  le  prêche  d'abord  à 
Ablon-sur-Seine,  puis  ensuite  à  Charenton;  et 
chaque  fois  qu'ils  sortaient  de  la  ville  pour  satis- 
faire aux  devoirs  de  leur  culte,  leur  départ  était, 
pour  une.  populace  fanatique,  le  sigiial  de  mille  ou- 
trages, de  mille  violences.  Les  écoliers  étaient  sou- 
vent les  instruments  dont  on  'se  servait;  et  les  excès  à 
cet  égard  allèrent  si  loin  (ju'oti  fut  obligé  (\c  (aire 
dresser  dans  la  vallée  de  Fécan,  à  rextrénntc  (hi  fau- 
bourg Saint-Antoine,  une  potence  j)()ur  v  suspiMidu' 
le  preinier  cjui  troubleiait  le  repos  publie,  de  (jik^I- 
(pie  l'eligion  qu'il  fut  '.  (  )n  nous  a  conseive  des  mo- 
numents de  ces  provocations  (aites  à  une  jeunesse 
déjà  assez  turbulente,  sans  cpiil  fut  nécessaire  de 
l'inviter  encore  à  de  iu)uveau\  désordres.  1/un  de 
ces  placards  (|u'oii  allieliail  alors  dans  l(>s  (piart  lei  >  de 

•    DuiÀinr,  Histoire  (le  /\iris  ,  \   .  17^. 
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l'Université,  est  ainsi  conçu  :  «  On  fait  savoir  à  tous-' 
«  écoliers,  grammairiens,  artiens  et  autres  illustres 
«  étudiants  en  notre  Université  lutétienne,  qu'ils  aient 
«  à  se  trouver  aujourd'hui ,  p os t  prandiu m  ^  sur  le 
a  bord  de  la  Seine  (  c'était  sans  doute  dans  le  Pré- 
ce  aux-Clercs),  cumjustibus  et  armis ,  pour  s'oppo- 
«  ser,  in  tempore  opporluno ,  aux  insolences  de  la 
a  maudite  secte  huguenote  et  abloniste  :  faisant  dé- 
«  fenses  à  tous  prévôt,  lieutenant  et  autres  d'empêcher 
«  ceci ,  sous  peine  d'encourir  l'ire  de  Dieu  et  du  peu- 
«  pie  chrétien  et  catholique.  A  Paris,  le  18  septembre 
«  i6o5  ^  M 

Cet  appel  fait  aux  écoliers,  qui  avait  pour  but  de 
tourmenter  des  citoyens  paisibles  qui  n'invoquaient 
que  l'exécution  des  lois  sous  la  protection  desquelles 
on  les  avait  placés,  ne  fait  pas  l'éloge  de  la  jeunesse 
parisienne.  Vingt-cinq  années  de  désordres  l'avaient 
habituée  à  ne  connaître  d'autres  lois  que  ses  passions; 
elle  avait  emprunté  à  nos  temps  d'anarchie  des  idées 
de  trouble  qui  ne  savaient  se  plier  sous  l'empire  d'au- 
cune autorité.  Tous  les  contemporains  se  plaignent 
des  attein4;es  fréquentes  et  graves  que  les  écoliers  et 
les  pages,  dont  le  nombre  était  considérable  (car 
alors,  comme  l'a  dit  depuis  La  Fontaine,  tow^  marquis 
voulait  en  au oir) ,  portaient  à  la  tranquillité  publi- 
que. La  foire  Saint-Germain  était  surtout  le  théâtre  de 
leurs  excès,  et,  dit  encore  l'Estoile,  «en  1606,  il  y 
a  eut  un  grand  tumulte  entre  les  écoliers  et   les  la- 

'  L'EsToii.F, ,  Journal  du  règne  de  Henri  IF  y  II ,  5oi  ,  5os>. 


^  sous    H KN RI     IV  I "  ! 

«  quais.  Un  laquais  coupa  les  deux  oreilles  à  un  éco- 
«  lier,  et  les  lui  mit  dans  sa  pochette,  et  les  écoliers 
«  tuèrent  tous  les  laquais  qu'ils  rencontrèrent  '.  « 

Le  besoin  de  porter  un  prompt  remède  à  un  tel 
état  de  choses,  de  rétablir  la  discipline  entièrement 
oubliée,  de  faire  revivre  des  règlements  qu'on  n  ob- 
servait plus,  se  faisait  vivement  sentir.  Les  études 
réclamaient  des  améliorations  importantes,  et  la  splen- 
deur de  l'Université  en  dépendait.  Tous  les  bons  es-* 
prits  invoquaient  donc  une  réforme  devenue  indis- 
pensable; le  vœu  général  avait  été  entendu  par  le  roi, 
et,  dès  l'année  iSqS,  il  résolut  de  l'exaucei*.  Une 
commission  composée  de  magistrats,  et  parmi  lesquels 
on  remarquait  les  hommes  les  plus  honorables,  les 
de  Ilarlai ,  les  de  Thou,  les  Mole,  et  le  lieutenant 
civil  Séguier,  fut  chargée  de  l'important  tiavail  de  la 
réforme  universitaire  ^. 

Cette  réforme,  connue  sous  le  nom  de  rcjornic  de 
Henri  IV ^  ou  de  i(ioo,  et  qui  était  la  quatrième  ou 
(cinquième  que  l'Université  subissait  depuis  son  ori- 
gine, se  distingua  de  celles  qui  l'avaient  précédée  par 
un  point  Important;  c'est  (pTelle  eut  Tumi  sous  l'iii- 
fluence  directe  de  l'autorité  rovale,  sanstjuen  aucniu 
manière  l'autorité  ecclésiasti(jue  ni  le  pouvoir  ponti- 

•  L'EsTon  K  ,  ,/f)///7//^//  du  rr^nc  (le  lltnn  IJ\  II,  /|86.  — 
Oiii.AiiRK,   Histoire  de  Paris  ^  V,  5o3. 

*  Crkvikr,  Histoire  de  l' Université ,  VU  ,  W\.  —  Fn nui  >  > 
Histoire  tir  Paris,  II,  i:j55.  —  I/Iîstoii.k  .  founiol  du  rè^nc 
dr   He/tii  ir.  Il  ,   2()6. 
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fîcal  y  intervinssent  comme  dans  les  premières,  aux*' 
quelles  un  légat  du  Saint-Siège  avait  toujours  pré- 
sidé. De  Thou,  dans  le  discours  qu'il  prononça  de- 
vant l'Université  assemblée,  lit  remarquer  cette  dif- 
férence, soutint  que  le  droit  précieux  d'ordonner  dans 
son  royaume  les  améliorations  nécessaires  appartenait 
au  roi  seul  ;  rappela  avec  éloge  la  fermeté  avec  la- 
quelle saint  Louis ,  Charles  VII  et  Louis  XII  avaient 
défendu  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  engagea 
l'Université  à  professer  toujours  ces  principes  con- 
servateurs. 

Pltisieurs  années  furent  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  cet  important  travail  ;  et  les  commis- 
saires, pour  alléger  un  peu  leur  fardeau,  jugèrent 
convenable  de  s'adjoindre  quelques-uns  des  membres 
les  plus  distingués  de  l'Université,  parmi  lesquels  on 
trouve,  entre  autres,  le  savant  théologien  Edmond 
Richer.  Mais  les  principales  difficultés  vinrent  de 
quelques  maîtres,  principaux  et  régents  que  la  réforme 
venait  blesser  dans  leurs  intérêts  en  supprimant  des 
abus  dont  ils  s'étaient  fait  une  habitude.  Ils  firent 
tous  leurs  efforts  pour  les  décourager.  Plusieurs  fois, 
ils  ameutèrent  contre  eux  les  écoliers  et  jusqu'aux 
valets  des  collèges,  et  souvent  les  commissaires  furent 
insultés  et  maltraités,  lorsqu'ils  passaient  dans  les 
rues  du  quartier  de  l'Université.  Cette  conduite  eut 
de  mauvais  effets,  car  plusieurs  personnes  s'en  indi- 
gnèrent et  retirèrent  leurs  enfants  des  collèges  pu- 
blics pour   les   placer  sous  des  maîtres   particuliers. 
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dont  les  étahliSbonuMils,  à  partir  de  ('ette  é|)0(|ue,  pri- 
rent une  grande  extension  '. 

Enlin,  après  trois  ans  et  demi  de  peines  et  de  soins, 
la  commission  termina  son  travail,  et  le  règlement, 
qui  fut  son  ouvrage,  fut  enregistré  au  Parlement  le 
3  septembre  i  5q8  ;  mais  quekpies  difficultés  en  retar- 
dèrent la  publication  jusqu'au  1 8  septembre  1606. 
r/av^cat-général  Servin,  qui  le  présenta  à  l'Univer- 
sité dans  son  assemblée  générale,  lui  en  recommanda 
l'observation  exacte,  afin,  lui  dit-il,  qu'elle  puisse 
recouvrer  son  ancien  lustre  sans  avoir  besoin  du  se- 
cours de /^ow^'é'c/w^  hommes ,  et  par  là  il  désignait 
les  Jésuites,  dont  on  redoutait  alors  le  retour,  et  que 
riJniversité,  dans  un  discours  d'actions  de  grâces 
adrcsîjé  au  Parlement,  appelle  «  une  nouvelle  C.ar- 
u  lijagc  (pli  est  venue  établir  son  camp  au  nulicn  du 
fi  pays  latin,  cl  dont  les  malignes  influences  ont  llétri 
"  l'éclat  de  toutes  les  académies  du  royaume  '*.  » 

[^es  jnincipales  dispositions  de  ce  statut  célèbre, 
(pii  a  régi  l'Université  juscju'à  nos  jours,  concernent 
le  soin  de  la  icllgion  ,  des  éludes  et  de  la  discipline 
cxtérieui'e  et  luléricurc.  Il  esl  defentlu  de  recevoir, 
comme  pensionnaires  dans  les  collèges,  les  jeunes 
gens  qui  ne  seraient  pas  catliorupies  (^  art.  3V  1/usage 
d<'  la  hmgue  latine  est  seul  permis  (art.  iG).  Un  in- 
specteur l^crp/orator  )  esl  cbarge  dans  cbacpu^  classe 
de  surveillei-  la  eonduile  des  élèves,  et  i\  en  rendre 
«'ompte  à  l.i  (iti  de  la  semanie  au   principal  y  ml .   17 

•    y v.i.inivy  ,  liistoiir  (/<•    /V//7\.    11.    iji57. 

'    ('i\i  vim,   fli\(t>irr  rit-  /' f'nn't'ru'fr.  \  11,  riorr  ilr  Iti  JUiÇlc  V)- 
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Les  comédiens,  les  maîtres  de  danse,  d'escrime,  de 
musique  sont  bannis  du  quartier  de  l'Université  et 
relégués  au-delà  des  ponts  (art.  29).  Les  personna- 
lités, équivoques  grossières  et  les  plaisanteries  qu'on 
se  permettait  dans  les  comédies  françaises  ou  latines 
qu'on  représente  dans  les  collèges,  sont  sévèrement 
interdites  (art.  35).  Il  est  enjoint  aux  principaux  de 
visiter  chaque  mois  les  chambres  et  les  bibliothèques 
des  maîtres,  pour  s'assurer  s'ils  n'auraient  pas  des 
armes  ou  des  livres  prohibés  (art.  20).  Les  repas 
pour  célébrer  l'obtention  des  grades  sont  supprimés 
(  art.  46  ).  On  n'admet  à  habiter  dans  les  collèges  que 
les  maîtres  et  les  écoliers  ;  les  gens  mariés  en  sont  ex- 
clus, à  peine  d'une  amende  contre  le  principal  qui  les 
aurait  reçus  (art.  60  ).  Tout  maître  ou  principal  pro- 
mu à  une  fonction  ecclésiastique  doit  être  immédia- 
tement remplacé  (  art.  63  ).  La  décence  dans  l'habille- 
ment est  sévèrement  recommandée;  les  élèves  ne  doi- 
vent jamais  sortir  sans  ceinture  (  art.  65  ).  Tous  les 
ans,  le  7  octobre,  le  recteur,  accompagné  du  prévôt 
de  Paris  et  du  procureur  du  roi,  doit  convoquer, 
dans  l'auditoire  du  Châtelet,  tous  les  maîtres  en  théo- 
logie, en  droit  canon,  en  médecine,  ès-arts  et  les 
principaux  de  collèges,  pour  fixer,  de  concert  avec 
deux  marchands  de  Paris,  le  prix  des  pensions  (art. 
67  )  ^  Il  est  enjoint  au  recteur  de  faire,  pendant  la 

^  Leges  et  statuta  in  usum  XJniversitatis  parisiensis ,  lata  et 
promulgata ,  jubente  invictisslmo  rege  Francorum  Hemico  IV. 
Voyez  le  Recueil  intitulé  :  Lois  et  Réglemefits  sur  l'instruction 
publique ,  ï  ,   I  et  suivantes. 
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durée  de  sa  magistrature,  la  visite  de  tous  les  collèges 
et  maisons  d'éducation,  acconij)agné  des  quatre  cen- 
seurs (art.  70  ).  Enfin,  les  portes  des  collèges  doivent 
être  fermées  à  neuf  heures,  et  les  clefs  remises  au 
principal  '. 

Le  même  statut  conserva  à  la  faculté  des  arts  le 
privilège  exclusif  de  choisir  le  recteur  dans  son  sein. 
Les  fêtes  de  la  foire  du  Lendit,  qui  étaient  pour 
l'Université  l'occasion  de  tant  de  désordres,  ne  furent 
pas  encore  aholies  h  cette  époque;  mais ,  neuf  ans 
après  (  en  1609  ),  le  Parlement  les  suspendit  par  un 
arrêt,  et  cette  suspension  fut  pour  toujours  '\ 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  faculté  des  arts.  Quant  à 
la  faculté  de  théologie,  ce  que  le  règlement  renferme 
de  plus  important,  c'est  la  fixation  du  nomhre  de 
religieux  admis  à  la  licence.  Il  est  horné  à  cinq  Do- 
minicains, quatre  Franciscains,  trois  Augustins,  trois 
(îarmes(art.  if)  j,et  Ton  reconnaît  ici  le  soin  que 
l'Université  a  pi  is  de  tout  temps  d'éloigner,  autant 
cpie  possihh^,  les  moines  de  son  sein.  (Conformément 
aux  anciens  statuts,  il  fallait  cinq  ans  d'étude  et  trente 
ans  d'âge  [)oni-  êtic  a(!niis  au  baccalauréat  (  art.  8); 
cet  âge  a  depuis  élé  limité  à  vmgl-un  ans  \  1 .11  troi- 
sième lieu,  on  exige  de  Ions  cc\ï\  (|iii  aspirent  à  des 

t    ^/fpcndi.r  (td  rr/otmatlonem  {  uii.  \->.  ).  Reruril  de  lots  sur 
Ciuxtrnction  piihlitutr  ,  I  ,  5(). 

*    l*rivilt'çrcs  (Ir   i' L'/n'icrufr .    7  i  G.        ('RFVîKn  ,    Histoirr  dr 
f  Univers ilt  ,  \  II  ,  -  i 

^   ('iihvim  .  Histnirr  de  l'  imvcr.sitc  ,  \  11  ,  bi 
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grades  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  aux  lois  et 
au  roi  (  art.  1 1  ).  Cette  précaution  avait  paru  néces- 
saire dans  un  temps  où  les  théologiens  exerçaient  une 
si  grande  influence  sur  les  esprits. 

Dans  la  faculté  de  droit,  jusqu'alors  réduite  à  l'en- 
seignement des  Décrétales,  on  permit  tacitement  l'é- 
tude du  droit  civil ,  puisqu'on  exigeait  des  professeurs 
la  connaissance  des  deux  législations  (  art.  5  ).  L'étude 
du  grec  et  du  latin  doit  être  possédée  par  tous  les 
élèves  (  art.  /\),  el  le  Parlement  consacra  par  un  ar- 
ticle spécial  la  permission  qu'il  avait  déjà  accordée 
aux  professeurs  en  droit  de  se  marier  ^. 

La  médecine,  illustrée  depuis  un  demi-siècle  par 
quelques  hommes  supérieurs,  commençait  à  sortir 
de  l'état  où  l'ignorance  l'avait  si  long-temps»  main- 
tenue. L'étude  de  la  nature,  interrogée  dans  ses 
propres  ouvrages,  avait  succédé  à  la  science  conjec- 
turale; et,  parmi  les  changements  importants  arrivés 
dans  son  sein,  on  doit  remarquer  la  permission  accor- 
dée en  i555  à  Richard  Hubert,  docteur  en  méde- 
cine, de  faire  des  démonstrations  publiques  d'anato- 
mie  sur  les  cadavres  des  suppliciés  ^.  La  médecine 
fixa  aussi  l'attention  des  commissaires.  L'exemption 
du  célibat,  qui  avait  déjà  été  accordée  aux  médecins 
par  le  cardinal  d'Estouteville,  est  confirmée  (  art.  4o  )• 
L'explication  d'Hippocrate,  de  Galien  et  des   autres 

I  Jppendix  ad  reforma tionem  facultatis  juris  canouici 
i  art.  2  ).  Recueil  de  lois  sur  V instruction  publique  y  I,  56. 

'■  DuhAUV^v. ,  Histoire  de  Paris f  IV,  47^4- 
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auteurs  est  recommandée  (art.  54)-  I^es  écoliors  pauvres 
sont  dispensés  des  frais  d'examen, de  doctorat,  pourvu 
cependant  qu'ils  justifient  de  leur  pauvreté,  et  (ju'ils 
s'engagent  à  cji  indemniser  la  compagnie,  si  jamais 
ils  acquièrent  de  la  fortune  (art.  0.5 ).  On  recommande 
aux  docteurs  d'être  unis  entre  eux  (art.  i3  ).  Personne 
ne  doit  visiter  un  malade  sans  avoir  été  bien  et  due- 
ment  appelé  (art.   i^);  et  on  leur  prescrit  de  ne  ja- 
mais révéler  les  secrets  que  la  confiance  de  leurs  ma- 
lades, le  hasard  ou  leur  pénétration  auraient  pu  leur 
faire   découvrir  (  art.    19J.    Enfin,  la   distinction  qui 
existait  depuis  long-temps  entre  les  chirurgiens  et  les 
médeciris,  et  dont  ceux-ci  étaient  si  jaloux,  subsiste 
toujoui's;   et    le   chirurgien  cjui    voudra  acipiérir  des 
grades   dans    la  faculté  devra    auparaNant    renoncer, 
par    acle    noturiô.^  à    jamais  j)rati(juer    la   chirurgie 
(  art.  24  )• 

Telles  sont,  pour    les   (piaCre  facultés,  les   piinei- 
pales  dispositions  de  cette  fameuse  ordonnance.  Nous 
It^s  avons  rap[)orté«!S  assez  longuement  ,  parce  (|u\>llcs 
ont  servi  de  base  \\  tous  les  règlements  (jifoii  a   lails 
depuis    Ouvrage»  tics  hommes  les  j)liis  lnhiles  dti  Par- 
lement cl   (le  llinlvrisité ,  il   iviiiplit  parrailcment    le 
but   (pj  on  sClail   |)r()posé.  Sous  Templrc  de  cette   lé- 
gislation nouvelle  ,  la  compagnie  \  il  iiMiail i c  ses  heanx 
jours;   le    bon  o:ilre,   la     liaïupnliilr  rcpami-cnt  ,    les 
etuiles  redeMiircnl   llorissantes  ,  lc>   eculurs  accomii- 
reiU   en    loiiK'  à   ses  leçons  cl   peuplèrent    de   iioiiNcaii 
ses  collèges;  nen  ,  en   un   mol,  n  aurait   in.Mit|ue  à  sa 
prosperiti*,   si    elle    n'avait    ett»  eiicoi»-  à  ici  le  epo(pie 
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agitée  par  les  craintes  que  lui  inspiraient  toujours  les 
disciples  de  Loyola. 

Malgré  les  proscriptions  de  la  magistrature,  malgré 
les  arrêts  de  l'opinion  publique,  les  Jésuites  n'avaient 
pas  pour  cela  cessé  d'exister.  Ils  avaient  dépouillé 
l'habit  de  leur  ordre,  ils  paraissaient  dissous,  et,  sous 
une  forme  nouvelle,  ils  cherchaient  de  nouveau  à  se 
glisser  dans  les  écoles,  et  à  y  propager  leurs  doctri- 
nes ^  Mais  le  Parlement,  attentif  à  leur  conduite,  les 
surveillait  avec  persévérance,  et  les  arrêts  se  succé- 
dèrent avec  rapidité.  Le  21  août  1^97,  il  défendait 
de  leur  donner  asile  dans  les  collèges,  «  attendu  qu'il 
«  y  a  péril  que  la  jeunesse  ne  soit  corrompue  par  blan- 
«  dices  et  alléchements  de  mauvaises  doctrines;  en 
«  conséquence,  fait  inhibition  et  défenses  à  qui  que 
«  ce  soit,  communautés  ou  particuliers,  de  recevoir 
«  les  prêtres  soi-disants  de  la  société  de  Jésus,  encore 
«  (ju'ils  aient  abjuré  et  renoncé  aux  vœux  par  eux 
«  faits  de  tenir  école  publique  ou  privée  :  à  peine 
te  contre  ceux  qui  contreviendront  d'être  déclarés  at- 
«  teints  et  convaincus  du  crime  de  leze-majesté  ^.  » 
Et  Tannée  d'après  (18  août  i  698  ),  il  rendait  encore 
une  nouvelle  décision  contre  le  sénéchal  d'Auvergne, 
qui  les  avait  accueillis  dans  la  ville  de  Tournon,  dont 
il  était  seigneur,  et  dans  laquelle  il  le  déclarait  indi- 
gne et  incapable  d'exercer  son  office.  En  même  temps, 

*    Crévier,  Histoire  de  l' Université ,  VII,  25. 

'  Annales  des   soi-disants   Jésuites,   T,    635.  —  Crévier  ^ 
Histoire  de  V  Université ,  VII,  aS. 
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comme  l'Université  s'était  plainte  avec  amertume  de 
ce  que  les  Jésuites  débauchaient  ses  écoliers  pour  les 
attirer  dans  leurs  collèges  de   Douai   et  de  Poiit-à- 
Mousson,  le  Parlement  renouvelait  en  ces, termes  les 
anciennes  défenses  :  a  La  Cour  a  inhibé  et  défendu, 
((  inhibe  et  défend  à  toutes  personnes  d'envoyei^  éco- 
«  liers   aux   collèges  de   ladite  prétendue  société,  en 
«  quelque  lieu  qu'ils  soient,  pour  y  être  instruits,  sous 
«  les  peines  portées  aux  arrêts  précédemment  ren, 
«  dus.  Enjoint  aux  parents  de  retirer,  dans  le  délai 
«  de  six  semaines,  les   enfants  qu'ils  y  auront  mis, 
«  sinon  d'être  considérés  comme  rebelles  aux  ordon- 
u  nances  du  royaume.  Et,  dès  à  présent,  a  ordonné 
«  et  ordonne  que  tous  nos  sujets  instruits  et  enseignés 
«  aux  collèges  de  ladite  prétendue  société,  dedans  ou 
«  dehors  le  royaume,  depuis  l'arrêt  du  29  décembre 
«  i5f)4?    "<-^'  jouiront   des   privilèges  des  Lniversités 
«  connue  incapables  des  degrés  (ficelles.  Déclarons  les 
«  degrés  par  eux  obtenus  ou  qu'ils  obtiendront  nuls, 
((  de  nul  eflét  et  valeur,  sans  (ju'ils  puissent  s'en  pré- 
«  valoir  pour  enseigner,  être  pourvus  d'oflices  ou  bé- 
«  nélices,   être  reçus  avocats    en    nolredite  (ahu-,  ni 
«  en  aucun  autre  siège,  ni  aucunement  jouir  d'aucuns 
«  droits,  prérogatives  et  piéèminenccs,  fruits,  profits 
«  et  émoluments  provenus  desdits  degiès  '.  » 

Cependant,  les  précautions  (\nv  l'on  prenait  contre 

•  l/Ksroii.K ,  Jourtiul  du  rrgnc  de  Henri  lf\  II,  x\\.  — 
.4nnalcs  des  soi-disunts  Jésuites  ^  1 ,  657-  —  Jixtrait  des  regù" 
très  du  Parlenient  du  27  mai  i6o3. 

12. 


l8o  HISTOIRE    DE    l'université 

eux  échouèrent  devant  leur  adresse  et  leur  persévé- 
rance. Le  père  Cotton,  l'un  deux,  courtisan  habile, 
parvenu  au  poste  de  confesseur  du  roi ,  sut  si  bien 
s'immiscer  dans  l'esprit  du  monarque  qu'il  parvint,  à 
force  d'intrigues  et  de  sollicitations,  à  obtenir  le  rap- 
pel de  ses  frères.  Ce  résultat,  dû  aux  obséquieuses 
prières  de  ce  Jésuite,  n'avait  pas  échappé  à  la  péné- 
tration des  contemporains,  et  on  faisait  alors  courir 
contre  lui  cette  épigramme  : 

Autant  que  le  roi  fait  de  pas, 
Le  père  Cotton  raccompagne; 
Mais  le  bon  roi  ne  songe  pas 
Que  le  fin  coton  vient  d'Espagne  '. 

Au  reste,  cela  seul  ne  détermina  pas  Henri"  à  les 
rappeler.  La  crainte  entra  à  ce  qu'il  paraît  pour 
quelque  chose  dans  sa  résolution;  car,  disait  -  il  à 
Sully,  qui  le  dissuadait  de  le  faire  :  «  Si  je  les  réduis 
«  au  désespoir,  ne  pourront-ils  pas  attenter  à  ma  vie? 
«  Ce  qui  me  la  rendrait  si  misérable  et  langoureuse, 
«  demeurant  toujours  ainsi  dans  la  défiance  d'être  em- 
«  poisonné  ou  assassiné  (  car  ces  gens-là  ont  des  in- 
«  telligences  partout,  et  grande  dextérité  à  disposer  les 
«  esprits  selon  qu'il  leur  plaît  ) ,  qu'il  me  vaudrait 
((  mieux  être  déjà  mort  ^.  )> 

Ce  fut  le  2  septembre   i6o3  que  furent  signées,  à 
Rouen,  les  lettres-patentes  du  roi  qui  ordonnaient  le 

*  L'EsTOiLE ,  Journal  du  règne  de  Henri  IV,  Il ,  l\io. 
^  Sully,  Economies  royales,  III,  chçip.  3o. 
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n'tabllsseinent  des  Jésuites  en  France  :  «  A  charge , 
«  par  eux,  de  n'entreprendre  ni  faire  aucune  chose, 
«  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  au  préjudice  des 
«  évêques,  chapitres,  curés  et  Universités  du  royaume, 
«  ni  des  autres  religieux,  mais  de  se  conformer  au 
«  droit  conunun  '.  «  L'Université  témoigna  aussitôt 
ses  alarmes  au  Parlement.  Elle  ne  s'opposait  pas,  di- 
sait-elle, à  leur  rétablissement,  pourvu  qu'ils  s'abs- 
tinssent d'enseigner  d'autres  jeunes  gens  que  ceux 
de  leur  ordre  ^.  Les  plaintes  de  l'Université  furent 
écoutées  par  la  Cour;  elle  refusa  d'enregistrer  l'édit, 
et  ordonna  des  remontrances.  T^c  j)remier  président 
Achille  de  llarlai,  chargé  de  porter  la  parole,  lit  in- 
tervenir dans  son  discours  l'intérêt  de  l'Université 
menacée  par  cette  mesure.  «  Sire,  ajoula-t-il ,  les  rois 
«  vos  prédécesseurs  ont  eu  soin  de  laisser  ( cf  nnic- 
«  ment  à  votre  bonne  ville  de  Paris,  dont  celte  partie 
«  dans  peu  de  jours  sera  déserte;  il  ne  se  pourra  faire 
t(  (jue  vous  ne  vous  ressentiez  de  la  douleur  de  voii' 
«  une  ([uatrième  partie  de  la  ville  inhabitée  Av  tant  de 
«  familles  de  libraires  et  d'aulrtvs  (jui  viveni  :\\rr  les 
«  ecolirrs,  réduites  à  launione  pour  tjraJifier  un  petit 
«  nombre  de  nouveaux  docliMus  (pii  (h'vraient  étudier, 
«  lire,  enseigner  et  servir  au  puhlic,  iwcc  les  autres, 
«  sans  faii'e  un  eoips  j)articuher  < ompose  d'un  oïdie 
«  et  d'une  religion  nouvelle  ^.  » 

L'ancien  adversaire  des  Jésuites,   Arnaud,  devenu 

Armait  s  des  soi-tlisants  Jt'suitcs  ,  II,   14. 
ï   FriiiuKN  ,  Histoire  Jr  Pnris  .II,  i-j'iS. 
*   Extiait  lia  registres  du  l\tt Icnitnt  du  1  jan^'ter  1604. 
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procureur-général   prit    aussi    la  défense  de  son  an- 
cienne   cliente    dans    un    discours    adressé  au    roi; 
après  avoir,  selon  sa  coutume,  reproché  avec  amer- 
tume aux  Jésuites  les  maux  qu'ils  avaient  fait  souf- 
frir à  la  France,  il  termina  en  disant:  m  On  allègue 
«  en  leur  faveur  qu'ils  sont   utiles  à   l'instruction  de 
«  la  jeunesse;  non,  car,  tout   bien   balancé,  ils  ont 
«  plutôt  nui  que  profité  aux  lettres.  Auparavant  qu'ils 
«  fussent  venus  en  France,  tous  les  beaux  esprits, 
a  tous   les  enfants  de  bon   lieu ,  étudiaient  en  l'Uni- 
«  versité  de  Paris,  oii  il    y  avait   toujours   vingt  ou 
«  trente  mille  écoliers.  Cette  multftude  y  attirait  tous 
«  les  plus  doctes  et   plus   célèbres  hommes  de  l'Eu- 
«  rope.  Les  places  de  lecteurs  publics,  institués  par 
«  François  F^,  étaient  recherchées  et  retenues  dix  ans 
«  d'avance  par  les  lumières  des   lettres.  En  la  seule 
«  salle  de  Cambrai  se  faisaient  plus  belles  et  plus  doctes 
«  leçons  en  un  mois,  que  depuis  par  toute  l'Université 
«  en  un  an,  y  compris  les  Jésuites  qui   ont  trouvé 
«  moyen  de  s'établir  petit  à  petit  dans  toutes  les  meil- 
ft  leures  villes  du  royaume.  Par  là,  ils  ont  coupé  la 
c(  source  par  où  venait  cette  grande  multitude  d'éco- 
«  liers;  par  là ,  ils  ont  fait  cesser  un  autre  grand  bien 
«  qui  advenait  à    la  jeunesse  étudiante   à   Paris,  la- 
ce quelle  se  civilisait  davantage  en  la  langue  française 
«  et  aux  mœurs,  et  en  affection  envers  l'Etat,  qu'elle 
«  n'a  fait  depuis,  ne  sortant  point  des  provinces  ^.  » 

«   Le  franc  et  véritable  discours  au  r-oi  Henri  If^y  sur  le  ré- 
tablissement des  Jésuites ,  par  Antoine  Arnaud. 
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L'édit  (le  septembre  i6o3  ne  fut  enregistré  au 
Parlement  qu  après  plusieurs  lettres  de  jussion,  mais 
il  ne  satisfaisait  pas  les  Jésuites:  Paris  et  son  ressort 
leur  étaient  interdits,  et  eependant  ils  voulaient  y 
revenir.  Leurs  vœux  ne  tardèrent  pas  à  être  exaucés; 
de  nouvelles  lettres-patentes,  du  17  juillet  IGo6^1es 
remirent  en  possession  de  leur  collège  de  Clermont , 
en  leur  défendant  toutefois,  par  égard  sans  doute 
pour  l'Université,  de  faire  aucunes  lectures  publiques 
ou  autres  choses  scholastiques.  Contents  de  ce  suc- 
cès, ils  continuèrent  d'aller  en  avant,  et  bientôt 
(  la  octobre  1609  )  ils  se  firent  autoriser  à  faire  des 
leçons  publiques  de  tbéologie.  Le  Parlement  refusa 
encore  d'enregistrer,  et  le  procureur-général  conclut 
à  ce  (juc  le  recteur  de  riiiivcrsilé  fVil  entendu,  l^i 
compagnie  s'assembla  alors  extraordinairemeiit.  On 
résolut  de  s'opposer  énergi([uement  aux  tMivabisse- 
ments  des  Jésuites,  (jui  possédaient  déj.i  ou  France 
trente-cinq  collèges,  et  se  vantaient  d'avoir  j)liis  de 
quarante  mille  écoliers;  de  présenter  rinjuclo  au  roi, 
et  d'implorer  sa  bonté  '.  dette  vigueur  o(lia\a  les 
Jésuites;  ils  restèrent  idois  tian(|uilles ,  csjx'ianl  (pio 
\{\  teiiq)s  ralmcrail  les  csj)rils;  mais  \c  calnu"  lut  do 
courte  durée,  ol  nous  voirons,  après  l'assassinai  du 
roi,  roooinmonoor  oiiti'o  ou\  ,  los  Parloinouts  ot  1  IJ- 
niversito  une  lutti*  doiil   ils  dovaiont  sortu'  vanupiours. 

*    D'Arcf.ntuk,  Collcrtio  jinlicionini  de  novis  rironhit< ,  H, 
a*"  pjuiir ,  pagr  1. —  Rcrucil  cli  s  Ccrisurtw  de  A;  fttrtdlr  df  (hro 
toi^ic ,  l\iris,   i7'i«),  |>;ij;c  i()().  —   Arutulrs  tit'x   s()i-<it.\(inls  Jé- 
suites ,  U  ,    10  I  el  suiv. 
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L'opiniâtreté  avec  laquelle   riJniversité   défendait 
une    cause    à    laquelle    elle    regardait  son  existenco 
comme  attachée,  avait  indisposé  contre  elle  la  cour  de 
Rome  et  une  grande  partie  du  clergé,  qui  voyaient 
avec  peine  les  idées  de  gallicanisme  que  ses  membres 
professaient,  et   ils   cherchaient  toutes  les  occasions 
de  la  tourmenter.  Tantôt  c'était  le  pape  qui   faisait 
saisir  à  Paris  l'ouvrage  de  Gerson,  intitulé  :  De  V au- 
torité des  Conciles   sur  le  Pape  ^  ouvrage  dont  la 
compagnie  avait  embrassé  les  principes  ;  tantôt  c'était 
l'évéque  de  Paris  qui,  assistant  à  une  thèse  en  Sor- 
boniie  ,  voulait  y  tenir  la  première  place  au-dessus  du 
recteur,  en  disant  qu'il  était  roi  dans  son  évêché;  «et 
moi  aussi ,  lui  répondait  le  recteur,  je  suis  roi  en  mon 
Université  où  vous  êtes  ^  )>.  Heureusement  toutes  ces 
tracasseries  n'étaient  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  splendeur  qu'elle  commençait  à  acquérir.  Le  roi 
avait  pour  elle  de  la  bienveillance;  il  protégeait  les 
études,  et  songeait,  dans  ce  temps-là  même,  à  éten- 
dre l'institution  de  François  F^,  et  à  donner  au  col- 
lège Royal  un  développement  qui  lui  manquait.  «  Le 
t<  mercredi    ii3   décembre  1609,   rapporte    l'Estoile , 
«  quatre  commissaires  nommés  par  Sa  Majesté ,  sa- 
«  voir:  le  cardinal  du  Perron,   le   duc  de  Sully,  le 
«  président  de  Thou,  et  un  conseiller  au  Parlement, 
«  sont  allés  visiter  les  collèges  de  Tréguier  et  de  Cam- 
ée brai,  et  on  dit  qu'à  la  place  d'iceux  collèges.  Sa  Ma- 
te jesté  veut  en  faire  édifier  un  autre  plus  magnifique  ^ 

*   L'Estoile,  Journal  du  règne  de  Henri  IV^  III,  326. 
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«  qui  s(M'a  appelé  Collège  Rojal,  clans  Iccpiel  sera 
u  mise  la  bil)liolli(;que  du  roi  *.  »  Mais  ces  généreuses 
intentions  ne  purent  pas  être  exécutées;  le  lo  mai 
1610,  Henri  descendait  dans  la  tombe,  victime  du 
fanatisme  et  de  la  superstition.  ^^ 

La  mort  du  roi,  qu'on  soupçonnait  être  le  résultat 
d'un  complot ,  porta  l'effroi  dans  toute  la  France.  On 
vit  reparaître  dans  le  public  des  écrits  incendiaires 
qui  tendaient  à  émouvoir  de  nouveau  les  passions 
populaires.  Mais  la  nation,  fatiguée  de  guerres  civiles, 
resta  sourde  aux  provocations  qu'on  lui  adressait,  et 
auxquelles  on  répondit  par  des  vers  qui  exprimaient 
son  a[)atliique  indifférence,  et  son  amour  |)our  la 
tran([uillilé  : 

Vive  le  pape  et  le  roi  catholique. 
Vive  linurboii  avec  sa  sainte  litrue, 
Vive  le  roi,  la  reine  et  son  conseil, 
Vivent  les  bons  et  vailkots  hugnenots  , 

Vivt'  SuIIn   aM'i    tous  ses  sn|)pùts, 
Vive  le  diable,  pourvu  (ju'ayons  rejios. 

Seulement  cet  affreux  événement  réveilla  le  /éle 
assoiq)i  de  Tljuiversité  et  du  Parlement  contre  des 
maximes  (ju  ils  avaient  si  souvent  combattues,  et  qn  on 
s'efforçait  alors  de  répandre  .ivei-  ime  j)rofu.Mon  cou- 
pable. liC  jour  même  tic  rexéeution  de  {{asadlac 
(  •A'y  mai  iGjo),  la  (lour  rendit  un  airèl  pour  invi- 
ter rilniversité  a  renouveli'r  le  décret  (ju'elle  avait 
porté  (l(ui\    siècles   auparavant  \  vu    {[\\'^^  contre  la 

'    L'IvsToii.K, ,  Journal  du  rri^nt-  de  Henri   If  \  lit.  ^hb. 
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doctrine  de  Jean  Petit;  et  en  même  temps  elle  s'em- 
pressa de  condamner  les  principes  renfermés  dans  les 
livres  des  Bellarmin,  des  Santarelle,  des  Suarez ,  des 
Mariana  ^ ,  dans  lesquels  on  soutenait  la  suprématie 
spirituelle  des  papes  sur  les  rois,  et  qu'il  est  permis 
de  tuer  les  tyrans.  Ces  ouvrages  furent  livrés  aux 
flammes  par  ordre  du  Parlement,  qui  ordonna,  par 
le  même  arrêt,  que  le  décret  de  la  Sorbonne  serait 
lu,  publié  et  affîcbé  aux  portes  des  églises,  et  que 
tous  les  maîtres  en  jureraient  l'observation;  mais  le 
nonce  Ubaldin  eut  assez  de  crédit  pour  empêcber 
l'exécution  de  cette  dernière  partie  de  l'arrêt  ^. 

Les  auteurs  dont  la  magistrature  et  le  corps  en- 
seignant flétrissaient  ainsi  les  opinions,  étaient  tous 
des  Jésuites  ;  et  cette  circonstance  venait  fortifier  en- 
core les  soupçons  qu'ils  avaient  jadis  fait  concevoir, 
et  la  haine  qu'on  leur  portait.  Comme  Henri  IV  leur 
avait,  par  son  testament,  légué  son  cœur,  on  s'indi- 
gnait de  les  voir  en  possession  d'un  don  si  précieux, 
et  on  publiait  contre  eux  des  satyres  sanglantes,  dont 
l'une  entre  autres  finissait  par  ces  vers  : 

Vous  avez  emporté  son  cœur  dedans  la  Flèche  , 
Mais  las  !  vous  avez  mis  la  flèche  dans  son  cœur  3. 

ï  Voyez  Bellarmin,  Tractatiis  de  sumîni  Pontificis  potestate 
in  temporalihiLs .  —  Sanctarelli  ,  Liber  de  heresiy  schistemate 
apostasid.  —  Suarez  ,  Defensio  Jidel  catholicœ,  —  Mariana  , 
l^e  regc  et  régis  institutione. 

*  FÉLiBiEN ,  Histoire  de  Paris ,  II,  1282. 

^  Annales  des  soi-disants  Jésuites ,  II ,  243. 
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On  remarqua  aussi  avec  peine  que  le  lendemain  de  la 
mort  du  roi ,  «  comme  s'ils  eussenl  repris  cœur  ' ,  » 
ils  firent  recommencer  les  travaux,  depuis  long-temps 
interrompus,  de  leur  collège  de  Paris. 

Ils  avaient  lieu  en  effet  d'espérer.  Le  successeur  de 
Henri  IV,  à  peine  âgé  de  dix  ans,  était  sous  la  tutelle 
de  sa  mère  que  le  Parlement  venait  de  déclarer  ré- 
gente. Cette  princesse,  dévote  sans  être  pieuse,  dé- 
pourvue de  lumières  et  de  jugement,  ne  se  distinguait 
que  par  son  opiniâtreté,  son  dévouement  à  la  cour  di' 
Rome,  et  l'affection  qu'elle  portait  h  leur  ordre.  La 
tombe  de  son  mari  était  à  peine  fermée  que,  le  20 
août  iGio,  les  Jésuites  obtinrent  des  lettres-patentes 
du  roi  qui  les  autorisait  à  faire  des  leçons  pul)li(|ues 
de  toutes  sciences  en  leur  collège  de  Clermont.  A  ce 
nouveau  succès,  qu'ils  s'empressèrent  de  faire  connaî- 
tre à  l'Université,  les  facultés  de  tbéologie  et  de  mé- 
decine, les  nations  de  France,  de  Picardie  et  de  Nor- 
mandie, se  rassemblèrent,  et,  par  des  conclusions 
motivées  en  date  du  iG  septembre,  elles  implorèrent 
le  sc^couis  (lu  T^arlemcnt  ^.  T.c  Parlemeiil  ,  vn  tlliM  , 
leur  était  favorable;  il  av.iil  trouvé  dans  II  niNcisile 
un  auxiliaii'C  toujours  dévoué  poui*  eoinhatlic  les  doc- 
trines des  écrivains  i\r  la  compagnu'  de  Jcsus.  Non- 
seulement  elle  les  a\ail  condannics ,  mais  eiicori'  clic 


'    I/I\sT()ii.K,  Rr^istrcs  jciiirndii.r  sur  Ir  rrf^nr de  Lattis  \I 1 1 . 
papr  7.  (\)llrctiori  dr  M.  Pktitot. 

»    I  )' A  uc.  K>'Ti\  K  ,  Cnllrrtio  jutliiiorutu  (liHOi'is  fitonhu^ ,  II, 
a"  pailio,   I  /|.  —  /annales  lifs  soi-disants  Jésuites  ,  II ,  a66. 
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avait  déclaré  indigne  et  déchu  de  tous  ses  grades  qui- 
conque, parmi  ses  membres,  aurait  partagé  leurs  sen- 
timents ^  ;  et   récemment  elle  avait  adressé  à  la  reine 
Marie  de  Médicis  et  aux  membres  du  conseil  de  ré- 
gence une  remontrance,  au   sujet  de  Bellarmin,  qui 
avait  fait  une  grande  sensation.  Le  Parlement,  dans 
cette  circonstance,  ne  manqua  pas  à  l'Université.  Son 
opposition  fut  reçue  et  jugée  avec  solemnité.  Le  prince 
de   Condé,  premier  prince    du    sang,  vint    prendre 
séance  en  qualité  de  pair.  Montholon  plaida  pour  les  Jé- 
suites, la  Martelière  défendit  l'Université.  Après  eux, 
on  entendit  le  recteur  Pierre  d'Hardivilliers,  depuis 
archevêque  de  Bourges,  qui,  dans  un  discours  tou- 
chant, supplia  les  magistrats  de  protéger  l'Université 
contre  la  cupidité  des  Jésuites.   «  Si   vous    l'aban- 
«  donnez,  dit-il,  commencez  auparavant  par  déployer 
«  vos  robes;  recevez-la   dans  vos  bras  expirante;  re- 
«  cueillez  les  derniers   soupirs    de   celle    qui   vous  a 
«  enfantés;  et  alors  ce  qui  suivra  la  chute  et  la  ruine 
«  de  l'Université  annoncera  non-seulement  par  nous 
a  et  par  les  monuments  éternels  des  lettres,  mais  en- 
«  core  par  vous-mêmes ,  à  la  postérité ,  aux  peuples , 
«  aux  nations  répandues  sur   la    terre,  que  ce   n'est 
u  pas  nous  qui  avons  manqué  à  la  république,  mais 
«  que  c'est  la  république  qui  nous  a  manqué  ^.  »  En- 


*  Actes  concernant  la  jurisdiction  de  l'Université  touchant 
la  discipline.  Recueil  appartenant  à  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité. * 
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fin,  la  Cour,  pai*  un  arrêt  célèbre  rendu  le  in  dé- 
cembre iGi  F  ,  ordonna  aux  Jésuites  de  se  conformer 
à  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  pour  ce  qui  concerne  la 
personne  sacrée  du  roi  et  les  libertés  de  l'Kglise  gal- 
licane. «  £t  cependant  a  fait  et  fait  inhibition  et  dé- 
«  fenses  aux  demandeurs  de  rien  innover,  faire  et 
v(  entreprendre  contre  et  au  préjudice  des  lettres 
«  de  leur  rétablissement  et  de  l'arrêt  de  vérification 
«  d'icelles  ;  s'entremettre  par  eux  ou  personnes  inter- 
«  posées  de  l'instruction  de  la  jeunesse  en  cette  ville 
«  de  Paris  en  quelque  façon  que  ce  soit,  et  d'y  faire 
a  aucun  exercice  et  fonction  de  scliolarité,  à  peine  de 
«  déchéance  du  rétablissement  qui  leur  a  été  ac- 
«  cordé  ^  » 

La  France  n'avait  pas  passé  sans  commotion  du 
règne  de  Henri  IV  à  celui  de  Louis  XllL  La  minorité 
du  jeune  monarque  avait  donné  naissance  à  mille  bri- 
gues, à  mille  factions.  Tout  le  monde  voulait  avoir  part 
au  gouvernement.  J^s  uns  se  rangeaient  du  côté  de 
la  régente,  espérant,  sous  son  nom,  être  maîtres  des 
affaires;  les  autres  avaient  embrassé  le  paili  du  prince 
de  Condé,  qui  voulait  seul  les  diriger.  Des  préten- 
tions déçues  avaient  aigri  les  esprits.  Les  mécontents, 
autorisés  par  l'exemple  du  prince  de  (londé  et  L'  diuî 
de  liouillon ,  abandonnèrent  la  cour  el  prirent  les 
armes.  Des  concessions  les  Unir  fueiil  j.oseï-,  et  le 
seul  avantage  (pu-  la  nation  retira  di'  celte  levée  de 
boucliers  fut  la  convocation  des  Ltats-généraux. 

Aundlt's  (Irx  soi-ilisatits  Ji'suitrs ,  II,   4  e^ 
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Ils  furent  assemblés  à  Paris  en  1614.  L'Université 
présenta  requête  pour  y  être  admise  et  y  avoir  des  dé- 
putés :  elle  invoqua  ses  privilèges;  elle  rappela,  mais 
en  vain,  les  anciens  usages  \  Sa  voix  ne  fut  pas  écou- 
tée; tout  ce  qu'elle  put  obtenir,  ce  fut  de  faire  partie 
de  l'ordre  du  clergé.  Sa  présence  cependant  eût  été 
utile.  En  effet,  dans  cette  assemblée,  la  dernière  qu'ait 
eue   la    France,    les    plaintes    du    Tiers-Etat   furent 
étouffées,  les  maximes  les  plus  étranges  furent  profes- 
sées par   le  cardinal  Duperron;  et  enfm  la  chambre 
du  clergé  proposa   le   rétablissement  sans   condition 
des    Jésuites.    L'Université    s'y    opposa    vivement  ,  , 
adressa  aux  Etats  un  cahier  de  remontrances,  et  fut 
appuyée ,  dans  ses  efforts ,  par  les  Universités  pro- 
vinciales  et  par  le  Parlement,  qui  demandait  entre 
autres  choses  que  le  roi  s'occupât  de  faire  refleurir 
l'Université    parisienne  ^.  Mais  ce   fut  là   le   dernier 
succès  qu'elle  devait  obtenir.  Ses  adversaires ,  secondés 
puissamment  par  le  duc  de  Luynes,  devenu  tout  puis- 
sant depuis  la  mort  du  maréchal  d'Ancre ,  qu'il  avait 
fait  assassiner  dans  la  cour  même  du  Louvre  (  i[\  avril 
1617),  obtinrent  le  i5  février   1618,  à  défaut  des 
décisions   de    la  justice,  un   arrêt  du  conseil  qui  les 
autorisait  à  enseigner  publiquement  toutes  sciences  y 
à  la  charge   toutefois  «  de  se  soumettre  aux  lois  et 
«  règlements  de  l'Université  ^.  »  Les  diverses  facultés 

^  Voltaire  ,  Essais  sur  les  mœurs  et  V esprit  des  nations , 
chap.  CLXXV.  —  Histoire  du  Parlement  de  Paris ,  chap.  xlvi. 
*  Anquetil,  Histoire  de  France ,  VI,  355. 
3  Annales  des  soi-disants  Jésuites ,  II ,  646. 
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voulurent  ou  détruire  l'effet,  en  ordonnant  que  les 
grades  académiques  ne  pourraient  être  conférés  qu'à 
■ceux  qui  auraient  étudié  dans  leurs  écoles;  mais  ces 
décrets,  derniers  efforts  d'une  résistance  impuissante, 
furent  cassés  par  arrêt  du  conseil  du  9.6  avril  i(ji8, 
et  les  Jésuites  triomphèrent.  Us  furent  moins  heureux 
en  province;  ils  ne  purent  arriver  a  faire  ériger  en 
université  leur  collège  de  Tournon;et,  malgré  le 
Parlement  de  Toulouse  qui  leur  était  favorable,  les 
Universités  réunies  de  Paris,  de  Valence,  de  Tou- 
louse, de  Calîors,  de  Caen ,  de  Rheims  et  de  Poi- 
tiers parvinrent  à  s'opposer  à  leur  établissement  ^ 

Dix  ans  après  leur  installation  définitive  à  Paris, 
ils  firent  dans  la  rue  Saint-Jacques,  et  sous  la  direc- 
tion de  l'architecte  Augustin  Guillain,  rebàtii*  leur 
collège  sui"  remplacement  de  l'ancien,  (.e  sont  au- 
jourcriuii  les  bâtiments  du  collège  Louis-le-Grand. 
l.a  première  pierre  en  fut  posée  le  i'*'  août  i6ji8; 
et,  voulant  domier  de  la  sofenmité  à  cette  cérémonie, 
ils  eurent  l'adresse  d'inviter  le  corps  de  ville  à  l'u  faire 
ies  honneurs.  Cette  démarche,  (jui  paraissait  être  une 
aj)prol)ation  de  leur  institut,  était  (U)ntradict«Mi'e  ;i\ce 
la  COîiduite  que  la  ville  avait  tenue  à  leni*  ej^aid, 
quatre  ans  auparavant,  en  s'o[)posant  à  1  ei'cction 
d'un  (îollégede  leurordi'e  à  Pontoise;  aussi  elh^darma 
rUniversite.  Lue  députatioii ,  composée  du  recteur, 
des  doyens  des  facultés  et  des  procureurs  (K\s  nations, 

'    l'H.iHiiN,  Histoire  tir    I\iii\,    11,    i  Uxj.  innalcx   dfs 
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fut  envoyée  par  elle  au  corps  de  ville  pour  le  prier 
de  déclarer  si,  en  consentant  à  poser  la  première 
pierre  du  collège  des  Jésuites,  il  avait  entendu  par  là 
se  considérer  comme  leur  fondateur.  îja  ville  répon- 
dit que  non ,  et  que  dans  cette  circonstance  ses  ma- 
gistrats avaient  agi  comme  simples  particuliers  et  non 
pas  au  nom  du  corps  ^ 

De  tous  les  ordres  religieux,  celui  des  Jésuites  était 
le  seul  contre  lequel  l'Université  avait  marqué  une 
haine  aussi  active  que  persévérante.  Cinquante  ans 
s'étaient  écoulés,  et  elle  n'avait  pas  un  seul  instant 
fléchi  dans  ses  opinions.  Sans  cesse  elle  les  avait  re- 
poussés avec  énergie  ;  et  ses  membres  avaient  soin 
d'inspirer  à  leurs  élèves,  qui  devaient  les  remplacer  un 
jour,  les  sentiments  qui  avaient  été  ceux  de  toute  leur 
vie.  Cette  crainte,  presque  instinctive  dans  son  ori- 
gine, avait  été  augmentée  par  les  événements  dont 
l'Université  avait  été  témoin,  bien  plus  encore  que 
par  la  crainte  de  voir  diminuer  le  nombre  de  ses  éco- 
liers; car,  à  l'époque  même  oii  la  lutte  était  la  plus 
animée,  elle  admettait  à  ses  privilèges,  sans  songer  à 
la  concurrence  qui  pourrait  en  résulter,  un  nouvel 
ordre  religieux;  c'est  celui  de  l'Oratoire. 

Fondée  en  1611  par  le  cardinal  de  Bérulle,  cette 
congrégation  séculière,  qui  depuis  rendit  d'importants 
services  à  la  littérature,  eut  l'honneur  de  former  un 
grand  nombre  d'hommes  célèbres ,  et  créa  le  fameux 
pensionnat  de  Juilly,  situé  à  huit  lieues  de  la  capitale. 

^   FÉLiBiEN  ,  Histoire  de  Paris  ,  II ,  1 34^. 
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Cette  congrégation,  dis-je,  trouva  dès  sa  naissance,  dans 
la  faculté  des  arts,  des  défenseurs  qui  la  soutinrent  con- 
tre la  Sorbonne  qui  voulait  s'opposer  à  sa  formation  '. 

Malgré  l'échec  que  l'Université  avait  reçu  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XÎII,  elle  n'eut 
pourtant  pas  à  se  plaindre  de  ce  prince.  En  161  o,  il 
avait  exécuté  le  projet  de  son  père ,  et  fait  commencer 
la  construction  du  Collège  Royal  de  France,  sur  la 
place  Cambrai  ^.  En  i63i ,  il  confirma  ses  privilèges 
par  des  lettres-patentes  datées  de  Saint- Germain. 
Mais  ce  qui  effrayait  le  plus  l'Université ,  en  présence 
surtout  de  la  concurrence  redoutable  qui  existait  pour 
elle  à  Paris,  c'était  la  licence  qui  régnait  parmi  les 
écoliers;  licence  qu'il  lui  était  pres(jue  impossible  d'ar- 
rêter, et  que  favorisait  le  défaut  de  police  et  de  bonne 
administration  municipale,  et  qui  anéantissait  ainsi 
tous  les  bons  effets  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de 
la  réforme  faite  par  le  Parlement  en    i  698. 

Le  temps  de  la  régence  de  Marie  de  Médicis  avait 
été  signalé  par  des  désordres  de  toute  espèce.  Trois 
guerres  civiles  en  quelques  années  étaient  venues  por- 
ter le  trouble  dans  le  royaume.  Les  rênes  de  l'Ktat 
étaient  abandonnées  à  des  favoris  incapables  et  avides. 
La  France  était  livrée  à  leurs  déprédations;  et  l'épou- 
vantable catastrophe  de  (^oncini  n'avail  pas  empéelu' 
de  Luynes  d'abuser  (\c  Faseendant  ([u'il  avait  su  piiii- 

I  Fkmbifn  ,  Histoire  de  Paris ,  II ,  1  iSS.  —  Extrait  des  re- 
'^istres  du  Parlement  du  iC^Juin  \Cm'\. 

*    l/l''sT()ii.F. ,  He^j^istres  lourriau.r  du  n'-^ne  <ie   Louis    X  / / 1 , 
174  i  eollection  tir  M.  Pi  titot. 
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dre  sur  l'esprit  faible  du  roi,  au  point  de  faire  pres- 
que regretter  son  prédécesseur.  Louis ,  occupé  chaque 
année  à  poursuivre  dans  les  provinces,  soit  des  sujets 
rebelles,  soit  les  huguenots  toujours  prêts  à  se  sou- 
lever parce  qu'ils  craignaient  sans  cesse  de  voir  violer 
les  garanties  qu'ils  possédaient,  n'avait  pas  un  esprit 
assez  étendu  pour  donner  en  même  temps  des  soins  à 
l'administration  intérieure  de  son  royaume.  Paris, 
principalement,  s'en  ressentait.  On  pillait,  on  assas- 
sinait en  plein  jour,  et  des  arrêts  étaient  insuffisants 
pour  arrêter  le  désordre.  La  jeunesse  menait  la  vie  la 
plus  irrégulière  ;  et  le  développement  tardif  des  études 
rendait  le  mal  d'autant  plus  grand  que  les  maîtres 
ne  pouvaient  exercer  qu'une  bien  faible  autorité  sur 
des  écoliers  très-avancés  en  âge,  t?t-  logés  pour  la 
plupart  hors  de  l'enceinte  des  collèges.  Les  protes- 
tants, comme  autrefois,  étaient  souvent  l'objet  de 
leur  colère.  Ils  avaient  voulu  ,  en  1619,  ériger  à  Cha- 
renton,  pour  l'instruction  de  leurs  ministres,  des 
écoles  de  philosophie  et  de  théologie.  L'Université 
s'était  vivement  opposée  à  cette  entreprise  ^  ;  mais 
elle  avait  laissé  dans  l'esprit  des  écoliers  de  nou- 
veaux germes  d'animosité;  car  on  les  voit,  en  1621  , 
figurer  parmi  une  troupe  de  fanatiques  qui  assaillirent 
et  mutilèrent,  à  la  porte  Saint- Antoine,  un  ministre 
protestant'^.  En  1626,  lors  de  l'entrée  du  légat  Bar- 

«   Mercure  de  France^  VI,  289.  —  Félibien  ,  Histoire  de 
Paris ^  II,   1276. 

2  DuiAURE  ,  Histoire  de  Paris,  VI,  Il 4 5- 
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herin  à  Paris,  mêlés  avec  des  laquais  et  des  soldats, 
ils  pillèrent  et  volèrent  tous  les  riches  ornements  qui 
servaient  à  décorer  les  rues  sur  son  passage,  et  en- 
levèrent à  Tambassadeur  romain  juscju'à  la  mule  sur 
laquelle  il  était  monté. 

Dans  un  ouvrage  fort  curieux,  publié  à  cette  épo- 
<|ue ,  et  dans  lequel   deux   interlocuteurs  passent  en 
revue  tous  les  habitants  de  Paris,  dont  ils  peignent  les^ 
mœurs,  l'un  d'eux  s'exprime  en  ces  termes  :  «Vous 
«  verrez  les  écoliers  plus  débauchés  que  jamais,  por- 
«  tant  armes,  pillant,  tuant,  paillardant,  et  faisant 
«  plusieurs  autres  méchancetés;  les  maîtres  desquels 
«  négligent  d'y   mettre  ordre,  et   ainsi   ils   dérobent 
«  l'argent  de  leurs  parents  en  débauches,  saletés,  et 
«  (juelquefois    emportent    l'argent    de   leurs  maîtres, 
«  en  en    changeant    tous    les    mois    de    nouveaux.  » 
L'autre    interlocuteur    répond    alors  :    «  On    en    dit 
((  peut-être  plus  qu'il  y  en  a.,  à  la  vérité;  c'est  (|ucl- 
«  quefois   plus  de  jeunesse  que  de  malice;  car  vous 
«  en    verrez   de   loit   posés,  moilestes,  pieux,  obeis- 
«  sants  à   leurs    maîtres...    S'il    s'en    rencontre   (jui 
ot  fassent    (pielques    friponneries,    c'est    plutôt    pour 
«  égave»-  lems  esj)rits  (|ue  jiar  niéehaneeté  *.  »  Enfin, 
en    if)*i)^  le    Parlement  fui   obligé  de  reiiouNtler  l(\'; 
anciennes   ordonnances,  e(   de    leur  défendre  de  s'at- 
Irouper  et  de  j)ortcr  des  armes  \ 

Cvs  désordns,  cette  licence^  n'étaitMil  pas  propres 

/.<!    /ioui/iH'/Kuli'    (lu   Prr -aux  -  Cicrcs  y    Pari»,    i6a2. — 
DuiAi  ivi.,   Histoire  <Ie  Paris  ^  \  I  ,  21;) ,  'lii- 

'    l'irtmit  (1rs  registres  tlu  Parlement  <!u  2^ /uin  1629. 
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au  développement  des  lumières,  ni  à  hâter  le  perfec- 
tionnement de  l'éducation.  Les  esprits  demeuraient 
grossiers;  l'ignorance  et  la  fausse  science  obscurcis- 
saient ou  plutôt  avilissaient  la  raison  humaine.  Ce- 
pendant des  hommes  tout-à-fait  au-dessus  de  leur  siè- 
cle avaient  paru;  les  l'Hôpital,  par  leur  exemple;  les 
Charron ,  les  Montaigne,  les  de  Thou,  par  leurs  écrits, 
avaient  jeté  une  vive  lumière,  mais  qui  malheureuse- 
ment n'avait  pas  pénétré  par  toute  la  nation.  L'Uni- 
versité, absorbée  en  quelque  sorte  par  le  soin  de  sa 
défense ,  avait  vu  paraître  ces  modèles  sans  songer  à 
les  imiter.  Une  pédanterie  sauvage  était  l'apanage  du 
savoir,  et  aigrissait  les  mœurs  de  tous  ceux  qui  se 
consacraient  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Un  respect 
absurde  pour  l'antiquité  les  caractérisait  également. 
Ces  défauts  dangereux ,  qui  long-temps  arrêtèrent  les 
progrès  de  l'esprit  humain,  ne  doivent  pas  seulement 
être  reprochés  à  l'Université;  ils  étaient  en  même 
temps  ceux  de  tous  les  corps.  Aristote  en  est  la  preuve. 
Echappés  à  la  proscription  qui  s'était  élevée  contre  eux 
dans  le  quatorzième  siècle,  ses  écrits,  depuis  cette 
époque,  étaient  devenus  l'objet  d'un  culte  universel. 
Religion,  philosophie,  métaphysique,  science,  belles- 
lettres,  en  tout  et  partout  les  opinions  du  maître 
d'Alexandre  étaient  citées.  Depuis  Ramus,  aucune 
voix  téméraire  ne  s'était  élevée  contre  lui,  et  son 
empire  paraissait  établi  sur  des  bases  inébranlables. 
L'Université  et  le  Parlement  ne  pouvaient  souffrir 
qu'on  osât  contredire  des  principes  qui  étaient  devenus 
des  règles  pour  eux,  et  l'année  1624  vit  se  renouveler 
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les  persécutions  dont  Kiunus,  soixante  ans  aupara- 
vant, avait  été  la  victime,  l'rois  cliiinistes,  de  (/Jave, 
Hitaut  et  Villon,  admettaient  des  éléments  .ditférenls 
de  ceux  d'Aristote,  et  ne  partageaient  pas  son  avis  sur 
les  cathégories  et  les  formes  substantielles.  Ils  soutin- 
rent dans  des  thèses  ce  qu'ils  avaient  avancé.  L'Univer- 
sité indignée  s'en  émut,  la  Sorhonne  cria  à  l'hérésie. 
Les  propositions  nouvelles  furent  déchirées,  condam- 
nées, et  le  Parlement  fut  prié  de  sévir  contre  les  no 
vateurs.  Ln  arrêt  qui  prononça  contre  eux  la  peine 
de  la  prison  d'abord  et  du  bannissement  ensuite,  vint 
leur  apprendre  qu'il  ne  faut  pas  heurter  de  front , 
quelque  absurdes  (ju'ils  soient ,  les  préjugés  établis  de- 
puis long-temps,  et  défendus  par  lin  corps  mlliicnt 
et  nombreux.  Et  ce  qu'on  aurait  peine  à  croire,  si 
les  registres  du  Parlement  n'en  faisaient  pas  fol,  c'esl, 
que,  par  le  même  arrêt,  la  (.our,  soiu  peine  de 
la  vie  ^  défendit  de  soutenir  aucune  thèse  sans  la  pei- 
mission  de  la  faculté  '. 

Vea  |);ir  la  Coiir  la  itMjucstr  |)rtsiMi(cc  ,  Ir  >S  août   \ù).  \  .  par 

lis  «ioyens,  syndics  ri  (loclciiis  (!«•  la  lai  ulh   dr  tlu'olofTif  «n  I  l  - 

iiivcisilr  tic  Paris,  Iciuiant  à  te  «jiic  1rs  nommt's  <lt'  (UaNc,  r.ilaiif 

»'t  \  illoii  (-oiiiparaitraiciit   v\\  pcrsomu*  pour  roconnaiirt' ,  aNomi 

ou  désavouer  les  llièses  par  eii\  pid)liees  ,  et  ouTr  leur  deelarnliou  . 

èlr<'  procède    contre  eu\  ,  ainsi  (jiic  de  raison;  \cn  laNisjlc  ladite 

laeidl(-,dit    >    scplcinhre ,  «-ontenant   la   »  «•n->nif  d«s  proposition^ 

couleuuos   esdiles  llièses;  U*  proeès-verWaI  de  Cassaull ,   huissier, 

ledit  de  ('lave  ouy  ;  conclusions  du  procureur-j;t'ueral  du  roy  don- 

ué«'s ,  cl    tout    considric  ;  la  (Icnir  ,  après  cjuc  l«'dit  de  ('lave  a  ete 

.nlnjoncste ,  ordonne   (|in'    Usdiles   thèses    seront  rh'ehiivrs   en    sa 

presenc*"  .  cl  i|nc  t  (»ininaiul<intiil  sera  lait    p.ii    l'un  dt  s    htiissiors 
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Pendant  tout  le  reste  du  règne  de  Louis  XIII, 
l'histoire  de  l'Université  présente  peu  d'événements. 
Elle  s'occupa  en  silence  à  faire  disparaître  les  causes 
des  plaintes  qu'on  pouvait  lui  adresser ,  à  améliorer 
les  études,  à  rétablir  la  discipline,  La  tranquillité 
qui  régna  dans  le  royaume  facilita  ses  desseins;  elle 
fut  aussi  efficacement  protégée  par  le  cardinal  de 
Richelieu,  qui  ne  dédaigna  pas  de  joindre  à  sa  di- 
gnité de  premier  mimstre  le  titre  de  proviseur  de 
Sorbonne,  et  fit  magnifiquement  rebâtir  (  1629)  le 
collège  dont  il  se  plaisait  à  être  regardé  comme  le 
protecteur.  Elle  effaça  ainsi  la  trace  des  maux  que  la 

de  la  Cour  auxdits  de  Clave,  Bitaut  et  Villon  de  sortir  dans  vingt- 
quatre  heures  de  cette  ville  de  Paris ,  avec  défense  de  se  retirer 
dans  les  villes  et  lieux  du  ressort  de  cette  Cour ,  enseigner  la  phi- 
losophie en  aucune  des  Universite's  d'icelui,  et  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'etles  soient,  mettre  en  disputes 
lesdites  propositions,  les  faire  publier,  vendre  ou  débiter,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

Fait  défense  à  toutes  personnes,  sous  peine  de  la  vie,  de  tenir 
ni  enseigner  aucunes  maximes  contre  les  anciens  auteurs ,  ni  faire 
aucunes  disputes  que  celles  qui  seront  approuvées  par  les  doc- 
teurs de  ladite  faculté  de  théologie.  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
lu  en  l'assemblée  de  ladite  faculté  en  Sorbonne,  mis  et  transcrit 
en  leurs  registres.  Et ,  en  outre,  copie  coUationnée  d'icelui ,  baillée 
au  recteur  de  l'Université  pour  être  distribuée  par  les  collèges,  afin 
qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait  au  Parlement,  et 
prononcé  le  4  septembre  1624.  —  Laungy,  De  varia  Aristotelis 
fortunn.   Paris,  Edmond  Martin,    1622.  —  Voltaire,    Essai 

sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations  j  chap.  f.Lxxv. Histoire 

du  Parlement  de  Paris ,  chap.  xlix.  -^  Duvernet  ,  Histoire  de 
la  Sorbonne  f  II ,  207. 
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fin  du  siècle  précédent  et  le  commenceinent  de  celui- 
ci  lui  avaient  fait  souffrir;  elle  redevint  ilorissante  au 
point  de  pouvoir,  dans  des  moments  de  danger,  offrir 
à  l'Etat  des  secours  proportionnés  à  ses  moyens;  et, 
dans  le  cours  de  la  guerre  active  que  Richelieu  sou- 
tint contre  la  maison  d'Autriche,  on  la  vit  en  i63(), 
à  l'époque  où  l'enneitii  triomphant  avait  envahi  la 
Picardie  et  mçnaçait  Paris  de  ses  armes,  on  la  vit, 
dis-je,  offrir  un  corps  de  quatre  cents  soldats  levés 
et  entretenus  à  ses  dépens  ' . 

Cependant  la  compagnie  n'avait  jamais  été  riclie, 
et  ne  l'était  pas  encore;  sa  pauvreté  contrastait  avec 
l'opulence  de  ses  adversaires  les  Jésuites ,  dont  la  for- 
tune augmentait  sans  cesse,  et  qui  en  i6i  i  ,  suivant 
La  Martelière ,  possédaient  trois  cent  mille  livres  de 
rente  *.  Il  nous  reste  de  celte  époque  un  tarif  fort 
curieux  des  droits  de  présence  qu'elle  payait  à  ses 
«lignitaires  pour  avoir  assist»  à  quelque  cérémonie;  il 
pourra  donner  une  idée  du  peu  de  fortune  de  la  com- 
[)agnie  par  la  modicité  des  honoraires  qui  sont  alloues. 

Premièrement  à  M.  le  recteur,  pour 
son  assistance,  la  somme  de  vingt  sols  .  ao  sols. 

A  chacun  de  INI  M.  les  trois  doyens 
des  supérieures  facultés,  la  somme  de 
dix  sols ....  3() 

A  chacun  (le  MM  les  proeureins 
«les  nations,   la   somme  de  dix  soU    .  /jo 

'    \  Di.TAïuK  ,  Histoire  tlii  l*atU'mcnl  dr  Pon»  .  rhap    i  m 
'   Pltiulttyct  (ic  Iti  M(trtt/itn  ftoiir  i  Univcrsifr  ,  À/imiifs  <ics 

soi-<lt'(ants  Jt''int(('y ,  II  .   \'jH 
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A  M.  le  prédicateur,  la  somme  de 
trente-deux  sols Sa 

A  M.  le  prélat,  pour  l'office,  la 
somme  de  trente-deux  sols.  .  „ Sa 

Au  diacre  et  sous-diacre,  chacun 
d'eux  dix  sols 20 

Pour  l'église  et  les  sonneurs  soixante- 
quatre  sols 64 

Pour  le  port  de  la  croix,  huit  sols.  8 

Pour  l'église  des  Mathurins ,  la 
somme  de  dix  sols la 

Pour  l'offrande,  la  somme  de  trois 
sols 3 

Au  receveur,  la  somme  de  quinze  sols  1 5 

Au  procureur  fiscal,  la  somme  de 
quinze  sols 1 5 

Au  scribe,  pour  son  assistance  et 
salaire  de  l'assemblée,  la  somme  de 
trente  sols 3a 

Aux  huit  bedeaux  de  la  faculté  des 
arts ,  chacun  d'eux  quinze  sols 6  liv.    5) 

Au  clerc  des  messagers,  la  somme 
de  dix  sols 10 

Aux  six  bedeaux  des  facultés  supé- 
rieures ,  chacun  d'eux ,  cinq  sok  ^ .  .  .  3o 


Total. 2 5  liv.  18  sols, 

I  Acte  concernant  les  distributions  et  payements  rjui  se  font 
des  deniers  de  l'Université.  Recueil  de  ^pièces  appartenant  h  la 
bibliothèque  de  V  Université. 
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Ce  fut  aussi  vers  ce  temps  ([ue  l'IJniversitL*  acheva 
cFaliéner  le  Grand  et  le  Petit-Pré-aux-Clercs,  qu'elle 
posst^dait  depuis  si  long-temps,  et  dont  la  vente  avait 
jadis  excité  tant   de    rumeurs.   En    1609,  elle  avait 
vendu  six  arpents  du  Petit-Pré  à  la  reine  Marguerite, 
première  femme  de  Henri  IV,  pour  y  construire  un 
hôtel  '.   En    1629,  elle  demanda  au   Parlement   la 
permission   de   vendre   à   rente  et  à  cens,  certaines 
portions  du  Grand-Pré,  depuis    la    rue   des   Saints- 
Pères  jusqu'à  la  rue  du  Bac,  et  trois  arpents  au-delà. 
Enfin,  vers  iG4o,  les  rues  Saint-Domini([ue,  autrefois 
appelée    Chemin-aux-Vaches ,   de   Bourbon    et    de 
Verneuil ,  furent  également  ouvertes  sur  le  Grand- 
E^ré.  Ces  constructions,   qui  s'élevaient  sur  des  ter- 
rains qui  depuis  des  siècles  appartenaient  à  l'Univer- 
sité,  ne  causèrent  alors  aucun  trouble,  aucun  désor- 
dre; elles  contribuèrent  beaucoup  à  rembelllssement 
de  ce  quartier  de  Paris,  auquel  fUniversité  avait  déjà 
rendu  un  grand  service,  en  obtenant  du  Parlement, 
en  15H7  ,  le  pavage  de  la  rue  du  Colombier^;  et  Cor- 
neille, dans  sa  comédie  du  Menteuî\  représentée  eu 
i()4'2,  à  j)ropos  de  ces  nouveaux  édifices,  làisait  dire 
à  l'un  de  ses  personnages  : 

Paris  srmhlo  ,  à  mes  \(mi\,  un  pays  do  romans. 

Qut'l(ju'.\niphion  nouveau  ,  sans  l'aido  <li's  nuu  on>, 
F,n  snp(Ml)os  palais  a  change  so  buissons. 

'    Diii.MiRK,  Histoire  (Ir  Pdris ,  VI,. 'îS. 
'   Diii.Ai  r\F,    llisfoirr  <Ir  Piiris- ,  I\  .    'iV^ 
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Et  Géronte  répondait  : 

Paris  voit  tous  les  jours  de  ces  métamorphoses  ; 
Dans  tout  le  Pré-aux-Clercs ,  tu  verras  même  chose. 
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CHAPITRE    V. 


Richelieu. — L'Université  perd  entièrement  tout  caractère  poli- 
tique.—  Anièliovations  dans  l'enseignement.  —  Louis  XIV. — 
Troubles  de  la  fronde.  —  Disputes  au  sujet  de  la  grâce.  — 
Arnauld  est  exclu  de  la  Sorbonne. — Formule  du  serment 
scholastique.  —  Les  messagers  et  les  imprimeurs  soustraits  au 
pouvoir  de  l'Université. — Fondation  du  collège  Mazarin. — 
Académie  des  inscriptions.  —  Académie  des  sciences.  —  Obser- 
vatoire. —  Jiibliotliè(iue  royale.  —  Ordonnances  sur  les  métle- 
cins.  —  Chaires  de  droit  civil  créées  dans  l'Université.  —  L'U- 
niversité de  Rheims  et  les  Jésuites.  —  Protection  (jm'  leur  ac 
corde  le  roi.  —  Ils  donnent  à  leur  collég<'  le  nom  de  Louis-le- 
Grand.  —  Déclaiation  ilu  clergé  de  i()8**.  —  L'enseignemenI 
en  est  ordonné  daui^  toutes  les  Universités  de  France.  —  Révo- 
cation de  l'edit  de  Nantes.  —  La  bulle  Unigenilus  cl  la  Sor- 
bonne. 


I  jK  rr^iu'  ministériel  du  cardinal  do  Riclu'Iicu  .(\.iit 
vu  s'accomplir  le  cliauj^cmciit  qiu'  depuis  lon^-fenipis 
nous  avions  mdi(|ué  dans  la  naluii'  du  |)<)tivoir  (pi't'xer- 
(^ail  ri)nivci'silé.  A.  parlir  de  celle  ép(){ju<\  il  eessii 
tMilicremenl  d'èlri'  polilupie,  il  ne  iliit  plus  rii»  (pie 
moral.  CiC  n'élail  (pi'à  l'aide  des  Uoubles  (pii ,  >ou> 
(pialie  lois,  aj^ilerenl  l'onséculivomcnl  li  liance, 
ipTelle  aviul  pu  ressaisM   mu    les  aHain>  pid)lnpies  uu< 
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influence  que  François  l^*",  et  après  lui  Henri  11, 
s'étaient  efforcés  de  lui  enlever;  et  cette  influence 
disparut  tout- à -fait,  et  pour  toujours,  lorsque  le 
royaume  eut  recouvré  le  repos  après  lequel  il  soupi- 
rait. Ce  changement  arriva  comme  de  lui-même,  et 
fut  le  résultat  de  la  force  des  choses  et  de  l'opinion 
publique.  Personne  ne  s'en  étonna,  et  l'Université 
elle-même  parut  comprendre  qu'elle  ne  devait  pas 
conserver  dans  une  monarchie  absolue  le  caractère 
qu'elle  avait  eu  autrefois ,  à  une  époque  où  les  droits 
de  l'autorité  royale  n'étaient  pas  encore  établis  d'une 
manière  invariable  et  fixe. 

Le  premier  acte  authentique  de  cette  cessation 
d'existence  politique  forme  une  époque  intéressante 
dans  l'histoire  de  l'Université  parisienne,  et  remonte 
à  la  convocation  des  Etats-généraux  de  i6i4-  L^ 
compagnie  ne  put  être  admise  à  y  siéger  comme 
corps,  bien  qu'elle  invoquât  ses  privilèges  et  des 
usages  presque  aussi  anciens  que  la  monarchie. 
Dépouillée  alors  du  rôle  qu'elle  était  accoutumée  à 
remplir  depuis  tant  de  siècles,  les  événements  qui  se 
succédèrent  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIII  ne 
furent  pas  propres  à  lui  donner  l'espérance  de  pou- 
voir jamais  le  reprendre.  Richelieu  gouvernait,  et  le 
ministre  altier  qui ,  pendant  plus  de  vingt  ans ,  sut 
tenir  la  France  sous  un  joug  de  fer,  abaisser  l'orgueil 
des  grands ,  et  forcer  la  mère  et  le  frère  de  son  roi  à 
plier  devant  ses  volontés  et  à  fuir  sur  la  terre  étran- 
gère ,  aurait  facilement  réprimé  les  efforts  qu'aurait 
pu  tenter  l'Université  pour  sortir  de  la  sphère  dans 
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laquelle  elle  était  désormais  placée.  jMais  elle  n'en  eut 
même  pas  la  pensée;  d'autres  soins  occupèrent  toute 
son  attention ,  et ,  par  son  respect  et  sa  soumission 
envers  le  pouvoir,  elle  parvint  à  mériter  la  protec- 
tion de  riionune  qui  était  l'arbitre  de  la  France.  Ri- 
chelieu signala  principalement  son  affection  pour 
une  de  ses  facultés,  et  la  Sorbonne  est  encore  aujour- 
d'hui un  monument  de  sa  magnificence. 

L'administration  de  Richelieu  se  rattache  à  notre 
histoire,  parce  qu'elle  fut  marcjuée  par  la  création  dt- 
divers  établissements  que  le  génie  de  Thounne  d'état 
consacrait  à  la  gloire  de  la  France.  L'Imprimerie  Royale 
était  fondée;  le  Jardin  des  Plantes,  formé  en  i6'2(), 
était  placé  en  iG34  sous  la  survcillanci'  du  premier 
médecin  du  roi;  les  premieis  journauv  quotidiens  pa- 
raissaient (  i63^  );  et  enfin  l'Académie  française,  éta- 
blie par  des  lettres-patentes  du  lo  janvier  iG35,  s'é- 
levait sous  les  auspices  du  cardinal-ministre.  On  sait 
que  le  Parlement,  craignant  que  cette  nouvelle  com- 
pagnie ne  voulut  s'attribuer  un  jour  le  droit  dcjugeret 
les  auteurs  et  les  écrits,  ne  consentit  à  cFU'egistrer  les 
lettres-patentes  qu'avec  cette  clause  «  (jue  l'Académie 
((  ne  pourrait  eoiniaître  que  de  la  langue  française,  et 
u  des  livres  (ju'on  soumettrait  à  son  )ugement  '.  >•  L'U- 
niversité, (pu,  soixante  ans  auparavant,  s'était  op- 
posée, sous  Charles  I\  ,  à  la  lorînalion  dune  sotiete 
send)lable,  eul  cette  fois  le  bon  es|)ril  de  seiilu"  qu  un»- 
pareille   mslitiilion   ne  pouxail    (jiie  lourner  au  pri>til 

'   Fti.inuN,  Histoire  lie  l*nns ,  11,  i  ibi. 
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des  belles-lettres,  en  établissant  un  tribunal  destiné 
en  quelque  sorte  à  offrir  aux  écrivains  des  modèles  ; 
elle  eut  aussi  le  courage  de  s'élever  au-dessus  des 
craintes  que  son  intérêt  pouvait  lui  faire  concevoir, 
et  l'Académie  française  ne  la  rencontra  jamais  dans 
les  rangs  de  ses  ennemis. 

Tous  ces  établissements  importants,  qui  devaient 
si  utilement  servir  aux  progrès  de  la  civilisation, 
étaient  l'ouvrage  des  dernières  années  de  Louis  XÏII  : 
ces  dernières  années  étaient  aussi  pour  l'Université 
l'époque  d'amélioiations  notables  dans  son  sein.  Un 
zèle  nouveau  sembla  s'être  emparé  de  tous  ses  mem- 
bres; elle  n'était  plus  alors,  comme  autrefois,  exclu- 
sivement chargée  de  l'éducation  de  la  jeunesse;  plu- 
sieurs corps  religieux  ,  les  uns  malgré  sa  résistance, 
les  autres  de  son  consentement ,  s'y  étaient  aussi 
adonnés;  de  toutes  parts  s'élevaient  des  rivalités  re- 
doutables, et  il  devenait  nécessaire  de  redoubler  de 
zèle  et  d'efforts  pour  conserver  à  sa  compagnie  son 
antique  renommée.  Les  professeurs ,  par  amour-pro- 
pre, par  esprit  de  corps,  mettaient  tous  leurs  soins  à 
assurer  la  supériorité  de  leur  méthode  d'enseignement, 
et  cherchaient  à  l'envi  à  se  surpasser;  de  là  naquit 
une  émulation  qui  tourna  entièrement  à  l'avantage 
des  études.  L'Université,  prenant  exemple  sur  ses 
adversaires,  commença  à  dépouiller  son  enseignement 
des  formes  pédantesques  qu'il  avait  si  long-temps 
conservées;  elle  ne  resta  plus  étrangère  aux  progrès 
que  faisait  la  littérature;  et  sur  la  fin  du  siècle  de 
Louis  XIY,  Voltaire  disait  d'elle ,  qu'elle  donnait  une 
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cxcellcnlo  éckicatioii  à  la  jeuiiesse  ^  Eu  même  temps, 
elle  s'occupait  d'assujettir  à  des  règles,  et  de  donner 
des  formes  à  l'écriture  française,  jusqu'alors  soumise 
en  quelque  sorte  au  ca|)rice;  et  ce  fut  d'après  ses  or- 
dres qu'en  iG^q  le  \\é  et  Louis  Barbedor,  syndics  i\e^ 
écrivains  de  Paris,  fixèrent  l'écriture  française  d'une 
manière  invariable,  par  des  exemplaires  déposés  aux 
greffes  du  Parlement  ^. 

Tel  était  l'état  de  l'Université  et  le  mouvement  de 
progression  qu'on  avait  su  lui  imprimer,  lors([uc 
Richelieu  mourut,  conservant  jus([u'à  sa  mort,  d'une 
main  ferme,  le  sceptre  dont  il  s'était  emparé,  et,  de 
son  lit  de  douleur,  envoyant  encore  au  supplice  les 
imprudents  (|iii  d'avance  avaient  osé  méditer  sa  chute 
et  se  partager  sa  succession  au  pouvoir.  Peu  de  mois 
après  (  \l\  mai  r64'^  ) ,  Louis  XFII  lui-même  descendit 
dans  la  tombe,  comme  si  désormais  il  nVùt  plus  be- 
soin sur  la  lerre,  depuis  que  l'homme  (jui  régnait  en 
son  nom  en  avait  disparu,  et  F.ouis  XIV,  à  peine  âgé 
de  cinq  ans ,  lui  succéda. 

r.a  minorité  de  ce  priiu*e,  ((ui  devait  plus  t.ird  si 
l)ien  affermir  les  droits  de  la  couronne,  fut,  comme 
l'avait  été  la  minorité  de  son  père,  et  comme  le  sont 
toutes  les  minorités  dans  un  gouvernement  (jui  ne 
repose  pas  sur  des  bases  ;ui  maintien  des(|uelles  la 
nation  a  intérêt,  fort  «imitée  par  des  troubles  <l  des 
factions.    V\\    ftalien,  un    eaidiual,  ciéature    de   Hi- 


\  oi  TMUK  ,  Sirc/c  <h-   lnuts   .\ / f  ,  cliai».  <///   finisimime. 
'    Di  i.AJinj  ,  Ifisfoirr  itc  Paris,  \I  ,   >r»,', 
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chelieu ,  avait  su  prendre  sur  l'esprit  de  la  régente  , 
Anne  d'Autriche ,  l'empire  que  son  protecteur  avait 
eu  sur  le  dernier  roi.  Doux,  facile  et  rusé  autant 
que  Richelieu  était  fier  et  inflexible,  Mazarin  voulait 
continuer  par  son  esprit  et  ses  intrigues  le  système  de 
politique  que  son  prédécesseur  avait  conçu  et  com- 
mencé par  la  force  de  son  génie.  Sa  qualité  d'étranger, 
sa  qualité  d'ecclésiastique ,  la  manière  avec  laquelle 
Anne  d'Autriche  l'accueillait,  et,  plus  que  tout  cela, 
Je  désir  de  le  renverser  pour  s'élever  à  sa  place,  lui 
faisaient  à  la  cour  des  ennemis  puissants  qui  surent 
intéresser  à  leur  querelle  le  peuple  ,  alors  accablé 
d'impôts ,  et  les  Parlements ,  en  leur  représentant 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  défendre  le  peuple  contre 
l'oppression.  Ce  fut  là  la  cause  de  ces  guerres  civiles 
de  la  fronde ,  guerres  remarquables  par  la  physiono- 
mie singulière  qu'elles  ont  conservée ,  et  qui  les  dis- 
tinguera toujours  de  nos  autres  discordes.  Ce  ne  fut 
point  cette  fureur  sombre  qui  forme  le  caractère  des 
dissensions  religieuses  :  ce  ne  fut  point  non  plus  cet 
attachement  à  son  parti  que  donne  la  conviction  de 
la  bonté  de  sa  cause ,  et  qu'on  voit  presque  toujours 
dans  les  troubles  politiques  :  des  femmes ,  des  intri- 
gues, des  chansons,  de  l'insouciance,  nulle  persévé- 
rance dans  ses  opinions,  voilà  des  deux  cotés  le  ta- 
bleau des  troubles  de  cette  époque.  Le  Parlement  de 
Paris  ,  lié  par  un  traité  d'union  avec  toute  la  magis- 
trature de  France,  était  l'ame  du  parti  qui  voulait 
renverser  Mazarin  ;  et  le  peuple  avait  suivi  avec 
empressement  l'exemple  de  ses  magistrats  qu'il  voyait 
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se  dévouer  pour  lui.  Paris,  devenu  entièrement  fron- 
deur, n'entendait  plus  retentir  dans  ses  murs  que  les 
cris  :  A  bas  Mazarin  ,  point  de  Mazarin.  Tous  les 
efforts  pour  obtenir  le  renvoi  du  ministre  furent  inu- 
tiles; et  la  reine ,    constante  dans  son  choix,  préféra 
abandonner  la    capitale ,   emmenant  avec  elle  le   roi 
son  fds,  encore  enfant  (6  janvier  1G49).  ^^^^  \^o^- 
tilités  éclatèrent  bientôt  :  la  Bastille  fut  prise ,   et   le 
Parlement  déclara  Mazarin  criminel  de  lèze-majeslé. 
Pour  mettre  ses  arrêts  à  exécution  ,  des  armées  furent 
levées,  et  chacun  dut  contribuer  de  sa  fortune  à  sti- 
pendier les  troupes  destinées  à  agir  contie  l'ennemi 
commun.   Le  Parlement    donna    l'exemple  :    tout   le 
monde     s'empressa    de    l'imiter.    L'Université,  dont 
les  suppôts  avaient  déjà  figuré  dans  les  attroupements 
[)opulaires ',  ne  se  sépara  pas  alors  du  Parlement,  sur 
lequel,  depuis  long-lenips,  elle  modelait  sa  conduite 
et   ses   opinions;    et    le    iG  janvier   iG/jq,   tous   les 
«  membres  de  l'Université,  conduits  par  le   recteur, 
«  vinrent  offrir  leurs  services  au  Parlement  ,   aucjuel 
«  ils  présentèrent    1  (),()()()  liv.  pour  lout  le  corps,  et 
c(  demandèrent  d'être  conseivés  dans  Icuis  pri\ileges. 
<(  FiC  prenuer    piésident    rcpondil    (juc   la  cour  accep- 
u  tait    leurs  ollres,  l't   qu  ils   pou\ aient    compte!    >ur 
<i  sa  protei'tion  \  »  Ces  désordres  dans  r!\tat  ,  (|ui  m' 
perpétuèi'ent    plusieurs    aiuiées    cneoie ,    et     jHMulant 
lesipjellcs   on   vit    .illrrn;it  i\  rinrnt     les   chrls   dj's    k\v\\\ 

'    An<ji  Kin  ,  Ihstoirt   tlv  hHin<  r  ,  \  Il  ,    /  )'> 
>   Kfmhikn,   Histoirr  (il'  faux ,  II.   1  ,i>  » 
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partis  abandonner  la  défense  de  leurs  amis,  pour  de- 
venir tour  à  tour  royalistes  ou  frondeurs,  durèrent 
jusqu'à  la  majorité  de  Louis  XIV  ;  mais  l'Université, 
devenue  enfin  paisible ,  n'y  prit  aucune  part ,  et  on 
ne  la  vit  plus  qu'une  seule  fois  apparaître  pour  de- 
mander la  mise  en  liberté  du  fameux  cardinal  de 
Retz,  qui  venait  d'être  arrêté  (  iGSa)  par  ordre  de 
la  cour^ 

Pendant  que  tous  ces  événements  se  passaient,  une 
dispute  théologique  sur  des  points  obscurs  de  con- 
troverse religieuse  fixait  l'attention  de  tout  le  clergé 
qui  y  prenait  part,  et  de  l'Université  aussi  qui 
était  appelée  a  donner  son  opinion  ;  c'était  au  sujet 
de  la  grâce  et  de  Jansénius.  Deux  ordres  r-eligteux  , 
les  Dominicains  et  les  Jésuites ,  étaient  depuis  le  sei- 
zième siècle  partagés  sur  certaines  doctrines  conte- 
nues dans  les  ouvrages  d'un  théologien  de  Louvain, 
nommé  Baius,  et  du  jésuite  Molina.  La  cour  de  Rome 
avait  apaisé  cette  querelle  en  évoquant  à  elle  la  con- 
testation. Un  siècle  s'était  écoulé  dans  le  silence ,  et 
l'on  croyait  cette  guerre  scolastique  terminée,  lors- 
qu'elle recommença  tout-à-coup  avec  une  violence 
qu'elle  n'avait  jamais  eue.  Un  évêque  d'Ypres ,  dans 
les  Pays-Bas,  Cornélius  Jansénius ,  publia ,  sur  les 
opinions  de  saint  Augustin ,  un  livre  qu'il  intitula  du 
nom  de  ce  père  de  l'Eglise,  et  dans  lequel  quelques 
idées  de  Baius  se  trouvaient  reproduites.  Les  Jésuites 
demandèrent    à    Rome  la   condamnation  de  cet  ou- 

'  FÉLiEiEN  ,  Histoire  de  Paris  ^  II,  144S. 
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vrage;  la  politique  vint  leur  prêter  son  secours,  les 
ambassadeurs  de  diverses  puissances  employèrent  leur 
crédit  auprès  du  saint-père,  et  le  pape  Url>ain  YIII 
proscrivit  en  1642  le  livre  de  Janséuius.  Les  Jésuites 
triomphaient,  l'adversaire  de  Molina  était  terrassé; 
mais  à  ce  succès  ils  voulurent  en  ajouter  encore  un 
autre,  ce  fut  de  faire  approuver  la  bulle  du  pape  par 
la  Sorbonne.  Cette  bulle  avait  trouvé  des  antagonisp 
tes;  l'abbé  de  Saint-Cyran  ,  Duvergier  de  Hauranne, 
qui  jadis,  sous  le  ministère  de  Richelieu,  avait  subi 
une  détention  de  cinq  années,  pour  avoir  attaqué  les 
doctrines  de  quelques  auteurs  jésuites  ,  défendit  à 
cette  époque  les  opinions  de  Jausénius  son  ami  :  Ar- 
nauld,  son  élève,  dont  le  nom  était  aussi  cher  à  rUiii- 
versité  qu'odieux  à  la  conq)agnie  de  Jésus,  lui  prêta 
le  secours  de  sa  |)lume  et  de  son  éloquence.  Vivement 
attaquée,  la  bulle  fut  vivement  défendue;  Mazarin, 
par  une;  lettre  de  cachet,  ordoinia  à  la  faculté  de 
théologie  de  la  recevoir;  mais  soixante  docteurs  in- 
terjetèrent appel  comme  d'abus  auprès  du  Parlement 
du  décret  qui  fut  rendu'. 

Dès  ce  moment  la  guerre  fut  engager  tiiii-c  II  ni- 
versité  et  ses  anciens  eiuiemis:  (fun  côté  se  houvaient 
les  Jésuites  et  leurs  partisans;  de  laulrc,  Ainauld, 
par  son  nom  et  l'autorilé  de  son  talent,  leur  op[)()sail 
une  énergiqui»  résistance.   La  Sorbonne ,  sans  rej(Mer 


1  Annales  lics  ^m-  ilisnnls  Jr.Mtilrs  ^  1\  ,  j-fx)  ri  >iii\.  —  \  «ii  - 
r.MUK,  Strclr  <If  Louis  X/f  ,  »lia|».  ilu  Jtinsrniame.  -  Dhyf*- 
NH'.  m  situ  te  lie  in  Sni  honnr ,  11  .   >  \  \ 
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la  bulle ,  avait  ajourné  sa  décision  ;  et  comme  ce  pré- 
cédent semblait  peu  favorable  à  ceux  qui  s'en  étaient 
constitués  les  défenseurs,  ils  travaillèrent  à  semer  la 
discorde  parmi  les  théologiens.  Par  leurs  manœuvres 
ils  obtinrent  de  plusieurs  prêtres  irlandais  une  décla- 
ration portant  qu'ils  seraient  toujours  fermement  at- 
tachés aux  décrets  des  pontifes ,  qu'ils  promettaient 
de  considérer  comme  des  actes  de  foi.  Une  obéissance 
aussi  servile,  une  condescendance  aussi  aveugle  pour 
les  volontés  de  la  cour  de  Rome,  indisposa  l' Univer- 
sité tout  entière  ;  elle  y  reconnut  la  main  des  Jé- 
suites, et  l'intention  d'anéantir  les  franchises  de  l'E- 
glise de  France.  «  Toute  l'Église ,  disait-elle  alors  à 
((  ces  religieux ,  vous  considère  comme  des  usurpa- 
((  teurs  de  la  puissance  de  ses  pasteurs;  toutes  vos 
a  actions  sont  des  attentats  contre  la  sainteté  de  leur 
«  caractère.  Vous  les  méprisez  en  chaire ,  vous  les 
c(  diffamez  dans  vos  livres,  vous  les  attaquez  en  gé~ 
«néral,  vous  les  noircissez  en  particulier  :  on  peut 
«  compter  toutes  les  années  de  votre  société  par  des 
«  rébellions  continuelles  contre  les  successeurs  des 
«  apôtres  ;  vous  vous  soulevez  contre  eux  avec  cou- 
rt spiration,  avec  arrogance*.  )>  Le  recteur  de  l'Uni- 
versité cita  les  signataires  de  la  déclaration  à  com- 
paraître devant  son  tribunal,  et  le  21  mars  i644  i^ 
annula  leur  ouvrage.  Ce  jugement  fut  confirmé  par 


1  Réponse  de  l'Université  de  Paris  à  l'apologie  des  Jésuites 
en  1644,  t'hap-  xxvi.  —  Annales  des  sei-disants  Jésuites,  \y 
Introduction,  76. 
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la  coinpaj^nic  en  assemblée  générale  ;  mais   tiéja   les 
condamnés   s'étaient    pourvus   devant    1(     Parlement. 
Des  mémoires  furent  publiés  de  part  et  d'autre,   et 
l'Université   surtout  démontra  avec  force  les  consé- 
quences  d'une  semblable   doctrine,   l'atteinte  qu'elle 
portait   à  l'autorité    royale  ,   et   soutint  avec  énergie 
les  droits  de  la   puissance   temporelle  qu'on  s'effor- 
çait   d'anéantir  ;  enfin ,    s'érigeant   en    gardienne   de 
nos  libertés,  elle  s'écriait  avec  courage  :  «  L'UniveF- 
«  site,  qui  ne  peut    plus    ignorer   ime  entreprise   si 
«  dangereuse,  négligera-t-elle  de   la    réprimer  par  la 
«juste  sévérité  de   ses  décrets?  jie  se  mettra -t- elle 
«  pas  en  état  de  casser  cette  déclaration,  et  de  punir 
«  ceux  qui  l'ont  signée,   s'ils  ne  la  révo(juent   et  s  ds 
«  n'y  renoncent?  Mais,  si    le    recteur    élait    capable 
((  d'une   si   molle  et    si   stupide   patience,   (|ue  tlirait 
i«  l'Université?  et  si  l'Université  avait  tant  d'iiidiffe- 
«  rence  pour  les  droits  de  la  couroïine,  (jue  dirait  le 
«  roi,  (jue  dirail  le  Parlement  '  ?  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  discussions  tlu'ologujui^  , 
le  premier  des  corps  enseignants  de  la  l'Vanee  ne 
perdait  pas  de  vue  le  inaiiilieii  des  pnnei|)c.s  (ju  il 
avait  toujours  profi'ssés  sur  It  s  allributit)ns  des  (leu\ 
pouvoirs  temporels  et  spirituels  ;  cl  ,  (juoicjin'  dan» 
le  cours  de  eetU"  longue  (juerelie  eiilre  les  Jansé- 
nistes   (^t    les    Molinisles,   (jui   se    piolongea    piMulaiil 


'    .Mt'inonc  n/toio^rlif^nc  pour   its   rrrtt'ur ,  f/oyens  ,  f>f<tu 
n.ui.s  vt  Mi/tpAts  tic  l'Unixt'isitr  tlv  Paris.  \  oy    Hecuctl  tic  ptriCy 
iipiHittcnmtt  a  lu  /ui>/iot/u'fpu-  </<•  /'l  nivcrsitt 
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toute  la  durée  du  règne  de  Louis  XI V,  et  ne  s'étei- 
gnit  qu'après  lui ,  l'Université ,  dominée  par  l'in- 
fluence qu'exerçaient  alors  les  Jésuites  ,  parut  souvent 
embrasser  les  opinions  qu'ils  professaient.  Cependant 
il  faut  lui  rendre  à  cet  égard  une  justice  éclatante  , 
elle  se  séparait  d'eux  toutes  les  fois  qu'ils  osaient  in- 
\oquer  des  maximes  qu'elle  (;onsidérait  commme  in- 
jurieuses à  la  majesté  du  trône.  Alors,  comme  au- 
trefois, ses  décisions  étaient  les  bases  sur  lesquelles 
les  magistrats  appuyaient  leur  résistance  contre  les 
prétentions  ultramontaines.  Ces  prétentions  furent 
renouvelées  avec  force  pendant  la  minorité  du 
jeune  monarque;  de  toutes  parts  on  soutenait  les 
opinions  les  plus  subversives  de  l'ordre  social;  et 
ia  faculté  de  théologie  se  crut  obligée  en  i663 ,'  ^our 
empêcher  l'envahissement  de  semblables  doctrines, 
de  faire,  en  six  articles,  une  déclaration  motivée  de 
principes  (4  mai  i663  )  %  qui  bientôt  après  fut  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  du  Parlement,  dans  lequel  on 
traitait  de  chimère  l'infaillibilité  du  pape%  et  par  une 
ordonnance  du  roi,  qui  lui  donnait  force  de  loi  par 
tout  le  royaume. 

Tout  le  monde  sait  comment  se  terminèrent  les 
disputes  sur  la  grâce  :  elles  commencèrent  par  des 
bulles  et  des  écrits,  et  finirent  par  des  persécutions. 
Les    Jésuites  ,    tout    puissants    pendant   la    vie    de 

ï    Annales  des   soi-disants  Jésuites  y  V,  6ii. 

^  Extrait  des  rr^gistres  du  Parlement  du  3o  mai  i663. 
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Louis  XIV,  invoquèrent  le  secours  de  la  force  contre 
leurs  adversaires  :  le  peuple  les  déte;i;tait  ;  mais  ils 
étaient  les  maîtres,  et  le  fouet  du  satyricjue  Pascal 
avait  beau  les  stigmatiser,  ils  avaient  encore  assez  de 
crédit  pour  faire  brûler  les  Provinciales  par  la  main 
du  bourreau.  Tout  ce  qui  s'était  opposé  à  eux  était 
obligé  de  fuir  ou  de  se  cacber.  Arnauld,  le  plus  re- 
doutable de  leurs  antagonistes,  exclu  d'abord  de  la 
Sorbonne  en  i656  par  l'influence  des  moines,  dont 
le  nombre,  parmi  les  tbéologiens,  allait  sans  cesse 
en  augmentant,  de  sorte,  disait  Pascal,  «  qu'il  est 
«  plus  aisé  d'en  trouver  (jue  des  raisons',»  termina 
dans  l'exil  une  vie  agitée  par  plus  de  quarante  années 
de  combats  ;  ses  amis  furent  jetés  dans  les  fers ,  et 
Port-Royal,  cette  maison  si  célèbre  par  les  vertueux 
solitaires  qu'elle  renfermait,  et  qui  avait  donné  à  la 
France  Racine,  i^ascal  et  tant  d'autres  bommes  il- 
lustres, détruite  de  fond  en  cond)le  '  '  7<'9  .  \i' 
profaner  jusques  aux  cendres  des  morts  c[ui  n  repo- 
saient^, et  put  offrir  à  la  France  la  preuve  de  la  té- 
nacité avec  laquelle  les  sectateurs  de  Molina  pour- 
suivaient l'exécution  de  lenis  (bsseiiis  cl  de  leui 
vengeance.  \a\  liberté  de  penser  eompiimee  ainsi  par 
la  terreur  |)arut  anéantie,  les  discussions  cessèretit  , 
les  esj)rits  parurt-ril  rcMuiis;  mais  ee  sll(>nce  n'tMail  «pu* 

•   Pascal,  Lettres  provincidlc^. 

'    \iM  \k\i\i  ,    Siri/tde  LiHiis    \'//'.  <  lia|i    \xxvii,  ilu   hin^t- 
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le  résultat  de  la  crainte,  et.  la  fameuse  constitution  Uni- 
genituSy  qui  empoisonna  la  vieillesse  de  Louis  XIV, 
devait  bientôt  le  faire  cesser. 

L'Université  en  corps  prit,  comme  on  voit,  peu 
de  part  à  toutes  ces  discussions ,  dont  l'origine  re- 
montait au  règne  de  Louis  XIIL  Pendant  ce  temps- 
là,  au  contraire,  elle  s'occupait  de  son  intérieur, 
fixait  à  60  liv.  les  gages  de  son  procureur  fiscal ,  et 
arrêtait  la  formule  de  serment  que  devaient  prêter 
les  écoliers  avant  la  délivrance  des  lettres  de  scola- 
rité, sans  lesquelles,  comme  on  sait,  on  ne  pouvait 
obtenir  aucun  grade.  On  leur  faisait  jurer  de  res- 
pecter toute  leur  vie  les  privilèges,  droits,  francbises 
et  statuts  de  l'Université  parisienne,  de  ne  jamais 
révéler  ses  secrets,  et,  enfin  à  quelque  dignité  qu'ils 
parvinssent  par  la  suite,  de  respecter  toujours  le 
recteur  '. 

Mais  les  soins  qui  l'occupaient  n'avaient  pas  toujours 
un  but  bien  réel  d'utilité  :  on  discutait,  par  exemple, 
avec  beaucoup  de  gravité  sur  la  valeur  des  épithètes 
qu'on  devait  donner  à  chaque  dignité  académique 
dans  les  assemblées  solennelles ,  et  des  arrêts  du 
Parlement  venaient  confirmer  les  titres  de  amplis- 
simi^  dignissimi  et  ornatissimi ^  que  l'étiquette  sco- 
lastique  accordait  aux  recteur ,  procureurs  et  doyens 
des  facultés.  L'amour-propre  faisait  aussi  naître  des 
divisions    qu'on  avait  souvent  bien   de    la    peine   à 

'  Acte  concernant  Les  serments  reçus  par  M.  le  recteur  ;  re- 
cueil de  pièces  appartenant  à  la  bibliothèque  de  ï  Université, 
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apaiser;  il  y  avait  surtout  une   contestation  fort  an- 
cienne  qui  se  renouvelait   en  quelque  sorte  périodi- 
quement,   sans   qu'on   piit   jamais   l'éteiiulre;   c'était 
celle  qui  existait  entre  les  facultés  supérieures  et  les 
Quatre-lNations  de  la  faculté  des  arts.   Ces  dernières 
prétendaient  être  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les"^  pre- 
mières ,  et  des  débats  fort  animés  s  élevèrent  en  i653, 
parce  qu'on  soutenait  que,  dans  les  distributions  uni- 
versitaires,   les   quatre  procureurs,  ne  représentant 
que  la  faculté  des  arts  ,  ne  devaient  pas  recevoir  en- 
semble plus  que  clîa([ue  doyen  en  particulier.  La  fa- 
culté des  arts  repoussa  vivement  ce  système ,  rappela 
son  anticjue   origine,  qu'elle  était  la  mère  de  l'Uni- 
versité, {{u'elle  existait  avant  même  ([u'il  ne  fût  ques- 
tion des  facultés  supérieures,  et  soutint  que  ses  pro- 
cureurs devaient  être  assimilés  aux  doyens.  On  parla 
beaucoup,  on  écrivit  davantage ,  on   publia  de  longs 
mémoires;   et    enfin    les  esprits   s'apaisèrent,    cl    les 
cboses    restèrent    dans  l'état    oîi  elles   étaient    depui.s 
des  siècles. 

Cette  année  iG.^3  était  aussi  signalée  par  la  lin 
des  troubles  de  la  Froiule.  l.a  nation  était  fatiguée 
d'une  guerre  burlesque  ((ui  n'avait  ap[)()rte  aucun 
soulagement  à  ses  maux  :  sa  baine  (  (^ntrc  le  cardinal 
de  Mazarin  s'était  exbalée  en  cbansons;  et,  mccon- 
t(Mite  (les  intiigants  (|ui  avaient  clierclie  dans  1.»  gucrie 
civile  leur  élévation  |)lut(\t  (jue  son  mtcrct,ellc  ri*n- 
tra  facilement  dans  li'  devoir.  jNla/arm,  <|ii  on  a\ait 
cru  dcvoii*  sacnrK  r  pour  la  stH'ondc  fois  au  |)cij[ilc  , 
en    Tcxilant;   AT;i/arm  ,    \)\\\s    utile    à    l.t    l''i;nic«^    daiiv 


2l8  HISTOIRE    DK    L^UNIVERSITE 

l'exil  qu'à  la  tête  du  gouvernement,  car  il  venait, 
par  le  célèbre  traité  de  Westphalie ,  d'ajouter  l'Alsace 
au  royaume,  Mazarin  rentra  tout  puissant,  et  son 
retour  fut  célébré  avec  allégresse  par  ce  même  peuple 
qui  l'année  d'auparavant  demandait  sa  tête.  Depuis 
cette  époque,  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1661  ,  il  fut 
maître  absolu  des  affaires,  malgré  les  efforts  du 
grand  Condé  que  la  jalousie  avait  détourné  de  sa 
patrie  ,  et  qui  s'était  jeté  dans  les  bras  des  Espagnols. 
Il  continua  contre  ceux-ci  une  guerre  dont  Turenne 
remporta  tout  l'honneur  ;  il  s'unit  avec  les  Anglais 
et  Cromwel  qui  était  devenu  leur  protecteur ,  et  finit 
par  rétablir  la  paix  dans  l'Europe ,  par  le  mariage 
de  son  royal  pupille  avec  l'infante  d'Espagne  Marie- 
Thérèse  (  1660  ).  Ce  fut  là  le  terme  de  ses  travaux  : 
bientôt  après  il  mourut  sans  être  haï  ni  regretté, 
laissant  une  fortune  immense  de  plus  de  sàoo,ooo,ooo  1., 
acquise,  pour  la  plus  grande  partie,  par  des  voies 
peu  honorables,  et  surtout  peu  dignes  de  la  position 
élevée  dans  laquelle  il  se  trouvait  ^ 

Pendant  la  durée  de  son  gouvernement,  l'Uni- 
versité n'eut  pas  à  se  louer  de  sa  bienveillance  pour 
elle;  ses  usages,  ses  privilèges  eurent  à  souffrir  de 
graves  atteintes.  Accessible  à  toutes  les  sollicitations, 
occupé  de  prévenir,  de  déjouer,  d'apaiser  les  brigues 
que  de  tous  cotés  on  ourdissait  contre  lui,  le  minis- 
tre accordait  aux  gens  qu'il  croyait  avoir  besoin  de 
ménager,  toutes  les  grâces  qu'ils  demandaient ,  sans 

'  V0LTA.ÏRB ,  Siècle  de  Louis  XIV ^  cliap.  vi. 
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s'embarrasser  s'il  violait  ou  non  des  droits  acquis. 
C'est  ainsi  que  la  compagnie,  qui  depuis  sa  forma- 
tion avait  des  messagers  chargés  spécialement  du 
transport  des  lettres  et  effets  des  écoliers ,  eut  à  lut- 
ter contre  les  prétentions  des  fermiers  généraux  ([ui, 
entrevoyant  dans  ce  service  une  occasion  de  profit, 
obtenaient  de  la  faveur  de  la  cour  des  édits  qui  leur 
en  attribuaient  l'exploitation  exclusive.  C'est  ainsi 
encore  que  l'Université ,  qui  de  temps  immémorial 
avait  exercé  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  une  sur- 
veillance continuelle,  et  dont  ces  deux  professions 
avaient  souvent  tenté,  mais  en  vain,  de  s'affranchir, 
se  Vit  enlever  en  16^9  ec  droit  précieux  par  une 
ordonnance  royale  qui,  tout  en  déclarante  (jue  les 
«  imprimeurs  et  les  libraires  continueraient  à  faire 
«  partie  du  corps  de  l'Université,  »  les  soustrayait 
néainnoins  au  pouvoir  qu'elle  avait  jusqu'alors  exercé 
sur  eux'.  T/Université  éleva  la  voix ,  recourut  au 
Parlement,  s'opposa  à  l'enregistrement  de  l'édit  :  on 
plaida;  mais  son  règne  était  passé,  et  elle  dut  s'at- 
tendre à  voir  disparaître  ainsi  [)itVe  à  pièce  les  der- 
nicîrs  vestiges  de  son  ancienne  puissance. 

('.(^pendant  le  règne  de  Louis  \1V,  et  nolMininenl 
l'administration  du  cai'dinal  de  Ma/ariii,  vurnt  s'ouvrir 
(juel([ues  nouveaux  collèges.  Ces  fondations  autrefois 
si  Irécjuenles  étaii'nt  bien  passées  de  mode  depuis  (pie 
rmstruelion    publi([ue  avait    pris  en    l'ianee  (piebpn 

fxt'cuti/  (/('  fiirrci  rt  (t'eitirs  roncri  narif  i  l'nucr.utr  rf  u/i- 
IHH tenant  n  A.  /'lùiini/trqur  t/r  Snintr-Grnrvirn'  ,  Irttro  Q 
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extension,  et  les  seules  que  nous  ayons  à  signaler  à 
nos   lecteurs,  pendant  toute  la   durée  de  la   vie  de 
Louis  XIV,  sont  le  séminaire  ou  collège  des  Trente- 
Trois,  fondé  en  1657,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Ge- 
neviève ,  par  le  prêtre  Bernard.  Son  nom  indique  le 
nombre  des  élèves  qu'il  renfermait  ;  ils  devaient  tous 
être  dans  un  état  complet  d'indigence ,  et  se  consa- 
crer uniquement  à  l'étude  de  la  philosophie  et  de  la 
théologie  ^  :  le  collège  des  Irlandais ,  moins  fondé  que 
rétabli  ,  en    1681 ,  pour  les  écoliers  de  cette  nation  •> 
rue  des  Carmes,  n*^  ^3  ,  dans  les  bâtiments  abandonnés 
du  collège  des  Lombards  ^  :  mais  celui   de   tous  qui 
fut  le  plus   célèbre,  dont  l'érection  se  fît  avec  une 
magnificence  vraiment  royale  ,    c'est  le  collège   des 
Quatre-Nations  ou  de  Mazarin ,  fondé  quai   Conti , 
n*^  23,  par  le  cardinal  de  Mazarin,  par  son  testament 
du  6  mars  1661.  Deux  millions  furent  affectés  par  le 
testateur  à  la  construction  de  l'édifice  qui  devait  s'é- 
lever sur  les  rives  de  la  Seine  en  face  du  palais  des 
rois ,  avec  lequel  le  pont  des  Arts  offre  aujourd'hui 
une  communication  élégante  et    facile.   L'architecte 
Leveau  en  donna  les  dessins.   Ce   collège,  auquel  le 
cardinal  légua  sa  précieuse  bibliothèque  ,  formée  par 
les  soins  du  savant  Gabriel  Naudé,  et   composée  de 
41,643    volumes,  était  exclusivement  destiné ,  ainsi 
que  l'atteste  son  nom,  à  recevoir  soixante  étudiants, 
appartenants  aux  quatre  provinces  d'Alsace,  de  Pig- 

1  FÉLiBiEN,  Histoire  de  Paris  y  II,  1/461. 
'  DuLAURE  ,  Histoire  de  Paris  ,  VI ,  l\\'S, 
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noroi  cl  son  Icrritoirc ,  de  Tl^tat  rcrléslastiquo ,  de 
Flandre  ou  de  Uou.ssdlon  ,  et  qui  tous  devaient  être 
gentilshonnnes.  D'après  les  statuts  rédigés  confornié-. 
nient  aux  volontés  du  fondateur,  les  écoliers  devaient 
être  logés,  nourris  dans  le  coUége,  instruits  dans  la 
religion  et  les  belles-lettres ,  et  devaient  apprendre  à 
monter  h  cheval,  à  faire  des  armes  et  à  danser.  Ces 
statuts  furent  approuvés  par  un  édit,  qui  accorda  au 
nouvel  établissement  les  privilèges  dont  jouissaient 
les  maisons  de  fondation  royale  ^ 

Lorsque  les  travaux  de  constructions  eurent  été 
terminés,  les  exécuteurs  testamentaires  du  cardinal 
Mazarin  présentèrent  une  requête  à  FUniversité  pour 
la  prier  d'admettre  dans  son  sein  le  nouveau  collège. 
Après  eu  avoir  délibéré,  l'avis  des  facultés  et  des 
nations  fut  fiivorable  (  décembre  lO']]  );  on  consen- 
tit à  le  recevoir,  mais  îi  condition  qu  d  serait  soumis 
aux  lois  universitaires,  qu'on  n'y  enseignerail  ni  la 
théologie,  ni  la  jurisprudence,  ni  la  médecine ,  qu'il 
n'y  aurait  ni  manège*  de  chevaux,  ni  maîtres  d'es- 
erin)e,  (jui-  le  principal  et  les  professeurs  seraient 
membres  de  l'iJuiversité  ;  et  enfin  (jue  les  statuts 
particuliers  dii  collège  seraient  sonniis  l\  la  eensnir 
de  la  compagnie  ^. 

Les  Quatre-Nations ,  devenues  aujounTliin  Ir  jIkT 
lien  de  rinstilnt  ,  Inrrnt  une  espèct*  de  restitution 
lait»'  à    la    l'iaïu'c  pai    \^'    nninslre   <{ni    détail    etn  iclu 

'    DnîAiinK.  Itistoirt  ilr  Paris,   \l,   "no 
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à  ses  dépens:  tant  qu'il  avait  vécu ,  il  avait  tenu 
Louis  XIV  sous  sa  dépendance  ;  ce  ne  fut  qu'après 
sa  mort  que  le  jeune  prince  commença  à  régner.  Pour 
conserver,  pour  assurer  son  pouvoir,  l'habile  cardinal 
avait  entièrement  tourné  l'esprit  du  roi  vers  les 
plaisirs;  son  éducation  avait  été  des  plus  incomplètes; 
il  avait  eu  soin  d'écarter  de  lui  tout  ce  qui  pouvait 
tendre  à  élever  son  esprit,  à  former  son  jugement; 
et  à  vingt-deux  ans  Louis  XIV  se  trouva  chargé  du 
fardeau  du  gouvernement  sans  avoir  aucune  des  " 
connaissances  nécessaires  à  un  roi.  Mais  heureuse- 
ment la  nature  avait  tout  fait  pour  lui  ;  il  était  né 
pour  le  trône,  il  se  trouva  digne  de  l'occuper.  Se- 
condé par  d'habiles  ministres,  indépendamment  de 
l'éclat  que  la  gloire  de  ses  armes  répandit  sur  son 
règne,  il  sut  donner  l'impulsion  à  tous  les  genres  de 
connaissances  humaines.  Les  sciences,  les  arts,  les 
lettres,  l'industrie,  généreusement  encouragés,  prirent 
un  essor  rapide  :  de  toutes  parts  on  vit  surgir  des 
hommes  de  génie ,  la  France  était  devenue  pour  eux 
une  patrie  nouvelle ,  et  à  quelque  pays  qu'ils  appar- 
tinssent ,  ils  étaient  sûrs  d'y  être  accueillis  et  hono- 
rés. Chaque  jour  était  signalé  par  des  institutions 
sages,  destinées  à  répandre  et  à  fixer  dans  la  nation 
ce  goût  du  beau  en  toutes  choses,  qui  nous  manquait 
encore.  Colbert ,  dont  la  gloire  s'associe  a  celle  de 
Louis  XIV,  secondait  avec  bonheur  les  intentions  de 
son  maître,  et  on  voyait  en  même  temps  se  former 
l'académie  des  inscriptions  (  i663  ),  dont  le  nombre 
des  membres  d'abord  très-restreint  fut  porté  par  la 
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suite  (  169c)  )  jusqu'à  quarante  ;  l'acaclémie  des  scien- 
ces (  iG6v3  ) ,  qui  devait  s'occuper  de  mathématiques, 
d'astronomie,  de  chimie,  de  botanique  et  d'anato- 
mie.  On  avait  proposé  aussi  d'y  joindre  la  théologie; 
mais  la  Sorhonne  alarmée  vint  se  plaindre  que  l'on 
empiétait  sur  ses  attributions,  et  l'on  eut  égard  à  ses 
remontrances.  Une  chose  remarquable ,  (jui  donne 
une  idée  de  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  alors  les 
sciences  et  le  besoin  qu'elles  avaient  de  perfectionne- 
ment, c'est  que  le  gouvernement,  dans  ses  lettres-pa- 
tentes d'établissement,  se  crut  obligé  de  recomman- 
der aux  astronomes  de  ne  point  s'appliquer  a  Yas- 
trologie  judiciaire^  et  aux  chimistes  de  ne  point 
chercher  la  pierre  philosophale  '. 

A  peu  de  distance  de  là  (  1^6^  ),  on  bâtissait,  sur 
les  plans  de  Claude  Perrault,  l'observatoire,  bient£>t 
illustré  par  les  travaux  des  Cassini ,  des  Huvgens,des 
Roëmer.  La  bibliothèque  royale,  ce  vaste  dépôt  des 
lumières  et  des  erreurs  des  hommes,  prenait  aussi 
un  accroissement  rapide;  commencée  par  li(MUM  IV, 
placée  par  lui  dans  les  bàliiniMits  du  collège  de  ('1er- 
mont,  puis  transiérée  dans  le  couviMit  des  Cordeliers., 
elle  y  resta  pendant  toiil  le  règne  de  Louis  XIII;  le 
nond)re  des  volumes  s'élevait  alors  à  i(),74(3.  Colbert 
Tauginenta  considérablement,  )ifS(ju'à  j)rès  de  5  1,000 
volumes;  sous  son  nnnislère,  et  par  ses  soins  elle 
fut  transportée  du  couvent  des  Coi'deliers  dans  la  rue 
Vivienne,  près  {\v  son  h('>]^>l  ,  et  cWv  \    i-esta  jiisijii  «mi 

l)Li\iuh,  lli\toiir  tir  f\i//<,  \  II,    \o .  3a. 
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l'jii.  A  cette  époque,  pendant  la  régence  du  duc 
d'Orléans,  le  local  étant  devenu  trop  petit,  il  fut 
ordonné  qu'on  la  placerait  rue  de  Richelieu,  dans 
les  bâtiments  du  palais  Mazarin  ,  où  elle  est  encore  ^ 
Tout  cela  excitait  l'admiration  de  l'Europe  pour 
Louis  XIV,  et  cette  admiration  était  augmentée  encore 
par  l'idée  qu'on  avait  de  sa  puissance.  Vingt  années, 
écoulées  depuis  qu'il  tenait  dans  ses  mains  les  rênes 
du  gouvernement,  avaient  toutes  été  signalées  par 
des  victoires  et  des  conquêtes.  Condé ,  Turenne , 
Luxembourg,  avaient  rendu  ses  armées  invincibles. 
La  Flandre  était  conquise  (  1 665  )  ;  trois  semaines 
avaient  suffi  pour  faire  de  la  Franche-Comté  une 
province  française  (  1674  ).  La  Hollande  envahie  n*a- 
vait  trouvé  de  ressource  qu'à  bord  de  ses  navires 
(1672),  lorsque  la  paix  de  Nimègue  (  1678)  vint 
lui  assurer  la  possession  de  ses  nouveaux  Etats.  Le 
continent  seul  n'était  pas  le  théâtre  de  ses  succès,  la 
mer  lui  offrait  également  des  triomphes;  ses  flottes 
parcouraient  les  Deux-Mondes ,  disputaient  aux  Hol- 
landais l'empire  de  Neptune,  et  allaient  jusque  de- 
vant Alger  réprimer  et  punir  l'audace  des  corsaires, 
accoutumés  jusqu'alors  à  ne  respecter  aucun  pavillon 
(1681  j.  La  France,  dans  l'enthousiasme,  avait  dé- 
cerné au  monarque  le  surnom  de  Grand,  et  l'Europe, 
quoique  jalouse,  n'avait  pas  réclamé  contre  ces  hon- 
neurs ^.   Partout   on  entendait   vanter  sa  gloire  ,  et 

I  Félibien,   Histoire  de   Paris,    II,    i^qS.  —  Dulaure  , 
Histoire  de  Paris ,  Vil ,  5o. 

^   Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  ohap.  xiii. 


{ 


sous    LOUIS    XIV.  l.»') 

en  1684,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  avait  fondé 
une  rente  annuelle  de  quatre  cent  quarante  livres 
au  profit  de  rUnlversité,  et  destinée  à  faire  les  frais 
d'un  panégyrique  qu'un  des  membres  de  la  convpa- 
gnie  devait  prononcer  tous  les  ans  au  cjuinze  mai  '. 

l^endant  que  Louis  tenait  ainsi  les  yeux  de  l'Europe 
fixés  sur  lui,  l'Université  obtenait  de  temps  en  temps 
quelques-uns  de  ses  regards;  il  confirmait  (en  lôyS) 
les  privi>léges  de  la  faculté  de  théologie,  et  rendait  la 
paix  à  la  faculté  de  médecine,  tourmentée  depuis  plu- 
sieurs années  par  les  entreprises  des  médecins  pro- 
vinciaux. De  tout  temps  elh^  s'était  opposée  à  ce 
que  les  médecins  qui  n'avaient  pas  été  reçus  par 
elle  exerçassent  à  Paris,  avant  d'avoir  justifié,  par 
de  nouveaux  examens,  (juils  en  étaient  dignes. 
Cette  condition  leur  avait  toujours  paru  humi- 
liante; ils  s'étaient  sans  cesse  efforcés' de  s'y  sous- 
traire, et  il  avait  fallu  de  nombreux  arrêts  du  Par- 
lement pour  les  y  astreindre.  Opendant  cet  usage 
avait  été  suivi  avec  peu  de  rigueur,  cl  les  médecins 
provinciaux,  pour  ne  pas  être  soumis  à  rexamen 
d'une  faculté  ([u'ils  ronsidéiaicnt  comme  leur  éijjale  . 
avaient  établi  à  Paris  une  <  hanil)r(^  #  hupielle  ils 
avaient  donné  le  nom  de  /oya/c,  c\  i\u\  était  «hargét^ 
de  prononcer  sui-  le  mérite  et  la  réception  dt\s  candi- 
dats :  ils  avaient  même  obteiui ,  à  cet  cHet  ,  la  sanc- 
tion   rovale.    La    lacullr    parisienne,   alarme»»  de  cet 

1    rKiiiuKN,    llistaur  (/(•  Ptins  ,  Il  ,   i5r^.  —  I>«  i  m  uk.   //.  n 
toin'  t/r  P(iri\  ,  VI,  H 7. S 
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établissement  qui  lui  enlevait  tout  droit  de  contrôle^ 
fît  entendre  ses  plaintes,  représenta  la  responsabilité 
qui  pesait  sur  elle,  les  dangers  que  trop  d'indulgence 
pourrait  causer,  et  un  arrêt  du  conseil,  du  17  juin 
1673,  vint  supprimer  la  chambre  royale.  Cet  arrêt, 
qui  se  fondait  sur  ce  que  cette  chambre  était  con- 
traire aux  articles  87  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  58 
du  statut  universitaire  de  1598,  fut  renouvelé  en 
1694,  avec  défense  à  tout  médecin  étranger  à  l'U- 
niversité de  Paris  d'y  exercer,  à  moins  d'être  ap- 
prouvé par  elle,  ou  d'être  attaché  à  la  personne  du 
roi  ou  des  membres  de  la  famille  royale.  Enfin , 
plus  de  seize  ans  après,  une  déclaration  du  roi  vint 
encore  confirmer  ces  prohibitions  (1711)^  en  éta- 
blissant seulement  une  préférence  bien  honorable  en 
faveur  de  la  faculté  de  médecine  de  l'Université  de 
Paris,  dont  les  membres  eurent  le  privilège  de  pou- 
voir exercer  sans  obstacle  dans  toute  l'étendue  de  la 
France  :  «  Attendu,  porte  l'ordonnance,  que  ceux  qui 
«  étudient  en  médecine  dans  la  capitale ,  y  trouvant 
«  plus  de  moyens  que  partout  ailleurs  de  s'instruire 
«  de  toutes  les  parties  de  la  science  qui  y  sont  en- 
«  seignées  p^g?  les  maîtres  les  plus  habiles,  ce  serait 
«  inutilement  qu'on  les  obligerait  à  recommencer  de 
«  nouvelles  études  sous  des  professeurs  parmi  lesquels 
«  il  s'en  rencontrerait  rarement  d'aussi  capables  que 
a  ceux  dont  ils  auraient  pris  les  leçons  ^  » 

»  Ff.libif.n  ,  Histoire  de  Paris ,  Il ,  1 5o6 ,  t  52 1 .  —  Preuves, 
II,  284,  3i3,  A4i. 
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Mais  raiiiélioratioii  la  plus  importante  que  l'Uni- 
versité dut  au  grand  roi,  fut  la  suppression  des  en- 
traves (}ui,  depuis  six  siècles,  privaient  Paris  de  ren- 
seignement du  di'oit  civil  romain.  Vingt  fois  des  ef- 
forts avaient  été  tentés  sans  succè;i  durables,  et  la 
huile  (rilonorius  111  *  avait  traversé  les  â<jes  sans 
recevoir  aucune  atteinte.  Louis  s'aperçut  qu'il  existait 
une  lacune,  il  résolut  de  la  combler,  et  du  sein  des 
plaisirs,  du  château  de  Saint-Germain-en-Laye ,  il 
il  brisa  les  ridicules  obstacles  que  la  sollicitude  peu 
éclairée  d'un  pontife  avait  autrefois  imposés  à  la  rai- 
son de  la  France.  Des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
16*79,  t;"ï'<^gistrées  au  Parlement  le  8  mai  suivant, 
rendirent  cet  important  service  à  la  science;  et  les 
motifs  qui  animaient  le  législateur  en  appelant  tous 
ses  sujets  à  méditer  et  à  s'instruire  dans  ce  vaste  dé- 
pot  de  la  sagesse  humaine,  font  autant  l'éloge  de  son 
jugement  (pn^  de  son  cœur  :  «  Nous  avons  cin  ,  dit-il , 
«  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avantageux  pour  le 
«  bonheur  de  nos  peuples,  (pie  de  donner  aux  gens 
«  qui  se  destinent  au  ministère  de  la  justice  les  movens 
«  d'ac(piérir  la  doctrine  et  la  capacité  nécessaires,  en 
'(  leui'  imposant  la  nécessité  de  s'instruire  des  principes 
«  de  la  jurisprudence,  tant  des  canons  de  l'église  et 
«  des  lois  romaines  (pu*  du  droit  Irancals  ;  avant 
«  d'ailleurs  reconsni  (pie  1  meerlitude  des  jui;enients, 
1*  fpii  est  si  préju(hciahle  à  \.\  fortune  de  nos  sujets, 
u   provient   juuirij)iil('jnciit  de  ee  (pic  relnde  du  droit 

\  (»vtv.  tomr  I.  !>;<:;«*    »<) 
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«  civil  a  été  presque  entièrement  négligée  depuis  plus 
((  d'un  siècle  par  toute  la  France,  et  que  la  profession 
«  publique  en  a  été  discontinuée  dans  l'Université  de 
«  Paris. 

«  A  ces  causes,  nous  ordonnons  que  dorénavant  les 
«  leçons  publiques  du  droit  romain  seront  rétablies 
«  dans  l'Université  de  Paris  (  art.  r.  )  et  dans  toutes 
«  les  Universités  de  notre  royaume  où  il  y  a  faculté 
«  de  droit  (  art.  9.  )  :  nous  ordonnons  également  que 
«  le  droit  français,  contenu  dans  nos  ordonnances  et 
«  dans  nos  coutumes,  soit  publiquement  enseigné 
«  (  art.  i4  )  ^  '> 

Par  la  même  disposition ,  il  accorda  des  distinc- 
tions honorifiques  aux  professeurs  en  droit,  et  l'année 
d'après  (  1680),  dans  un  nouvel  édit,  il  établit  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  professé  pendant  sept 
années,  une  préférence  pour  la  nomination  aux  bé- 
néfices ^. 

L'enseignement ,  sous  certains  rapports  ,  avait 
pris,  pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  une  grande 
extension  dans  l'Université,  et  elle  serait  sans  doute 
arrivée  alors  au  plus  haut  degré  de  splendeur,  si  ses 
éternels  rivaux  les  Jésuites  n'avaient  employé  tous 
leurs  efforts  et  leur  habileté  pour  arrêter  l'accroisse- 
ment vers  lequel  elle  tendait.  Tout  ce  qui  n'apparte- 
nait pas  à  leur  ordre,  tout  ce  qui  voulait  s'opposer 
a  leur  agrandissement,  signaler  les  moyens  à  l'aide 

T    Collection  des  édits  et  ordonnances  de  Louis  XIV. 

2  NÉRON,  Recueil  d' édits  et  ordonnances  royaux  ^  II,  160. 
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desquels  ils  s'efïorraienl  d'établir  leur  empire,  deve- 
nait pour  eux  autant  d'eiuieniis.  Puissants  à  la  ville, 
puissants  à  la  cour,  ils  savaient  au  besoin  faire  in- 
tervenir l'autorité  au  secours  de  leurs  querelles  par- 
ticulières; et  malheur  à  ceux  qu'ils  avaient  signalés  à 
la  haine  de  leurs  frères;  ils  ne  devaient  plus  compter 
sur  le  repos  ni  la  tranquillité  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
été  humiliés,  anéantis.  Un  siècle  ne  s'était  pas  encore 
écoulé  depuis  qu'ils  avaient  été  solennellement  bannis 
de  la  France,  et  déjà  ils  occupaient  toute  sa  surface. 
Dominés  par  le  désir  de  tout  envahir,  ils  pénétraient 
partout,  et  avaient  Fart  de  s'y  maintenii-  maii^re  If  s 
plaintes  et  l'opposition  généi*ale.  C'est  ce  qu'ils  avaient 
fait  à  Paris,  à  Amiens  et  partout,  c'est  ce  qu'ils  firent 
aussi  à  Kheims.  Depuis  le  règne  de  îTcMiri  II,  ei'ttc 
ville  possédait  une  Université,  e/z  foutes  Jacultés  ^ 
fondée  en  \^)f\^  pai-  le  c.ndinal  de  Lorraine,  (jui  lui 
avait  laissé  de  grands  biens,  et  a|)prouvée  peu  de 
temps  après  par  le  pape  Paul  V  V  l.es  Jésuites,  proté- 
gés par  la  maison  di;  (iuise,  désirèrent  tle  bonne  heui'e 
de  s'établir  dans  une  ville,  aloi's  une  di's  plus  im- 
portantes de  la  monarehie,  el  dont  lliilversité  tt.iil 
l'ouvrage  d'iui  île  leurs  patrons,  ('ejx'iidant  ils  éprou- 
vèrent des  diflieultes  au\(pu'Iles  lis  <"laient  loin  de  s  at- 
tendre, el  ee  ne  lui  (|u Cii  i()o()  (ju  ils  t)l)tiiu*ent ,  de 
Henri  l\\  di-s  leltres-palciites  j)oi'tant  permissii)!i  d  v 
ouvrir  un  collège.  Pins  l.ird  ,  ils  nouIiiichI  faire  pai  tu- 
ile V\  \\\\  eisite  ih/'inoisc.  et  nai  vim  (  ni  inriiic  à  >  n  (aire 

PvsiMIlt».    lu'i/ni  ,i'ir\    lit'     'il    l'iililit'.    JiN       iil.<l\.i|>      '>" 
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agréger.  L'Université  les  avait  vus  avec  peine  entrer 
dans  son  sein ,  et  elle  s'efforça  de  les  en  faire  sortir. 
La  lutte  se  prolongea  pendant  plus  de  cinquante 
années;  mais,  vers  i663,  elle  devint  plus  animée: 
on  signala  les  vices  de  leur  admission;  on  publia  con- 
tre eux  beaucoup  de  mémoires,  dont  l'un  entre  autres 
se  terminait  ainsi  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  dans  la  ville 
«  où  nos  rois  reçoivent  l'onction  sacrée,  qui,  en  im- 
«  primant  le  respect  et  l'amour  dans  le  cœur  de  leurs 
«  sujets,  ranime  leurs  devoirs  inspirés  par  la  religion, 
«  une  Université  royale  consente  jamais  à  l'agréga- 
«  tion  d'une  société  qui  a  des  lois  et  des  maximes 
«  contraires  à  ces  devoirs  \  »  Enfin  ^  l'attaque  fut 
faite  avec  tant  de  force  et  de  persévérance  que  l'U- 
niversité triompha;  les  Jésuites  se  turent,  et  cjessè- 
rent  désormais  de  participer  à  ses  privilèges. 

Cet  échec  fut  bientôt  réparé  par  leur  influence  tou- 
jours croissante.  A  Paris,  ils  avaient  tout  pouvoir;  la 
jeunesse  abondait  dans  leurs  écoles,  et  chacun  s'em- 
pressait d'envoyer  ses  enfants  chez  des  maîtres  dont  le 
crédit  pouvait  un  jour  être  utile  à  leurs  élèves.  Leur 
collège  de  Clermont  était  arrivé  à  un  degré  de  pros- 
périté qu'ils  avaient  dû  être  loin  de  prévoir  :  son 
enceinte,  sans  cesse  agrandie,  se  trouvait  toujours 
trop  étroite,  et,  peu  à  peu,  ils  englobèrent  tout  ce 
qui  les  entourait,  les  collèges  des  Cliolets,  du  Plessis, 
de  Marmontier,  du  Mans,  etc.  Ces  envahissements, 

«   Mémoire  pour  l'Université  de  Rheinis  contre  les  Jésuites. 
Voyex  j4nnales  des  soi- disants  Jésuites  ,'V,  694. 
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qui  causaient  un  grave  préjudice  à  rUniversité  en 
diminuant  le  nombre  des  maisons  qu'elle  possédait, 
ne  se  firent  pas  sans  murmures.  Dans  ses  écrits,  dans 
ses  paroles ,  l'Université  n'épargnait  pas  l'aniertume; 
elle  montrait  au  grand  jour  les  attentats  des  Jésuites 
contre  le  droit  sacré  de  propriété ,  leur  mépris  pour 
les  décisions  de  la  justice;  elle  peignait  avec  sévérité, 
avec  énergie  leurs  desseins,  leur  conduite  :  «  S'intro- 
«  (luire  humblement  dans  les  villes  par  le  crédit  et> 
«  la  faveur,  disait-elle;  n'y  demander  d'abord  qu'un 
«  pouce  de  terre  pour  s'établir;  s'étendre  peu  à  peu, 
«  et  envahir  les  maisons  voisines  en  dépit  des  vérita- 
«  blés  possesseurs;  absorber  dans  ses  vastes  bâtiments 
«  des  collèges  que  la  piété  des  fondateurs  avait  des- 
«  tinés  à  d'autres  usages,  malgré  ses  constitutions, 
«  malgré  les  arrêts  de  la  cour,  malgré  les  conditions 
«  de  son  rétablissement;  voilà  ce  qu'on  peut  appeler 
«des  entreprises'.  >»  Tout  cela  était  inutile,  leur 
marche  n'était  pas  ralentie  :  si  les  Parlements  leur 
étaient  contraires,  des  ('vocations  au  conseil,  armes 
souvent  employées  par  l'arbitraire  pour  soustraire  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels  et  les  renvoyer  devant 
un  tribunal  d'exception,  venaient  à  leur  secours.  A 
l'aide  de  ce  moyen  ,  Louis  \\\  ,  en  ituSi  ,  fit  annuler 
l'opposition  formée  à  la  vente  du  tollei^e  du  ÎMans 
par  le  recteur  de  l'Université ,  le  pruicij)al  et  les 
boursiers  d<'  ce  eollém*,  o[    lit    cadeau   aux  reli;;ieux 


'    m.stoit'f  ^tnrrnlc  <-/<    hi  'idi^sam  f  1 1  (/tw  progrts  t/c*  /«  corn 
fHignir  lie  ./t-Mn  ,   II,    \\ik 
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qu'il  protégeait  d'une  somme  de  53,i59  livres,  des- 
tinée à  payer  des  indemnités  à  ceux  qu'on  dépouillait  '. 
C'était  au  détriment  de  l'Université  que  le  roi  com- 
blait les  Jésuites  de  ses  faveurs;  ceux-ci,  reconnais- 
sants ,  saisissaient  avec  empressement  toutes  les  occa- 
sions de  témoigner  au  prince  leur  gratitude,  d'exalter  sa 
gloire,  et  savaient,  en  flattant  à  propos  son  amour- 
propre,  s'avancer  encore  davantage  dans  ses  bonnes 
grâces;  quelques  années  auparavant,  ils  en  avaient 
donné  un  exemple  adroit.  Leur  maison  de  Paris  avait 
conservé  jusqu'en  1674?  P^i"  respect  pour  la  mé- 
moire de  leur  premier  bienfaiteur,  le  nom  de  collège 
de  Clermont.  A  cette  époque,  Louis  XIV  vint  assis- 
ter à  une  de  leurs  distributions  de  prix.  Satisfait  des 
exercices  dont  il  avait  été  témoin ,  le  monarque ,  en 
en  faisant  l'éloge  devant  sa  cour ,  laissa  échapper  ces 
paroles  :  «  Faut-il  s'en  étonner?  cest  mon  collège.  » 
Le  principal  sut  en  profiter  habilement,  et  dans  la 
nuit  même,  il  fît  enlever  l'inscription  placée  au-dessus 
de  la  porte  :  Collegiiim  Clara montanum  societatis 
Jesu ,  et  la  fit  sur-le-champ  remplacer  par  une  nou- 
velle portant  ces  mots  :  Collegium  Ludovici  Magni. 
On  peut  croire  que  ce  premier  hommage  public,  rendu 
par  les  Jésuites  à  la  gloire  de  Louis  XIV,  dut  flatter 
l'amour  qu'il  avait  pour  la  renommée,  et  devint, 
peut-être  sans  qu'il  s'en  doutât ,  la  cause  réelle  de  la 
protection  qu'il  accorda  constamment  depuis  aux  Jé- 


I   Recueil  de  la   Bibliothèque  de  Sainte  -  Geneviève ,  marqué 
de  la  lettre  Q. 
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suites.  Ce  changernent  de  nom ,  au  reste,  ne  fut  pas 
généralement  approuvé;  beaucoup  de  personnes  ie 
regardèrent  comme  un  acte  d'adulation  tout  à-la-fois 
et  d'ingratitude  envers  celui  qui  le  premier  les  avait 
accueillis  en  France.  On  n'épargna  pas  contre  eux 
les  épigrammes,  parmi  lesquelles  on  remarq^ua  ce 
distique  latin  : 

Sustulit  hiiic  Jesum ,  posiiitquc  insignia  régis 
Impia  gens;  alium  nescit  habere  Deum. 

L'auteur  de  ce  distique,  écolier  de  seize  ans,  en  fut 
cruellement  puni;  il  fut  enfermé  à  la  Bastille,  où  il 
resta,  dit-on,  trente- un  ans  prisonnier  '. 

Cependant  les  Jésuites,  malgré  leur  crédit  et  rat- 
tachement qu'ils  portaient  au  pape,  n'avaient  j)u  em- 
pêcher que  sa  puissance  ne  recul  une  grave  atteinte 
(  i()8'i  ).  Louis  XIV,  accoutumé  à  voir  tout  plier  de- 
vant ses  volontés,  n'avait  pu  sonlfrir  ([ue  le  pontife 
romain  prît  la  défense  des  évéques  français  dans  1  a(- 
faire  de  la  régale.  Aussi  fier,  aussi  inllexihli'  (jue  le 
monar([ue,  Odescalchi,  (pu, sous  le  noni  (rinniu-ent  \  I, 
avait  succédé,  en  lOyCi,  à  Clément  \  sur  la  ehaire 
de  Saint-Pierre,  était  venu  au  secours  lii'  Tepiseopat 
qu'il  croyait  menace.  Le  loi  iil  un  appi  l  ;iu  cleige 
gallican,  et  eelui-ci ,  dans  une  assend)lee  nieinorahle , 
posa  des  linntes  à  la  puissance  spinliielle  par  une 
déclaration    eélèhi'c   de  principes,  en  (pialrc  articles. 
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que  Bossuet  avait  rédigée ,  et  dont  voici  la  substance 
(  i3  mars  1682)  : 

1°  Dieu  n'a  donné  à  Pierre  et  à  ses  successeurs  au- 
cune puissance,  directe  ni  indirecte,  sur  les  choses 
temporelles  ; 

2°  L'église  gallicane  approuve  le  concile  de  Con- 
stance ,  qui  déclare  les  conciles  généraux  supérieurs 
au  pape  dans  le  spirituel  ; 

3"  Les  règles,  les  usages,  les  pratiques  reçues  dans 
le  royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  demeu- 
rer inébranlables  ; 

4^  Les  décisions  du  pape,  en  matière  de  foi,  ne  sont 
sûres  qu'après  que  l'Eglise  les  a  ac-ceptées. 

Ces  quatre  articles  consacraient  les  principes  que 
naguère  la  couronne  s'était  efforcée  de  défendre  con- 
tre les  usurpations  des  Grégoire  VII,  des  Boniface  YIIL 
Le  roi  ordonna  qu'ils  seraient  vérifiés  dans  tous  les 
Parlements,  qu'ils  seraient  enregistrés  dans  toutes  les 
Universités  de  France  ' ,  et  qu'ils  formeraient  la  base 
de  l'enseignement  dans  toutes  les  facultés  de  théologie. 
L'Université  de  Paris  vit  avec  joie  cette  sanction 
roj^ale  donnée  à  des  maximes  que,  depuis  son  ori- 
gine, elle  avait  toujours  voulu  faire  prévaloir,  et  elle 
souscrivit  avec  empressement  à  cette  partie  de  l'or- 
donnance qui  prescrivait  à  ses  suppôts  de  jurer  de  s'y 
soumettre  et  de  l'observer  ^. 

i  k^QVi^Tii.  f  Histoire  de  France,  \lll,  106. — Voltairk  , 
Siècle  de  Louis  XIV ^  ch.  xxv ,  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

^  NÉRON,  Recueil  d' édits  et  ordonnances  royaux ^  II,  17  V 
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Dans  le  tein[)s  (jiic  Louis  XIV  huiniliait  ainsi  le 
pape  en  s'affrancliissant  d'une  main  de  lu  supréma- 
tie qu'il  prétendait  exercer;  de  l'autre  il  voulait  écra- 
ser le  calvinisme.  Paisibles  et  satisfaits  des  garanties 
qui  leur  étaient  accordées  par  Tédit  de  Nantes  ,  les 
protestants,  depuis  la  prise  de  la  Rochelle,  et  le 
coup  que  leur  avait  porté  le  cardinal  de  Richelieu , 
avaient  cessé  d'être  dans  l'Ktat  un  parti  dangereux. 
Confondus  dans  la  nation ,  remplissant  leurs  devoirs 
de  citoyens,  on  s'accoutumait  «'i  ne  plus  voir  en  eux 
des  hommes  différents  des  autres  Français ,  et  un 
grand  nombre  avaient  été  appelés  aux  j)his  hautes 
dignités.  Mais  ce  temps  de  calme,  de.  tolérance  reli- 
gieuse,- ne  devait  pas  toujours  durer.  Animé  par  les 
Jésuites,  par  Louvois  el  le  chancelier  Le  Tellici-  sou 
père,  Louis  s'était  accoutumé  à  regarder  les  protes- 
tants comme  d'anciens  rebelles  comprimes  ,  mais  non 
soumis,  et  il  voulut  les  anéanti i'.  Les  vexatitins  dt* 
toute  nature,  les  persécutions  soui'des  luniit  d'abord 
employées  contre  eux.  Non-seulement  Texercice  [)u- 
blic  de  leur  leligion  leur  fut  inteidit  ,  iiinis  on  les 
excluait  de  la  plupart  des  professions.  l'ispèees  d  i- 
lotes  politi(pies  ,  de  paii;is  ,  v\ci\  ne  leur  elait  aeeoidr, 
tout  était  permis  contre  eux.  L.inue  si  puissante, 
dans  les  sociétés  modeines,  de  la  eoriuption,  était 
aussi  em[)lo\ee  avec  avantage;  largeiit,  les  exemp- 
tions, les  faveurs  tMaienl  accordes  à  celui  (jui  abjuiait 
la  religion  de  ses  pères,  comme  si  la  n'Iigion  eut  du 
retire!' un  «•land  fiuil  de  semblables  conversi(Mi>.  Des 
édit-     rovaux    eloitiuaieiit    (!<•    la    inauistiatuie    et    «les 
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emplois  administratifs  ceux  qui  voulaient  y  parve- 
nir, et  en  arrachaient  ceux  qui  y  étaient  parvenus. 
Les  chambres  de  l'édit,  dans  lesquelles  siégeaient  les 
juges  calvinistes,  furent  supprimées.  Ils  ne  purent 
être  avocats,  médecins,  imprimeurs,  etc.  etc.;  et 
ceux  qui  auraient  osé  continuer  leurs  professions 
étaient  condamnés  à  3,ooo'  livres  d  amende.  Leurs 
noms  furent  rayés  des  matricules  des  Universités  %  et 
on  mit  même  en  usage  des  moyens  que  la  morale 
publique  aurait  dû  repousser  et  flétrir,  lors ,  par 
exemple  ,  que ,  sans  respect  pour  le  droit  sacré  de 
puissance  paternelle ,  on  permettait  aux  enfans  con- 
vertis de  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
pères.  On  n'oublia  pas  non  plus  de  les  priver  de 
l'influence  que  peut  donner  l'instruction  de-  la  jeu- 
nesse. Depuis  long-temps  on  avait  excessivement  res- 
treint pour  eux  la  faculté  d'enseigner;  il  était  défendu 
aux  maîtres  d'écoles  calvinistes  de  recevoir  des  pen- 
sionnaires, et  une  ordoiniance  de  1670  ne  leur  per- 
mit de  montrer  que  l'écriture,  la  lecture  et  l'arith- 
métique; l'étude  des  langues,  de  la  philosophie  et 
la  théologie,  leur  fut  interdite.  On  fît  fermer  les  plus 
célèbres  écoles  protestantes  (  i68i-i685  );  et  les  fa- 
meux collèges  de  Sedan  ,  de  Semur,  qui  avaient  formé 
tant  de  savants  illustres,  ne  furent  bientôt  plus  que 
des  déserts.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  peu  à  peu  au 
but  que  l'on  voulait  atteindre,  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  :  elle  eut  lieu  le  l'i  octobre  i685  ;  et  l'on 

'  Anquetil  ,  Histoire  fie  France ,  VIII,  123. 
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remarque  parmi  les  articles  de  ledit  celui  (jui  inter- 
dit pour  toujours  au\  religiounaires  de  se  livrer  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  (art.  vu  ).  Louis  XIV  dé- 
truisit le  monument  élevé  par  la  reconnaissance 
d'Henri  IV;  et  le  monarque,  qui  aspirait  au  titiX'  dv 
grand,  fit  plus  de  mal  à  son  pays,  en  forçant  vingt 
mille  familles  fidèles  à  fuir  et  à  le  détester,  que  ses 
conquêtes  n'avaient  pu  lui  procurer  d'avantages. 

On  connaît  les  suites  désastreuses  de  cet  édit;  les 
protestants  exilés  portèrent  chez  des  voisins  jalou\ 
leurs  arts,  leurs  connaissances,  leur  instruction,  et 
furent  ainsi  les  auteurs  de  la  splendeur  littéraire  et 
industrielle  de  la  Hollande  pendant  tout  le  cours  tlu 
dix-huitième  siècle.  Cette  mesure  imj)oliti(pie  et  cruelle 
fut  comme  le  terme  de  la  grandeur  de  Louis  XIV. 
Ce  prince,  qu'on  avait  comparé  au  soleil,  el  (pu  a\ait 
brillé  jus(|u'alors  d'un  si  vil  éclat,  ne  laissait  plus 
toînher  (pie  des  ravons  sans  chaleur  :  d  vit  dispa- 
raître tout  ce  (pi'il  avait  de  généraux  illustres;  il 
soutint  contre  rEuroj)e  réunie  d(»s  guerres  sanglantes 
et  dispendieuses,  il  \it  renscrsir  du  tronc  un  prmee 
son  allié,  sans  pouvoir  l'y  rélahlir.  Vue  suite  conti- 
nuelle de  revers  et  de  désastres  pendant  les  tpun/.e 
dernières  aimées  de  son  rèi^ne  \\\\[  jeter  TeHroi  |Us- 
qu'au  milieu  de  la  l' rance ,  si  long-temps  habituée  à 
la  victoire  :  Irappe  liii-méme  dans  st^^  afleelioiis  1«^^ 
plus  chères,  dans  sa  lamille  ,  il  \il  descendre  a\;iiil 
lui  dans  la  tombe  sa  nombreuse  j)osterite,  el  les  des- 
tinées de  la  l'rance  attachtM^s  à  la  frêle  evistenee  d  un 
)eune  eiifaiil. 
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Ce  n'était  point  assez  de  tant  de  tourments  et  dt- 
malheurs,  il  fallut  encore  que  des  intrigues  reli- 
gieuses vinssent  empoisonner  les  derniers  jours  de 
sa  vie.  Le  jansénisme  et  le  molinisme,  qui  quarante 
années  auparavant  avaient  partagé  la  France  reli- 
gieuse, existaient  toujours.  A  cette  époque,  Louis 
n'attachait  pas  une  grande  importance  à  ces  disputes 
théologiques,  et  cependant  Arnauld  et  ses  amis,  per- 
sécutés par  leurs  adversaires,  avaient  été  obligés  de 
se  condamner  à  un  exil  volontaire  ;  mais  plus  tard 
le  roi ,  naturellement  ennemi  de  toute  résistance , 
avait  vu  d'un  œil  jaloux  l'indépendance  d'esprit  de 
ces  hommes  qui ,  s^élevant  au-dessus  des  croyances 
générales,  refusaient  d'avoir  une  foi  illimitée  dans 
les  lumières  du  pape.  Le  prince,  qui  n'avait  pas 
voulu  souffrir  deux  cultes  dans  ses  Etats  ,  et  qui  ve- 
nait d'en  chasser  les  protestants ,  ne  pouvait  non  plus 
supporter  qu'on  osât  ne  pas  penser  comme  lui  en 
toutes  choses.  Sa  conscience,  d'ailleurs,  était  encore 
alarmée  par  les  représentations  des  Jésuites  qui  l'en- 
touraient, et  surtout  de  ses  confesseurs,  d'abord  le 
père  Lachaise,  ensuite  Le  ïellier,  dont  l'empire  sur 
son  esprit  augmentait  à  mesure  qu'il  avançait  en 
âge,  et  ils  le  déterminèrent  facilement,  en  lui  re- 
présentant la  religion  menacée  ,  à  faire  usage  de  son 
autorité.  Un  ami  d'Arnauld,  Quesnel ,  de  l'Oratoire , 
fut  le  prétexte  apparent  de  cette  levée  de  boucliers 
des  Jésuites  ;  il  avait  composé ,  trente  ou  quarante 
ans  auparavant,  un  livre  \ï\\\\u\é  Réflexions  morales 
sur  r ancien  testament.  Cet  ouvrage ,  approuvé  d'à- 
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bord  par  plusieurs  éveques ,  avait  reçu,  lors  de  son 
appaiition  ,  la  sanction  du  pape.  Cependant  Quesnel 
était  janséniste;  on  crut  trouver  dans  son  livre  quel- 
ques-unes des  doctrines  sur  la  grâce  jadis  condamnées, 
et  aussitôt  les  Jésuites  se  réveillent,  et  ils  eurent  assez 
de  crédit  pour  faire  demander  h  la  cour  de  Rome, 
par  Louis  XIV  lui-même,  la  condamnation  de  l'ou- 
vrage. Le  pape,  qui  l'avait  jadis  approuvé,  le  con- 
damna (  l'yoS);  mais  cette  censure  ne  devait  alors 
causer  aucun  trouble.  Enfin  le  père  Lacbaise  mou- 
rut, et  Le  Tellier  le  remplaça  auprès  du  roi.  Aussi 
inflexible,  aussi  attacbé  à  ses  volontés  que  son  pré- 
décesseur était  doux  et  modéré,  il  voulait  faire  triom- 
pber  ses  opinions  et  écraser  ses  adversaires;  à  leur 
tête  était  le  cardinal  de  Noailles,  arcbevéque  de  Pa- 
ris, prélat  que  ses  vertus  et  sa  bienfaisance  recom- 
mandaient à  l'amour  de  ses  diocésains,  et  ([ui  un  des 
premiers  avait  fait  l'éloge  du  livre  de  Quesnel.  Ce  fut 
contre  lui  que  Le  Tellier  dirigea  ses  attaques.  Trois 
cents  propositions  extraites  des  Uéflexions  morales 
avaient  été  (léféré(\s  à  la  censure  du  souverain  j)on- 
tife  ,  comme  béréticpus.  (".cnl  ime  (iiii'iit  ( Diidamm'es 
par  une  bulle  donnée  le  8  sepleini;i('  \^\S^  c'est  la 
iameuse  coiislilution  l'ni^eniîus.  Cîe  décrt'l ,  (jui  (Mi- 
vek)ppait  dans  uiu'  mcme  prosci  iplioii  des  senUMJces 
don!  on  ne  pouvait  nier  la  sagesse,  entre  autres  celle- 
ci  :  u  II  est  bon  de  Wvv  des  livres  de  j)U'U'  le  dnnan- 
«  ebc  ,  et  surtout  la  Sainte- l^enture,  »  iM  ("ell( -là  :  "  la 
«  ci'ainl(>  d  une  «^xeonimunuMtion  ininsfc  lu-  doit  pas 
rt  nous  (^mprcluT  de  l;iire  iiohr  dcNoir, -^  cl. ni   r('i;.ii(lr 
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partout  comme  l'ouvrage  des  Jésuites,  et  fut  mal  ac- 
cueillie en  France.  Plusieurs  évêques  ne  voulurent  pas 
s'y  soumettre,  et  le  clergé  français  fut  divisé  en  ac- 
ceptants et  en  refusants.  Le  roi,  dirigé  par  Le  Tellier, 
s'offensa  de  cette  résistance.  L'exil  fut  prononcé  con- 
tre les  prélats  récalcitrants  ;  la  Sorbonne ,  dont  l'au- 
torité doctrinale  était  si  puissante ,  devait  nécessaire- 
ment être  invoquée  dans  cette  circonstance  ;  elle 
s'assembla  ,  ses  opinions  n'étaient  pas  favorables  aux 
constitutionnaires  (  c'est  ainsi  qu'on  appelait  les  par- 
tisans de  la  bulie);  mais  les  injonctions  du  pouvoir 
la  rendirent  docile  (29  février  1714)-  r)es  lettres 
du  roi  lui  ordonnèrent  d'enregistrer  le  décret  de 
Clément  XI  ;  et  quiconque  osait  dans  la  délibération 
conserver  l'indépendance  de  sa  pensée,  était  signalé 
comme  un  ennemi  du  trône  et  de  l'autel ,  et  enten- 
dait retentir  à  ses  oreilles  ces  mots:  adversatur  ré- 
gi, nota  nomen  ^ .  On  parvint  ainsi  à  écarter  par 
la  crainte  ceux  dont  on  redoutait  les  suffrages  ,  et  il 
ne  resta  plus  dans  l'assemblée  que  les  docteurs  dont 
les  voix  étaient  gagnées,  et  quelques  hommes  coura- 
geux qui  restèrent  pour  honorer,  disaient-ils,  par  leur 
présence,  les  funérailles  de  la  liberté  de  la  Sorbonne. 
Enfin  le  roi  mourut  (  i^^  septembre  lyiS  ),  et  le 
Jésuite  Le  Tellier  ,  l'auteur  de  tous  ces  scandales  par 
son  opiniâtreté  à  défendre  la  bulle  envers  et  contre 
tous,  fut  exilé.  Philippe  d'Orléans,  devenu  régent 
pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  arrêta  les  persé- 

»   DuvKRNiT,  Histoire  de  la  Sorbonne,  II,  27/i,  27^- 


sous    LOTlfS    XIV.  241 

entions  dont  les  jansénistes  étaient  l'objet.  Un  appel 
de  ia  bulle  fut  interjeté  par  eux  au  concile  futur,  et 
ils  vinrent  notifier  leur  appel  à  la  faculté  de  théolo- 
gie assemblée,  qui  s'empressa  d'y  adhérer,  en  rétrac- 
tant le  décret  d'acceptation  qu'on  lui  avait  précédem- 
ment arraché ,  et  qui  fut  déchiré  de  ses  registres  ; 
l'Université  entière  suivit  son  exemple,  qui  fut  imité 
encore  par  les  Universités  de  Rheims  et  de  Nantes. 


11.  it» 
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CHAPITRE    VI. 


Influence  du  siècle  de-  Louis  XIV  sur  l'Universilé.  —  Parallèle  de 
l'éducation  des  Jésuites  et  de  l'éducation  universitaire.  — 
Rollin.  —  Protection  accordée  à  la  compagnie  par  le  régent 
Philippe  d'Orléans.  —  Instruction  gratuite  dans  l'Université. 

—  Établissements  des  écoles  primaires.  —  Édits  sur  les  impri- 
meurs et  les  libraires.  —  Le  czar  Pierre-le-Grand  à  la  Sor- 
bonne.  —  Fin  des  querelles  du  jansénisme.  —  Académie  de 
chirurgie.  —  Fondation  de  l'Ecole  de  Droit.  —  Progrès  de  l'es- 
prit philosophique.  —  Discrédit  de  la  Sorbonne.  —  Expulsion 
des  Jésuites.  — r.  Discours  de  la  Chalotaîs  et  de  Montélar.  — 
Le  collège  de  Louis-le-Grand  devient  chef-lieu  de  l'Université. 

—  On  y  réunit  les  boursiers  de  tous  les  collèges.  —  Crévier, 
Le  Beau.  — Conseils  de  l'Université  à  ses  maîtres. — ^ Louis  XVI. 

—  Le  Collège  de  France  et  l'Ecole  de  Médecine  construits.  — 
Détails  sur  le  collège  Louis-le-Grand.  —  Robespierre  boursier. 

—  Stérilité  de  l'histoire  de  l'Université  à  cette  époque.  — 
Révolution.  —  L'Université  est  entraînée  dans  le  naufrage  de 
toutes  nos  anciennes  institutions. 


JLj'Université  de  Paris  n'était  pas  restée  étrangère 
ail  mouvement  du  grand  siècle  qui  venait  de  s'é- 
couier.  Participant  de  l'impulsion  que  le  génie  de 
Louis  XIV  avait  su  donner  à  l'esprit  de  ses  contem- 
porains, elle  avait  fait,  pendant  la  vie  de  ce  prince. 
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des  pas  rapides  vers  la  perfection,  et,  en  peu  d'an- 
nées, elle  était  arrivée  à  donner  aux  nombreux  élèves 
dont  la  jeunesse  lui  était  confiée  une.  éducation  et 
des  connaissances  bien  supérieures  à  celles  qu'ouveût 
osé  espérer  un  demi -siècle  auparavant.  D'illustres 
disciples,  Pascal,  Descartes,  Boileau,  Molière  et  tant 
d'autres  sortis  de  son  sein,  attestaient,  par  leur  exem- 
ple, rexcellence  et  la  force  des  études  qu'on  faisait 
dans  ses  écoles,  et  venaient,  par  l'éclat  de  leur  ré- 
putation, augmenter  la  confiance  qu'on  avait  en  elle. 

Fière  de  la  gloire  de  ses  enfants,  cette  fille  aînée 
du  trône  semblait  rajeunie  par  leurs  triomphes;  elle 
s'efforçait,  en  les  offrant  pour  modèles,  de  leur  don- 
ner de  dignes  successeurs,  de  conserver  ainsi  le  rang 
qu'elle  avait  toujours  occupé  dans  la  républi(jue  des 
lettres,  et  de  ne  pas  rester  au-dessous  de  son  anticjue 
renommée.  Long-temps,  le  respect  pour  (ranciens 
usages,  pour  des  mélliodes  que  leurs  pères  leni- 
avaient  transmises  avec  le  souvenir  de  féclat  dont  Li 
compagnie  avait  brillé,  avait  enchaîne  les  efforts  île 
ses  maîtres;  fempire  de  la  tradition  s\*tait  fait  sentir 
avec*  assez  di*  j)uissan<«'  pour  les  rnipéeher  de  suivre 
la  marche  i\c  la  raison  htimaiiu»  (ju'ils  auraient  dû 
an  ("(jutraire  devancer.  Mais  cet  état  de  stagnation 
avait  peu  duré,  et  bientôt  on  la  Mt  donnera  son 
enseignement  ce  développement,  celle  élévation  qui, 
loin  d'arrêter  les  idivs,  devaient  au  eonlrauc  Itun 
faire  prendre  fessort   le  plus  étendu. 

iMusieurs  (;auses  eontribuèivnl  à  e«i  luin<ii\  ii>nl 
lai:  Tordre    naturel    îles   choses,  qui    pernu  t    que   les 

:6. 
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Heuérations  nouvelles  s'enrichissent  des  lumières  et 
des  travaux  des  générations  passées,  et  leur  offre 
ainsi  l'espérance  d'approcher  de  la  perfectihililé;  la 
tendance  visible  des  esprits,  depuis  le  seizième  siè- 
cle, à  se  dépouiller  de  cette  rouille  de  barbarie  qui 
les  couvrait  encore,  et  enfin  les  luttes  et  la  concur- 
rence des  Jésuites  avec  la  compagnie. 

Cette  société,  dont  l'apparition  avait  excité  tant  de 
craintes,  qui,  malgré  la  résistance  qu'elle  avait  éprou- 
vée de  tous  les  corps  enseignants  de  la  France,  était 
parvenue,  à  force  de  persévérance  et  d'adresse,  à 
s'emparer  de  l'éducation  d'une  partie  de  la  jeunesse, 
devait,  à  certains  égards,  devenir  par  la  suite  aussi 
utile  à  l'Université  qu'elle  lui  avait  d'abord  causé  de 
préjudice.  Les  haines,  les  préventions  qui  s'élevèrent 
contre  les  Jésuites  depuis  l'époque  de  leur  naissance, 
et  qui  aujourd'hui  même  ne  sont  pas  encore  éteintes, 
ne  doivent  pas  nous  aveugler  sur  les  services  qu'ils 
ont  pu  rendre  à  la  science.  Tout  en  blâmant  ce  que 
les  doctrines  de  quelques-uns  de  leurs  écrivains  pou- 
vaient avoii"  de  dangereux ,  ce  que  les  statuts  de  leur 
société  pouvaient  avoir  de  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  l'ordre  social  ,*il  faut  cependant  leur  ren- 
dre la  justice  qu'ils  méritent,  et  reconnaître  ce  qu'ils 
ont  pu  faire  de  bien.  C'est  à  eux  surtout  que  l'ensei- 
gnement doit  les  progrès  qu'il  fit  dans  le  cours  â\in 
siècle.  Arrivés  tard  sur  la  scène  du  monde,  dès  le 
moment  qu'ils  aspirèrent  aux  importantes  fonctions 
d'élever  la  jeunesse,  ils  conçurent  son  éducation  sur 
un  plan  îout  différent  de  celui  qui  était  e!i  usage  dans 
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rUnivei'Silé  depuis  un  temps  iiuniéniorial.  Jls  n'a- 
vaient pas  à  lutter  comnie  elle  contre  la  puissance 
de  la  routine;  ils  étaient  libres  d  adopter  la  méthode 
cjui  leur  semblerait  la  meilleure,  et  ils  étaient  assez 
habiles  pour  faire  un  bon  choix.  Composée  presijue 
entièrement  d'hommes  supérieurs,  leur  société,  bor- 
née d'abord  à  un  petit  nombre  de  collèges,  avait  soin 
de  n'en  confier  la  direction  qu'à  des  maîtres  capables 
de  leur  donner  de  la  splendeur.  Ils  dégagèrent  les 
études  de  ces  formes  tristes  et  sévères  qui  n'étaient 
propres  à  porter  dans  l'ame  des  jeunes  gens  que  le 
dégoût  et  l'ennui  :  ils  comprirent  de  bonne  heure 
qu'ils  n'avaient  pas  seulement  à  former  des  savants, 
mais  bien  aussi  des  honnnes  du  monde,  et  ils  s'atta- 
chèrent à  orner  l'esprit  de  leurs  élèves,  sans  poui'  cela 
néglige!'  les  études  solides,  Vvu  rigoristes,  lom  de 
repousser  les  arts  d'agréments  (pie  des  honnnes  \)h\< 
graves  (pialiliaient  de  mondains,  ils  s'en  sim'viuiiI 
au  contraire  connue  formant  le  complément  de  Inn 
système  d'éducation  :  les  armes,  la  danse,  la  musupk" , 
ré(|uitati()n  ,  bannies  par  l'Université,  étaient  accueil- 
lies par  eux,  et  ils  rendaient ,  aux  lainilles  satisfaites, 
des  jeunes  gens  prèls  à  païaîlii'  dans  la  société,  cl 
possédant  tons  les  lah  nls  nécessaires  pour  n  paiaitre 
avec  avantage.  Tel  est  l<'  tabb  au  <'\térieur  (pie  pré- 
senlaienl  leurs  niaisoiis,  mais  (jue  ne  l.irdèreiil  pas  à 
lembrunir  les  plaintes  (pu  sflcNcrcnl  de  loiilt^  p.irtr>. 
et  avec  aiiiei  hune,  contre  le  relàclit"incnl  i!<->  ihomiix 
et  de   la  discipline. 

Les  résultais  (pi  lUublmrenl  lunnl  iiiinienses    l  if 
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jeunesse  nombreuse  vint  bientôt  remplir  leurs  collè- 
ges ,  et  l'influence  qu'ils  exerçaient  au  dehors  contri- 
bua encore  à  leur  envoyer  des  écoliers.  Rien  de  ce  qui 
pouvait  servir  à  assurer  la  supériorité  de  leurs  écoles 
n'était  négligé  par  eux,  et  ils  surent  principalement 
employer  un  mobile  puissant  sur  l'esprit  des  jeunes 
gens,  je  veux  parler  de  l'émulation.  Des  récompenses 
honorables  et  flatteuses  étaient  accordées  à  celui  qui 
se  distinguait,  et  tous  les  ans  des  fêtes  brillantes  réu- 
nissaient avec  solennité  les  familles,  et  étaient  desti- 
nées à  faire  éclater  la  gloire  des  vainqueurs,  cou- 
ronnés par  les  mains  de  leurs  maîtres,  en  présence  de 
leurs  mères  attendries. 

Tous  ces  moyens  leur  donnèrent  d'abord  de  grands 
avantages  sur  l'Université,  dont  renseignement  plus 
sérieux  avait  surtout  le  grand  inconvénient  de  man- 
quer d'unité.  Divisée  en  un  grand  nombre  de  collè- 
ges, bien  que  des  statuts,  des  règlements  généraux 
dussent  être  suivis  par  la  compagnie  tout  entière, 
cependant  l'intérieur  des  maisons,  dont  l'ensemble 
formait  l'Université  parisienne,  était  régi  par  des 
principaux  dont  l'empire,  en  quelque  sorte  absolu, 
n'était  que  bien  légèrement  affaibli  par  l'autorité  dont 
le  recteur  était  revêtu.  De  ces  hommes,  de  leur  capa- 
cité, dépendait  la  destinée  des  collèges;  et  comme 
les  lois  particulières  à  chaque  établissement  laissaient 
peu  de  nominations  à  la  disposition  du  corps,  souvent 
des  individus  incapables  se  trouvaient  élevés  à  des 
fonctions  qu'ils  étaient  hors  d'état  de  remplir.  * 

Heureusement  pour  l'Université,  l'esprit  de  corpo- 
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ration  eul  cliez  elle  assez  de  force  pour  donner  à  tous  ses 
membres  le  désir  de  conserver  à  leur  compagnie  la 
réputation  dont  elle  avait  joui  si  long-temps,  et  la 
volonté  ferme  de  diminuer  le  tort  que  leur  faisaient 
les  Jésuites  en  s'attacliant  à  améliorer  les  études  et  à  y 
introduire  les  perfectionnements  qu'on  pouvait  désirer. 
Dès-lors,  ils  secouèrent  les  préjugés  que  leurs  devan- 
ciers leur  avaient  transmis,  et  bientôt  ils  purent  lut- 
ter avec  avantage  contre  ceux  qui  avaient  failli  les 
supplanter.  Ces  changements,  ces  soins  nouveaux 
furent  l'ouvrage  de  quelques  hommes  d'un  vrai  mé- 
rite que  l'Université  peut  citer  avec  orgueil,  les  lier- 
mand,  les  Saint-Amour,  les  Hersan ,  et  surtout  Roi- 
lin.  Rollin  dont  le  nom  se  place  avec  honneur  à  côté 
des  noms  qui  illustrèrent  la  France,  Hollin  ([ui  con- 
sacra sa  longue  carrière  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
et  dont  réloge  se  trouve  dans  toutes  les  bouches  , 
introduisit  dans  l'Université  les  réformes  les  plu> 
utiles,  et  sul  joindre  le  précepte  à  l'exemple.  Nédanr> 
la  condition  la  plus  humble,  parvenu  par  ses  talents 
et  ses  vertus  aux  plus  hautes  dignités  S(;olastiijues,  d 
abandonna  sans  regret  les  honneurs  dont  ses  collègues 
Tavaient  cond)lé  pour  reprendre  ses  modestes  Ira- 
vaux.  Sous  sa  direction,  le  collège  de  lieauvais  ac- 
(|Uit  une  célébrité  juscjualors  inconnue  dans  II  ni- 
versité  |)arisienne  ,et  il  sut  v  former  des  élèves  d^gne•^ 
de  le  rem|)l:u!er  tni  jour.  Ses  n()nd)reu\  ouvrai^i- 
attestent  la  bonté  de  son  e(eur,  la  jusIom'  de  ><hi 
esprit,  et  son  amour  tonehani  pour  la  n'iiiiox*.  <<•- 
lait  à  elle  (ju'il  icpmiail   \c  lrd)ul  ik   >*  •>  medilalioii^  , 
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c'était  à  elle  qu'il  consacrait  ses  veilles.  Il  laissa  à 
ceux  de  ses  contemporains  qui  se  livraient  comme 
Jui  aux  nobles  fonctions  d'instituteurs  sa  vie  tout 
entière  à  imiter,  et  il  légua  à  la  postérité  reconnais- 
sante des  écrits  précieux,  oii,  dans  sa  sollicitude,  il 
avait  tracé  pour  les  maîtres  futurs  les  règles  d'après 
lesquelles  ils  devaient  se  conduire  un  jour  ^ 

Sous  de  tels  hommes,  l'Université  reprit  le  rang 
qu'elle  avait  si  long -temps  occupé  dans  l'opinion 
publique,  et  qu'elle  avait  été  sur  le  point  de  perdre. 
Cette  conquête  ne  lui  fut  pas  difficile,  car  tous  les 
vœux  étaient  pour  elle.  On  la  regardait  comme  un 
établissement  national ,  à  la  gloire  duquel  la  patrie 
était  intéressée,  tandis  que  des  répugnances  invinci- 
bles, et  quelquefois  motivées,  avaient  constamment 
accueilli  ses  adversaires,  qui  n'avaient  pas  toujours 
su  profiter  avec  modération  des  faveurs  de  la  for- 
tune. Les  querelles  du  jansénisme  en  étaient  la 
preuve;  le  royaume  entier  y  avait  pris  part,  et, 
malgré  la  protection  que  le  pouvoir  accordait  aux 
Jésuites,  on  avait  vu  avec  indignation  l'intervention 
de  la  force  dans  les  controverses  théologiques.  L'U- 
niversité, que  ses  antécédents  et  ses  intérêts  avaierft 
rendue  l'auxiliaire  de  Port-Royal ,  se  trouva  enve- 
loppée, pendant  la  longue  vieillesse  de  Louis  XIV, 
dans  la  disgrâce  de  ceux  qu'elle  avait  voulu  défendre. 
Les  regards  du  monarque  n'étaient  tournés  que  vers 
les  Jésuites,  et  il  cessa  d'environner  de  sa  protection 

'   RoLLiN  ,  Traité  des  études ,  iiv.  viii. 
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une  compagnie  que  ses  prédécesseurs  s'étaient  sans 
cesse  attachés  à  faire 'fleurir.  Heureusement,  restime 
et  la  confiance  générale  servirent  de  compensation 
aux  préventions  du  prince;  elles  consolèrent  les  mem- 
bres de  l'Université  de  la  prédilection  dont  d'autres 
queux  étaient  les  objets,  et,  en  espérant  un  meilleur 
avenir,  ils  trouvèrent  une  récompense  dans  leurs 
travaux. 

Cet  avenir  ne  se  fit  pas  long-temps  attendre  ; 
Louis  XV  ,  orphelin  de  cinq  ans,  remplaça  son  aïeul , 
Louis  XIV,  sur  le  trône;  et  le  premier  des  princes 
du  sang,  Philippe,  duc  d'Orléans,  fut  investi  de  la 
régence.  Célèbre  par  ses  grâces  et  son  esprit  au  moins 
autant  que  par  son  goût  pour  les  plaisirs,  Philij)pe, 
(|ui  avait  pu  apprécier  par  lui  -  même  les  bienfaits 
d'une  bonne  éducation,  contribua  de  tous  ses  efforts 
à  donner  à  l'Université  une  extension  (ju'elle  n'avait 
pas  encore.  De  tous  les  avantages  que  les  Jésuites 
possédaient  sur  elle,  celui  qu'ils  faisaient  le  plus  va- 
loir, et  (ju'ils  exaltaient  avec  le  plus  d'ostentation  , 
c'étaient  les  leçons  gratuites  (ju'ils  faisaient  dans  leurs 
collèges.  Ils  étaient  parvenus,  en  \ autant  sans  cess<" 
Ic'urs  services,  à  éblouir  lis  \eu\  de  la  iiiiill  iliide  ,  il 
ds  alfeelaient,  sous  ce  ra|)p()i't,  une  ^)reliMiiliie  suj)é- 
riorité,  parce  que  l'Université,  (jui  n'elait  |)as  eoinnie 
eu\  luhemeni  dotée,  exigeait  de  ses  élèves  une  ino- 
di(|ue  rétribution.  Cet  avantage  était  jieu  iinportanl  , 
car  il  ne  s'.ippli(juail  qu  à  (juelijues  classes  de  la  la- 
eulte  des  arts;  les  leeons  dr  pliiln>()|)lii»'  il  ri-lles  des 
(acuités  siipi'iieiires  «'tant  (Icjuiis    l(>!ii;-lrin[)s  gialm- 
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tes  ',  même  dans  l'Université.  Cependant,  la  com- , 
[)agriie  avait  plusieurs  fois  tenté  de  détruire  les  pré- 
jugés qui  s'élevaient  contre  elle,  et  elle  avait  invoqué, 
sans  beaucoup  de  succès,  la  plume  des  plus  éloquents 
de  ses  membres^.  Elle  sentit  que,  dans  son  intérêt, 
il  était  nécessaire  d'offrir  à  la  jeunesse  les  mêmes  faci- 
lités d'instruction  dont  les  Jésuites  paraissaient  être 
si  fiers;  par  là,  elle  contrebalançait  leur  influence  et 
faisait  cesser  toute  comparaison  désavantageuse.  Les 
moyens  d'exécution  étaient  difficiles  ;  il  fallait  assurer 
aux  professeurs  un  traitement  égal  à  celui  qu'ils 
recevaient  des  élèves,  et  l'Université  avait  peu  de 
revenus  :  les  seuls  à-peu-près  qu'elle  possédât  con- 
sistaient dans  l'adjudication  du  bail  de  ses  message- 
ries ,  encore  le  profit  qu'elle  en  retirait  était-il  di- 
minué de  jour  en  jour  par  les  entreprises  que  faisaient 
les  fermiers-généraux  pour  lui  enlever  ce  privilège; 
cependant,  ce  qui  en  restait  était  encore  assez  con- 
sidérable, car  la  seule  nation  de  Normandie  affermait 
les  siens  plus  de  vingt-quatre  mille  francs  par  an  ^. 
Néanmoins ,  la  compagnie  n'hésita  pas  à  en  faire  le 

I  Vérités  académiques ,  ou  Réfutation  des  préjugés  popu- 
laires dont  se  servent  les  Jésuites  contre  l'Université  de  Paris  , 
chap.  X  ,  285. 

a  Voyez  entre  autres  les  ouvrages  intitulés  :  Traité  pour  la 
défense  de  V Université  de  Paris  contre  les  Jésuites.  —  Ké- 
7'ités  académiques ,  ou  Réfutation  des  préjugés  populaires  dont 
se  servent  les  Jésuites  contre  VUrdversité  de  Paris. 

3  Voyez   les  considérants  de  l'arrêt  du  conseil  du   i  /«  avril 
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sacrifice  à  l'intérct  général.  Persuadée  que  le  nouveau 
gouvernement  la  traiterait  plus  favorablement  que 
l'ancien,  et  comptant  sur  l'appui  du  régent,  elle 
forma,  au  commencement  de  l'année  1719,  une  de- 
mande tendant  à  ce  que  ses  messageries  fussent  réu- 
nies à  l'administration  générale  des  postes  du  royaume, 
moyennant  une  rente  de  cent  cinquaute  mille  francs, 
«  à  charge  par  elle  de  faire  gratuitement  l'éducation 
«  de  la  jeunesse  dans  tous  les  collèges  de  plein  exer- 
ce cice  de  Paris  ' .  » 

Cette  requête  fut  favorablement  accueillie  ;  le  roi 
autorisa  la  réunion  demandée,  et  fixa,  par  des  lettres- 
patentes  du  i4  avril  1719,  les  droits  de  l'Université 
au  vingt-huitième  effectif  du  bail  général  des  postes  ^. 

'  Ils  étaient  au  iioinl)rc  de  neuf:  c'étaient  les  collép;es  tl  llai- 
coiirl,  (lu  Cardinal  Leinoine,  de  Navarre,  de  Montai^;»» ,  du 
Plessis,  de  Li/.ieux,  de  la  .Marelie ,  des  Gras^ins  et  de  Ileanvais. 

'  Louis ,  etc. ,  etc. ,  voulant  lavorahlenienl  Iraitei"  notre  très- 
ehère  et  très-aimée  fille  aine'c  l'Université  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  de  l'avis  de  notre  très-cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils 
de  France,  réj:;ent,  nous  ordonnons  :  «jue  le  bail  iK's  nu'ssageries 
a|)part»'nant  à  notre  fill«'  aînec  sera  toujours  compris  ilans  le  bail 
général  des  postes,  et  (jue  le  prix  du  bail  ilesdites  niessaj;eries  de 
ladite  Université  demeurera  (ix**  pour  toujours  au  Nin^t-huitième 
elTeclirdu  prix  «lu  bail  getiéral ,  lecpud  vin};l-huilième  sera  paye 
par  radjmlicalaire  sans  aucinic  ictcmic  et  tjiiittt"  dr  loutre  cli.ir 
pes.  Kn  conséquence  dudit  prix  ,  et  <lu  ctinsentement  de  la  Tuculte 
des  arts  contenu  dans  la  reipièle  à  nous  présentée,  t)rdonniWs 
qu'à  con)n)enc(*r  ilu  i*'*^  avril  prt'sent»*  ainn-e,  l'instruction  tic  la 
i«>unesse  sera  faite  ^gratuitement  dans  les  colU'fjes  de  plein  exercice 
de   notre    lillc   ;iincf    l.idilr    l  iiu«"isi(f    ili     l'-iris ,  sans    cpic  ,  ■•mi' 
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Par  là,  elle  eut  un  fonds  certain  pour  assurer  des 
émoluments  à  ses  professeurs,  et  ce  fonds  fut  plus 
considérable  qu  elle  n'avait  pu  l'espérer  d'abord  ;  car 
il  s'éleva  progressivement  dans  la  proportion  du  bail 
général;  et  de  nouvelles  lettres-patentes,  en  date  du 
'^9  mai  1766,  en  fixèrent  (art.  I  )  la  valeur  à  la 
somme  de  deux  .cent  soixante-treize  mille  deux  cent 
soixante-treize  livres  quinze  sous  dix  deniers  ^  L'U- 
niversité, reconnaissante  d'un  tel  bienfait,  s'empressa 
de  remercier  le  prince  auquel  elle  en  était  redevable, 
et  le  recteur  Goffîn  vint  à  la  tête  du  corps  exprimer 
au  régent  ses  sentiments  de  reconnaissance  ^.  Ce  fut 
pendant  l'administration  du  même  prince  que  fut  in- 
troduit à  Paris,  dans  quelques  collèges,  l'usage  de  faire 
instruire  dans  les  langues  orientales  des  jeunes  gens 
qu'on  appelait  enfants  des  langues  ou  Arméniens  ^ 
et  qu'on  employait  ensuite  dans  les  relations  diplo- 
matiques avec  le  Levant  (  arrêt  du  conseil  du  ao 
juillet  1721  ^  ). 

(|uelque  prétexte  que  ce  soit,  les  régents  desdits  colle'ges  puissent 
<xiger  aucuns  honoraires  de  leurs  e'coliers  :  faute  de  laquelle 
instruction  gratuite,  les  présentes  demeureront  nulles  comme 
non  avenues.  —  Lettres-patentes  du  \l\  avril  1719,  enregistrées 
au  Parlement  le  8  mal.  —  Voyez  Recueil  d'arrêts  du  conseil 
appartenant  h  la  bibliothèque  des  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion :  année  1719. 

*  Recueil  des  délibérations  importantes  prises  par  le  bureau 
d' administration  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  in-4^.  Paris, 
.1781,  page  1 17. 

'  Brillon  ,  Dictionnaire  des  arrêts.  Verbo  Université. 

^  FÉL1I5IEN  ,  Histoire  de  Paris ,  II,  1  5To. 
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La  protection  ([ue  le  iluc  d'Orléans  avait  donner 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  fut  continuée  après  sa 
mort  (^  \^^  décend)re  ly .>3  )  :  on  ne  négligea  pas  cette 
partie  de  l'administration  si  digne  de  l'attention  de 
ceux  qui  gouvernent;  on  s'occupa  même  de  faire  jouir 
de  ces  avantages  les  individus  appartenant  aux  classes 
pauvres,  sans  pour  cela  donner  à  l'instruction  popu- 
laire autant  d'extension  qu'on  aurait  pu  le  souhaiter. 
On  établissait  des  écoles,  mais  les  termes  même  dont 
on  se  servait  prouvaient  qu'elles  n'étaient  pas  in- 
distinctement destinées  a  tous  les  individus.  «  Nous 
«  voulons,  porte  une  de  ces  ordonnances,  qu'il  y  ait, 
«  autant  cpi'il  sera  possible,  des  maîtres  et  maîtresses 
if  d'écoles  dans  toutes  les  paroisses  oîi  il  n'v  en  a 
«  point,  pour  instruire  les  enfants  de  l'un  et  de  l'au- 
«  tre  sexe  dans  les  devoirs  de  la  religion  cathorK{ue, 
(f  connue  aussi  pour  y  apprendre  à  lire  et  même  à  écrire. 
«  à  ceiw  qui  pourront  en  avoir  besoin  :  voulons,  à 
^(  cet  effet,  (jue  dans  les  lieux  oîi  il  ny  aura  pas 
«  d'autres  fonds,  il  puisse  être  unposi'  sur  tous  k\s 
((  habitants  la  sonune  (|ui  man({uera  pour  TiMahlisse- 
u  nx'ut  desdits  maîtres  et  maîtresses,  jus<ju  à  eoiuur-, 
((  renei'  di*  cent   «'UKinantc   livres   par  an  '.  » 

("es    clahlissements    (cpendant    propageaient    lin 
strnction,  el   contiMbuaient  à  faire  prosperei-  l-s  lol- 
légcs  en    multipliant    le    nonihrc    (ie>    iikIinkIiin   poui 
les(|U(.'ls  reduealion  dcNcnait  un   besoin,   l/l  nivcisitr 

'    Di'ihirtiiion  du  roi  tlii   \\  nuii  I7i.|     .«il    \ 
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alors  était  florissante  et  tranquille;  le  gouvernement 
s'empressait  de  seconder  son  zèle  pour  tout  ce  qui 
était  utile,  et  sa  protection  s'étendait  d'une  manière 
visible  sur  elle.  Il  lui  en  donna  une  preuve  dans  les 
nouveaux  édils  publiés  sur  les  imprimeurs  et  les  li- 
braires. Depuis  des  siècles,  comme  on  sait,  ces  pro- 
fessions étaient  restées  sous  la  dépendance  absolue 
de  la  compagnie;  elle  les  avait  admises  au  nombre  de 
ses  clients  ;  elle  les  faisait  participer  à  ses  privilèges , 
et,  en  échange  de  ces  avantages,  elle  s'était  attribuée 
sur  eux  un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  que 
les  rois  eux-mêmes  avaient  long-temps  autorisé.  Ce- 
pendant, depuis  que  la  découverte  de  l'imprimerie 
était  venue  donner  de  l'importance  à  ces  professions, 
peu  à  peu  l'administration  publique  s'était  efforcée 
de  ressaisir  les  droits  qu'elle  avait  abandonnés,  et, 
sous  Louis  XIV,  plusieurs  ordonnances  successives 
anéantirent  en  quelque  sorte  le  pouvoir  que  l'Uni- 
versité avait  si  long-temps  exercé ,  en  ne  lui  conser- 
vant qu'une  supériorité  nominale  et  illusoire.  Sous 
Louis  XV,  un  nouveau  régleme^nt  fut  publié  (28 
février  1 7^3  ),  de  grandes  prérogatives  accordées  aux 
imprimeurs  et  aux  libraires,  qui  furent  associés  à 
tous  les  privilèges  et  franchises  universitaires,  et  dont 
le  commerce  fut  exempté  de  toutes  taxes  et  imposi- 
tions quelconques  (articles  I  et  II  j,  sans  qu'il  fût 
fait,  en  aucune  manière,  mention  de  l'ancienne  ju- 
risdiction  universitaire,  -si  ce  n'est  qu'on  exigeait  du 
candidat  qui  aspirait  à  la   maîtrise  un  certificat  du 
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recteur,  «  conslalanl  qu'il  est  congru  en  langue  latine 
(T  et  qu'il  sait  lire  le  grec  (  articles  XX  et  XLIII  »  ).  » 

Cet  édit  réveilla  l'Université;  elle  porta  ses  plaintes 
au  pied  du  trône  {  i^^  décembre  1725  );  elles  furent 
écoutées,  et,  le  10  décembre,  parut  un  arrêt  du 
conseil  en  dix  articles,  qui  faisait  droit  à  ses  récla- 
mations, et  la  rétablissait  dans  une  partie  de  ses  an- 
ciens pouvoirs.  Ce  règlement,  qui  fut  long-temps  la 
loi  des  parties,  enjoignait  aux  imprimeurs  et  libraires 
de  porter  le  nom  (}i  imprimeurs  ou  libraires  jurés 
de  V Université  (  art.  X);  on  les  obligeait  à  prêter 
serment  à  la  compagnie  (  art.  V\  et  on  les  soumet- 
tait à  son  examen  avant  leur  nomination  (  art.  III  ); 
les  syndics  et  adjoints  de  ces  deux  professions  de- 
vaient être  respectueusement  présentés  au  recteur  K: 
jour  même  de  leur  élection  fart.  XII  );  et  enfin  les 
maîtres  de  l'Université  qui ,  après  sept  années  d'exer- 
cice, voulaient  embrasser  l'un  ou  l'autre  (h^  ces  états, 
pouvaient,  jusqu'au  nombre  dr  trois,  être  reçus  sans 
frais  ni  examens  (  art.  IX  '"■    . 

(Vêtait  ainsi  (juc  l'Université  reeouviait  son  an 
eienne  splendeur,  splendeur  (jui  lui  av.iit  valu  (juel- 
c|ues  années  auparavant  mu'  auguste  visite.  Lej^isla- 
teur  de  son  peiqile  et  vaincjueur  des  SiK'dois,  le  czar 
Pierre-le-Grand,  après  avoir  fondé  la  civilisation 
russe,  résolut   dc^  parcourir  ponr    la  seconde   (ois,  et 

'  itrri  (lu  ((>f/.u'i/(/u  18  fririrr  i7a3.  —  Bhii.i.on  ,  Diction- 
noirr  t/rs  tirn'/\  .  \  I  ,  ipx.   \  tniio  (^rmrrxitr. 

^  /ifn't  (lu  rnnsi'it  piivr  du  lo  tit'crmhrf  I7a5.  —  Hi'ii  i  o?| , 
Dirfi<friri<iirr  </r.f  nrn'ts  ,   \  I  ,  <)\'\    Vfniio   l'nirrrKttr. 
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en  quittant  l'incognito,  les  cours  européennes.  Il  tra- 
versa le  Danemarck,  la  Prusse,  s'arrêta  en  Hollande, 
et  arriva  au  commencement  de  mai  17  J  7  à  Paris. 
Pendant  son  court  séjour  dans  cette  ville,  il  visita 
tous  les  établissements  qu'elle  renfermait,  et  dont  son 
génie  voulait  ensuite  enrichir  sa  patrie.  L'académie 
des  sciences,  les  médailles,  les  Gobelins  fixèrent  son 
attention;  il  n'oublia  pas  non  plus  l'Université,  et  la 
Sorbonne  se  souvint  long-temps  de  sa  présence.  Cette 
visite  est  célèbre  par  l'admiration  que  Pierre  témoigna 
pour  le  cardinal  de  Richelieu,  dont  il  embrassa  la 
statue  en  s'écriant  :  <<  Grand  homme,  je  t'aurais  donné 
«  la  moitié  de  mes  Etats  pour  apprendre  de  toi  à 
«  gouverner  l'autre  %  »  et  par  le  projet  plus  louable 
que  praticable  que  conçurent  les  membres  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  réunir  les  églises  latine  et  grec- 
que. Les  essais  jusqu'alors  tentés  pour  opérer  ce  grand 
œuvre  étaient  toujours  restés  infructueux,  et  les 
efforts  de  quelques  pontifes  romains  n'avaient  eu 
pour  résultat  que  de  creuser  encore  davantage  la 
ligne  qui  séparait  les  deux  communions.  La  Sorbonne 
espéra  réussir  là  ou  les  siiccesseurs  de  saint  Pierre 
avaient  échoué.  Elle  présenta  au  monarque  un  vo- 
lumineux mémoire  dans  lequel  elle  s'efforçait  de  le 
convaincre;  Pierre  le  reçut  avec  bonté;  mais  il  gou- 
vernait son  église,  et  il  n'était  pas  disposé  à  se  don- 
ner un  maître.  Cette  démarche  n'aboutit   qu'à  faire 

I   X'oLTAiRE ,  Histoire  de  Russie  sous,  Pierre-ie-Grandj  ch.  8. 
—  DuvERNET,  Histoire  de  la  Sorbonne ,  Il ,  286. 
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instituer  on  Kussic  la  /è'ie  du  Conclave  '  ,  parodie, 
grossière  dans  laquelle  les  dignités  les  plus  respecta- 
bles de  notre  religion  étaient  tournées  en  ridicule,  et 
les  théologiens  durent  cette  fois  encore  renoncer  aux 
espérances  qu'ils  avaient  pu  concevoir. 

Des  objets  d'un  intérêt  pour  eux  plus  direct  occu- 
paient alors  toute  leur  attention  :  c'était  la  suite 
des  dissensions  que  la  bulle  Unigenitus  avait  fait 
naître.  Les  Jésuites  avaient  perdu,  pendant  la  vie  du 
duc  d'Orléans,  un  crédit  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à 
recouvrer,  lors(|u'en  1*726  le  cardinal  de  Fleury 
arriva  au  pouvoir.  Précepteur  du  roi  Louis  XV ,  le 
cardinal  avait  acquis  sur  l'esprit  de  son  élève  un  em- 
pire qui  le  préserva  toujours  des  intrigues  à  Taide 
desquelles  on  s'efforça  plusieurs  fois  de  le  renverser. 
Doux,  modéré,  faible  même,  il  servit  souvent  d'instru- 
ment à  l'esprit  de  parti,  et  on  le  vit,  cédant  à  des 
insinuations  étrangères,  renouveler  contre  les  Jansé- 
nistes les  anciennes  persécutions.  On  vit  pleuvoir  en 
(|ueU|ue  sorte  les  lettres  de  cachet;  Texll  (ut  employé 
avec  profusion,  et  \(\  ministre,  abusant  de  son  au- 
torité et  voulant,  à  {juehjue  prix  que  ce  fùl,  dominer  les 
consciences,  lit  chasser  (le  la  Sorbonne,  en  une  seule 
amiée  (  i-y^-t)),  plus  de  cent  doeliHus  (pu  refusaient 
de  se  soumettre  à  ses  volontés  '.  fout  le  règne  de 
Louis  XV  fut  constaïMmenl  liDuble  pai  des  disj)Utes 
tle  ee  genre.  A    la    bulle   Unigenitus  succédèreul  les 

DiVKRNKT,  Histoire  dr  lu  Sorbonne,   II,  7«/o. 
ANgeKTiL,  Histoire  <lc  l'rantr  ,    \  III.    'S' 
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compulsions  et  les  miracles  qui  se  faisaient  au  cime- 
tière Saint-Medard  sur  le  tombeau  du  diacre  Paris, 
l'un  des  coryphées  du  jansénisme.  Tout  le  monde  y 
courait,  et  le  gouvernement,  en  voulant  faire  cesser 
par  la  force  un  engouement  dont  le  ridicule  devait 
bientôt  faire  justice,  ne  faisait  au  contraire  que  l'aug- 
menter; enfin,  les  billets  de  confession  vinrent  servir 
de  complément  à  tous  ces  désordres.  Dans  ces  dif- 
férentes circonstances,  le  Parlement  s'était  toujours 
montré  opposé  au  clergé;  il  avait  soutenu  les  con- 
vulsionnaires  contre  le  cardinal  de  Fleury  et  l'arche- 
vêque de  Paris,  de  Vintimille;  il  soutint  les  Jansé- 
nistes contre  la  cour  et  l'archevêque  Christophe  de 
Beaumont ,  qui  refusait  les  secours  de  la  religion  aux 
mourants  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui.  La  lutte 
commença,  dans  cette  dernière  querelle,  à  propos 
d'un  membre  de  l'Université,  de  Coffin,  dont  tout 
le  monde  honorait  le  caractère  et  les  talents,  et  que 
l'opinion  publique  désignait  comme  le  successeur  du 
célèbre  Rollin  ^  Il  mourut  sans  recevoir  les  sacre- 
ments ,  parce  qu'il  passait  pour  contraire  à  la  bulle. 
Dès  ce  moment  la  guerre  fut  engagée ,  les  scandales 
se  multiplièrent ,  les  mandements  lançaient  l'ana- 
thème,  les  arrêts  de  la  cour  les  faisaient  brûler  par 
la  main  du  bourreau,  et  l'on  vit  tour-à-tour  le  Par- 
lement et  l'archevêque  envoyés  en  exil.  Au  milieu  de 
ces  débats,  l'Université  était  restée  attachée  au  parti 

*   Voltaire  ,  Histoire  du  Parlement ,  chap.  lxv.  Des  com'ul- 
sions.  —  Anquetii.  ,  Histoire  de  France ,  VEII ,  1 1 . 
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lie  la  magistrature,  qui,  la  première,  était  descendue 
dans  l'arène  pour  détendre  un  de  ses  membres;  mais 
il  n'y  eut  pas  unanimité  complète.  La  faculté  de 
théologie,  devenue  moliniste  depuis  l'élimination  dont 
elle  avait  été  l'objet  en  i  729,  se  sépara  de  ses  sœurs  , 
et,  après  avoir  regardé  la  bulle  avec  horreur,  elle  la 
regardait  maintenant  comme  une  règle  de  foi;  elle 
refusa  d'obéir  aux  arrêts  de  la  cour,  qui  envoya  des 
conseillers  en  Sorbonne  pour  les  y  faire  enregistrer 
de  force  ^  Les  théologiens  irrités  menacèrent  de  ces- 
ser leurs  leçons,  et  le  Parlement  ordonna  (|ue  le 
doyen  et  le  syndic  de  la  faculté,  accompagnés  des 
professeurs  en  théologie,  viendraient  à  la  barre  avec 
le  greffier  et  leurs  registres,  pour  v  être  réprimandés 
et  voir  déchirer  leurs  conclusions  (  1754)  '^. 

Pendant  le  cours  de  toutes  ces  tracasseries  (|ui 
fixaient  l'attention  de  la  ville,  fUnivçrsité  avait  vu 
les  sciences  recevoir  (juehjues  encouragements.  En 
17^1,  Louis  XY  avait  fondé,  nie  de  l'Kcole-de- 
Médecine  n"  7,  dans  l'emplacement  aujourcriuu 
occupé  par  l'école  gratuite  de  dessin,  uih'  académie 
royale  de  chirurgie,  confirmée  par  lel très-patentes  de 
17/18.  Soixante  académiciens  en  faisaient  partie,  et 
quatorze  professeurs  y  enseignaienl  à  une  jeunesse 
i\ond)reuse    l.i    seieiicc   cbiruriiicale  ^.  C  était    rendre 

'    VOi.TviHK ,   .Sirric   t/r    I  om\    \^  \  «lup     \\\vi     QurrfUrs 
:lii  cirr^f  rf  ilii   I\it  Irnimt 

'   VoLTviiiK  ,  Histoire  ilu  ParU'nirnt  ,  •  liip    iwi 

'    Dui.il'lvF.  ,   lliitoire  dr  l\iii\  ,  \  III      i  j. 
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un  véritable  service  à  l'humanité,  el  par  là  on  créait 
une  existence  honorable  à  l'art  si  précieux  de  la  chi- 
rurgie, qui,  pendant  long-temps,  s'était  traînée  mi- 
sérablement à  la  suite  de  la  faculté  de  médecine. 

La  faculté  de  droit  devait  aussi  recevoir,  quelques 
années  après,  un  établissement  digne  de  son  impor- 
tance. Jusqu'alors  elle  n'avait  pas  eu  d'écoles  fixes, 
et  ses  professeurs  avaient  fait  leurs  leçons  tantôt  sur 
la  place  Cambrai,  tantôt  dans  la  rue  Saint-Jean-de- 
Beauvais.  Depuis  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  de 
1679,  4"^  avait  rétabli  à  Paris  l'étude  du  droit  civil, 
elle  était  parvenue  à  de  brillantes  destinées,  et  se 
composait,  d'après  une  déclaration  du  même  prince, 
de  t68o,  de  six  professeurs  en  droit  cWû  et  canon, 
d'un  professeur  en  droit  français,  et  de  douze  agré- 
gés '.  Les  bâtiments  où  se  faisaient  les  cours  étant 
devenus  insuffisants  et  menaçant  ruine,  on  résolut 
de  lui  élever  un  édifice  convenable^.  Les  fondements 
en  furent  jetés  en  1771  sur  la  place  où  s'élevait  alors 
l'immense  basilique  de  Sainte-Geneviève.  Soufflot  en 
fut  l'architecte,  et  douze  ans  après,  le  24  novembre 
1783,  les  professeurs  de  la  faculté  de  droit  prirent 
solennellement  possession  de  leur  nouvelle  école, 
après  une  fête  brillante  dans  laquelle  l'Université 
tout  entière  en  fit  l'inauguration  ^. 

I  NÉRON ,  Recueil  crédits  et  ordonnances  royaux ,  II. 
*   Lettres-patentes  du  roi  du  10  novembre  1763. —  Recueil 
de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève^  concernant  les  Jésuites  , 

ni,  573. 

^  Dui,AURF.,  Histoire  de  Paris  ,  VIH,  18. 
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Le  ridicule  qui  s'était  attaché  aux  controverses 
religieuses  qui  agitèrent  une  partie  du  dix-septième 
siècle,  les  railleries  dont  elles  avaient  été  les  objets, 
avaient  accoutumé  les  esprits  à  penser  avec  indépen- 
dance :  on  s'habituait  à  porter  ses  regards  sur  des 
matières  naguère  interdites  à  l'examen,  et  le  siècle 
de  Louis  XIV,  en  produisant  des  chefs-d'œuvre  qui 
avaient  répandu  une  vive  lumière  par  toute  la 
France,  avait  généralement  inspiré  le  goût  des  études 
fortes  et  solides.  Se  débarrassant  des  entraves  qu'on 
leur  avait  si  long-temps  imposées,  des  hommes  (11111 
génie  vaste  et  hardi  embrassèrent  toutes  les  sciences , 
portèrent  partout  leur  esprit  d'analyse  et  d'obser- 
vation, et  éclairèrent  avec  le  flambeau  de  la  raison 
les  choses  même  dont  le  respect  les  avait  jusqu'alors 
tenus  éloignés.  Le  voile  qui  |)endant  si  loiig-Uiups 
avait  couvert  leuis  yeux  fut  déchire  ,  et  la  controverse 
s'établit  sur  tous  les  points  des  connaissances  humai- 
nes. Ce  fut  alors  qucî  la  philosophie  commença  à  gran- 
dir. Monles(|uieu,  attaquant  dans  ses  Lettres  pc/Mi- 
ries  les  préjugés  avec  l'aniie  (hi  lidicule,  et  dans  son 
/'esprit  ries  lois  faisant  connaître  à  Ihoinme  ses  droits 
imprescriptibles,  Moiilescjuieu  en  lut  le  premier  aj)i)- 
tre.  \'()ltaire,  a|)rès  lui,  ledoiilable  [)ar  retendue  et 
la  variété  de  ses  talents,  de\;nt  le  dépasser  encore  dans 
la  route  (|u  il  avait  suivie.  Siii-  leurs  pas  marchaient 
une  ioule  (riiomines,  tous  di^tiii^ues  par  U'ur  es^>rit  . 
leurs  connaissances,  tous  asaiuMUt  sers  le  nièiiu'  IhiI, 
cl  liavaillanl  avec  persévéraiu  e  cl  eoneeii  à  deracuier 
{\v^  abus  dont   il.s  avaient   juré  la  luuie.  Appelant  Ic^ 
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hommes  à  l'exercice  de  toutes  leurs  facultés,  on  vit 
bientôt  grossir  les  rangs  de  ceux  qui  se  pressaient 
sous  leurs  bannières,  et  aucune  digue  ne  pouvait  leur 
être  opposée.  Depuis  les  saturnales  de  la  régence ,  la 
cour,  en  perdant  la  considération  qui  l'environnait, 
avait  perdu  toute  son  influence,  et  la  vie  privée  du 
monarque  n'était  pas  de  nature  à  la  lui  faire  recouvrer  : 
ce  n'était  plus  sur  elle  que  la  nation  fixait  ses  regards, 
c'était  sur  ces  hommes  qu'elle  regardait  comme  ses 
bienfaiteurs,  et  qui  lui  avaient  révélé  son  existence, 
son  pouvoir  et  ses  droits. 

Ces  idées  avaient  germé  partout;  elles  avaient  fait 
d'étonnants  progrès,  et  avaient  pénétré  jusque  dans 
le  sein  du  clergé  lui-même,  chez  lequel  elles  sem- 
blaient ne  devoir  jamais  avoir  accès.  L'Université, 
par  les  changements  qu'elle  avait  introduits  dans  les 
études,  et  que  nous  avons  indiqués,  avait  payé  son 
tribut  à  la  marche  du  siècle;  mais  la  Sorbonne,  en- 
vahie, dominée  par  une  multitude  de  docteurs  qui 
n'obéissaient  qu'à  des  intérêts  de  corporation,  devait 
quelquefois  encore,  par  une  opposition  opiniâtre  à 
des  progrès  qu'elle  ne  pouvait  plus  empêcher,  attirer 
sur  elle  le  blâme  général.  Ses  censures  contre  des  vé- 
rités physiques,  contre  des  livres  de  jurisprudence  et 
de  philosophie ,  ses  condamnations  doctrinales  contre 
des  hommes  que  la  raison  publique  admirait,  les  Mon- 
tesquieu ,  les  Buffon  ;  son  décret  contre  la  morale  de 
Bélisaire  que  l'Europe  entière  défendit  contre  elle, 
l'avaient  entièrement  discréditée  et  couverte  de  ridi- 
cule. Quelques-uns  de  ses  élèves  néanmoins  s'écar- 
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tèrcnt  fies  doctrines  de  leurs  maîtres,  et  il  arriva 
qu'on  entendit  les  voûtes  de  la  Sorhonne  retentir  de 
propositions  inaccoutumées,  dans  une  thèse  dont  l'au- 
teur, l'abbé  de  P  rades  ^  soutint,  dit-on,  la  cause  du 
Déisme  *  (  1761  ).  L'imprudent  récipiendaire  reçut 
le  prix  de  son  audace;  il  fut  obligé  de  fuir^,  et  les 
persécutions  qui  s'élevèrent  contre  lui  indisposèrent 
encore  un  siècle  qui  regardait  la  tolérance  religieuse 
comme  la  première  des  vertus  politiques.  Cependant, 
à  coté  de  ces  actes  qu'on  peut  justifier  peut-être  par 
l'intention,  et  qui  montraient,  soit  l'attacliement  des 
théologiens  aux  anciennes  doctrines,  qu'ils  aimaient 
à  défendre,  soit  la  crainte  que  leur  ins|>iraient  les 
idées  nouvelles,  nous  devons  placer  un  acte  de  sagesse 
<[ui  prouve  qu'ils  savaient,  dans  certaines  circon- 
stances, s'élever  au-dessus  des  préjugés.  L'inoculation, 
importée  de  l'Orient  pour  guérir  une  maladie  terrible 
(  la  pc^lile  vérole  )  que  l'Orient  nous  avait  coninui- 
niquée,  avait  été  accueillie  en  France  avec  défiance; 
les  médecins  disputaient  avec  aigreui* ,  on  avait  pris 
parti  pour  ou  contre,  et  la  religion,  on  ne  sait  com- 
ment, avait  été  invoquée  dans  la  cpierelle.  Le  Parlement 
consulta  la  Sorhonne  (  l'jCif)),  et  sa  réponse  fut  ad- 
mirable: «  Ce  <jui  est  utile  aux  hommes^  dil-elle, 
«  ne  peut  déplaire  à  Dieu  \  » 

'    DuvKRNF.T,  Histoire  (le  In  Sorbonnr  ,  \\  ,  3aî. 

*   Voi.TAinK,    Mrlani:,t's   IttU'niirrs  ,  II.    Vxvx.v  intitulé». /r 

l'omhrau  </<'  fa  Sorhonne. 

^   hi'viKNKT.  /Ii.stoiir  ttr  fil  Sorftonnc  ,  Il  .   ^^3. 
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Ce  fut  en  quelque  sorte  là  le  dernier  signe  qu'elle 
donna  de  son  existence;  elle  continua  de  subsister  jus- 
qu'à l'époque  où  toutes  nos  institutions  s'écroulèrent; 
mais  elle  subsista  en  survivant  à  sa   réputation.  Il 
semble  qu'elle  avait  épuisé  ce  qui  lui  restait  de  force 
dans  le  dernier  combat  qu'elle  venait  de  livrer  aux 
Jésuites.  Cette   société  fameuse  succo/nba   sous    les 
efforts  des  nombreux   ennemis  qu'elle  s'était  faits, 
et  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  vit  leur  chute.  Les^ 
Jansénistes  qu'ils  avaient  accablés  de  tout  le  poids 
de  leur  crédit,  l'Université  qu'ils  avaient  voulu  anéan- 
tir, et  la  philosophie  qu'ils  avaient  persécutée  en  s'op- 
posant  de-  tout  leur  pouvoir  à  l'élévation  du  monu- 
ment encyclopédique,  se  réunirent  pour  frapper  des 
coups  assurés.  Les  Jésuites,  malgré  leur  crédit,  leurs 
richesses ,  leurs  puissants  protecteurs ,  ne  purent  se 
soustraire  au  sort  qui  les  menaçait,  et  ces  religieux 
dont  la  fortune  avait  été  si  rapide,  qui  avaient  écrasé 
tous  leurs  adversaires ,  qui  avaient  imposé  des  lois  à 
la  France,  et  dont  les  maisons,  au  nombre  de  cent 
quarante-neuf,  couvraient   sa    surface,   ne   devaient 
bientôt  plus  avoir  même  un  seul  asile  où  ils  pussent 
se  rassembler. 

Un  procès  commercial,  la  banqueroute  d'un  de 
leurs  membres ,  fut ,  comme  on  sait ,  le  signa!  de 
leur  destruction.  Le  Parlement  de  Paris  les  condamna 
à  payer,  et  ordonna  l'examen  de  leurs  constitutions. 
Cet  examen  fut  mortel  pour  eux,  et  l'abbé  Chauvelin, 
leur  rapporteur,  représenta  la  société  «  comme  un  co- 
«  losse  redoutable,  dont  les  bras  enibrassaient  les  deux 
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«  mondes,  et  qui  affectait  l'empire  de  l'univers  '.  )> 
L'ombre  du  jansénisme  se  leva  de  son  tombeau  pour 
venir  les  accuser,  et  les  magistrats  effrayés,  remontant 
à  la  source  du  mal,  ordonnèrent  par  plusieurs  arrêts 
(février  et  mars  16G2)  que  les  Jésuites  cesseraient 
provisoirement  toutes  les  fonctions  de  l'enseignement. 
Pour  s'éclairer  efficacement  sur  une  affaire  qui  occu- 
pait toute  l'Europe,  le  Parlement  demanda,  pendant 
tout  le  temps  que  durèrent  les  procédures,  des  mé- 
moires et  des  éclaircissements  aux  Universités  de  son 
ressort  ^.  Ils  ne  furent  pas  favorables  aux  Jésuites;  de 
toutes  parts  s'élevaient  des  plaintes  contre  eux;  tous  les 
Parlements  du  royaume  les  poursuivaient  avec  sévé- 
rité, et  des  voix  éloquentes  les  signalaient  à  la  France, 
déjà  prévenue,  comme  des  hommes  dangereux.  L'é- 
ducation de  la  jeunesse,  placée  entre  leurs  mains, 
était  surtout  regardée  connue  une  calamité  nationale, 
et  l'avocat-général ,  Onier  Joly  de  Flcury,  insistait 
dans  ses  conclusions  pour  qu'il  leur  fut  enjoint  de 
ne  rien  faire  de  jyrcjudiciable  aux  Universités  ^. 
«  L'éducation  |)ul)lique  que  les  Jésuites  douncnl  à 
«  la  jeunesse,  disait  le  courageux  La  (-halotais  (  dé- 
f(  cembre  l'jd]  ),  titînl  à  Ti^spiit  ullr.iinoiilaiii  (pu 
«  les  domine,  à  l'esprit  de  parti  (pii  K's  agite,  en  ton- 
te sé(|uen(!e  aux  anciens  préjugés  cl  à  1  ignorance  du 
i<  seizième  siècle.  Que  penser,  en  effet,  d'une  mstitu- 

'    Anqiirtii  ,  Histoire  ilr  France  ,  I\  ,  «^o. 
»   Dli.aurk  ,   Histoire  dv  Paris  ^  NU,   5i)>  ri  siiiv. 
^   Conclusions  île  I  avncat-pénëral  Oiner  Joly  <ic  Flctiir  tlaH\ 
l'a  flaire  iîc.\    lesiiitc^ 
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«  lion  littéraire  et  enseignante  qui  n'a  jamais  songé 
(c  à  se  perfectionner;  d'une  institution  où  il  y  a  peut- 
«  être  eu  plus  de  cinquante  mille  professeurs  de  phi- 
«  losophie  et  pas  un  philosophe?.  .  .  Sire,  ajoutait- 
«  il  en  terminant,  il  n'y  a  que  les  sciences  et  les 
«  bonnes  études  qui  puissent  arracher  le  bandeau  de 
«  l'ignorance  et  de  la  superstition ,  qui  sont  les  véri- 
«  tables  sources  du  fanatisme,  car  il  n'y  a  que  les 
«  lumières  qui  puissent  chasser  les  ténèbres.  Réformez 
<c  l'éducation  de  la  jeunesse;  elle  est  vicieuse  et  bar- 
«  bare,  surtout  dans  les  collèges  de  la  société.  Pro- 
«  tégez  les  lettres  et  les  sciences  ;  elles  font  le  bonheur 
«  des  royaumes  et  l'honneur  des  règnes  ^ .  »  Ces  pa- 
roles avaient  trouvé  de  l'écho  en  France,  et,  un  an 
après,  l'éloquent  Montclar,  à  l'autre  extrémité  du 
royaume,  s'écriait  avec  non  moins  de  force  au  milieu 
du  Parlement  de  Provence  :  «  Avec  les  Jésuites ,  l'édu- 
«  cation  de  la  jeunesse  n'est  plus  sous  l'inspection  de 
«  l'Etat,  elle  est  sous  la  direction  d'un  général,  d'un 
«  religieux  ultramontain ,  d'un  monarque  étranger. 
«  On  a  osé  publier  que  cela  était  nécessaire  pour  main- 
te tenir  l'ordre  dans  le  royaume Quoi  !  il  faudra 

«  qu'un  étranger  préside  à  l'éducation  de  nos  enfants 
«  pour  les  rendre  vrais  Français,  et  la  nation  perdra 
«  ses  principes  si  elle  est  abandonnée  à  l'enseignement 
«<  national?  C'est  outrager  à -la -fois  le  gouvernement, 


*  Compte  rendu  au  Parlement  de  Bretagne  ^  touchant  les 
consultations  des  Jésuites ,  par  le  procureur-général  de  La 
Chalotais ,  60,  78. 
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«  la  magistrature,  l'Université  et  ses  lois.  O  délire  du 
((  fanatisme,  6  opprobre  de  la  raison,  ô  douleur  pour 
»  la  majristrature  *  !  »  Enfin,  le  Parlement  de  Paris 
donna  le  premier  l'exemple,  et  par  arrêt  du  6  août 
1762,  rendu  sous  le  rapport  du  conseiller  ïerray, 
toutes  les  chambres  assemblées,  il  supprima  la  société 
des  Jésuites,  leur  enjoignit  de  vider  leurs  collèges,  et 
leur  fit  défenses  de  vivre  désormais  en  commun , 
«  attendu  (  entre  autres  motifs  )  que  presque  tous  les 
«  corps  de  l'État  ont  été  successivement  détruits  ou 
«  affaiblis,  les  Universités  combattues, presque  anéan- 
«  ties  ou  forcées  de  recevoir  les  Jésuites  dans  leur 
«  sein,  ou  réduites  souvent  à  de  fielleuses  extrémi- 
«  tés  ^.  »  Deux  ans  après  (  novembre  1 764  ) ,  un  édit 
du  roi  vint  confirmer  cet  arrêt  ^. 

Ueurs  biens ,  excepté  leur  collège  de  Louis-le- 
Grand,  qu'un  arrêt  (  .28  juillet  1^63  )  déclara  u  ne 
«  pouvoir  être  employé  à  autre  usage  qu'à  l'instruction 
((  publique,»  furent  affectés  au  payement  de  leurs  det- 
tes :  en  même  temps ,  pour  combler  le  vide  que  leur 
départ  laissait  dans  l'enseignement,  le  Parlement  fil  un 
ap|)el  aux  Universités  de  son  ressort,  et  principalement 
à  celle  (le  Paris,  pour   (juVlles  eussent  «  à  envoyer 

«  Plaidoyer  du  prDCurciir-grm'ral  dv  iMontclar  du  I\u Iv- 
ment  de  Provence,  dans  Caffaire  des  soi-disants  Jésuites.  — 
Supj)lrment  du  Recueil  par  ordre  de  dates  des  arrêts^  cdits , 
ordonnances  ,  etc.  concernant  les  Jésuites  ,  I. 

*  Hccutùl pdr  ordre  de  dates  des  arrêts,  édits  et  ordonridnces, 
etc.  ,  etc.  concermmt  les  Jésuites ,  I  ,    \Cy.>. 

*  Hecueil  pai   i)rdri   ilr  iLilc^   d(\  nrn'f^.   ct<  .  .   ' /<     .  IN,  '«^3. 
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w  dans  trois  mois  ,  au  procureur-général ,  des  nié- 
«  moires  contenant  des  règlements  d'étude  et  de  dis- 
«  cipline,  afin  que  l'instruction  publique  de  la  jeu- 
<c  nesse  puisse  procurer  à  l'Etat  des  citoyens  capables 
«  de  remplir  les  emplois  auxquels  ils  peuvent  être 
«  appelés  ^»  A  partir  de  l'arrêt  d'expulsion,  toute 
la  faveur  du  gouvernement  se  reporta  sur  l'Université, 
et  on  défendit,  à  sa  requête,  tant  on  redoutait  encore 
l'adresse  des  Jésuites,  à  toutes  personnes,  excepté 
les  pères ,  mères ,  tuteurs ,  etc. ,  etc. ,  d'enseigner  ni 
d'instruire  dans  leurs  maisons  les  enfants  qui  auront 
plus  de  neuf  ans. 

Le  collège  de  Louis-le-Grand ,  devenu  libre,  fut 
destiné  à  servir  de  chef-lieu  à  l'Université,  qui  n'en 
avait  jamais  eu  jusqu'alors.  Ce  fut  là  que  dut  siéger 
désormais  le  tribunal  académique;  ce  fut  là  que  furent 
transférées  et  les  archives  de  tous  les  collèges  et  la 
halle  au  parchemin.  La  bibliothèque  de  l'Université 
fut  également  placée  dans  son  enceinte ,  et  on  réunit 
dans  le  reste  de  ses  vastes  bâtiments,  dont  une  partie 
fut  destinée  au  collège  de  Beauvais ,  tous  les  boursiers 
des  autres  collèges  où  il  n'y  avait  plus  de  plein  exer- 
cice ,  et  on  les  soumit  à  la  surveillance  d'un  conseil 
permanent  d'administration,  composé  du  recteur,  de 
cinq  professeurs  èmérites,  du  syndic  et  du  principal 
du  collège  ^.  Cette  réunion  occasionna  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  collèges,  au  nombre  de  vingt- 


»    Extrait  des  registres  du  Parlement. du  3  septembre  1762. 
'    Lettres-patentes  du  mi  du  11  novembre  1763. 
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neuf' ,  dont  les  revenus  étaient  presque  anéantis,  par 
suite  de  la  diminution  des  valeurs  nominales,  et  dont 
les  bâtiments  furent  vendus  et  les  fonds  versés  dans 
la  caisse  de  Louis-le-Grand. 

L'Université,  depuis  l'expulsion  des  Jésuites ,  était 
rentrée  en  possession  de  la  prérogative  dont  elle  avait 
joui  exclusivement  jusqu'à  l'époque  de  leur  appari- 
tion, d'être  chargée  seule  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Mais,  en  recouvrant  ces  avantages  qu'elle  avait 
perdus,  de  grandes  obligations  en  revanche  lui  étaient 
imposées.  Il  fallait  remj)lacer  d'une  manière  digne 
d'elle  ceux  auxquels  elle  était  appelée  à  succéder,  et 
surtout  ne  pas  les  faire  regretter.  L'enseignement  des 
Jésuites,  malgré  des  succès  apparents,  avait  excité 
beaucoup  de  plaintes,  et  avait  sans  doute  en  lui  des 
causes  secrètes  qui  faisaient  désirer  de  les  voii-  enlevés 
à  ces  importanles  fonctions,  puisqu'un  vit  s'unu'  à  leurs 
ennemis  ceux  même  qui  avaient  étudié  dans  leurs 
maisons.  L'Université  n'offrait  pas  les  mêmes  (lani;ers, 
ne  faisait  pas  concevoir  les  mêmes  in(|uiétu(les  :  les 
éludes  élaient  aussi  bonnes  (jue  clie/.  eux,  et  ses  doe- 

'  C'étaient  les  colU-^es  d  Anas  ,  (rAiilnii  ,  de  Ji.i>eu\,  de  l^eaii- 
>ai.s,  àv.  IJois.sy  ,  des  iJoiis- l'.nlaiits  ,  de  l{ouij;()j;nr  ,  i\v  (iainhrai, 
des  Cliolels,  de  Cornoiiailles ,  de  Dainiville,  des  i)i\-liuil  ,  de 
I''()itet  ,  d'iluhai),  de  Justiie,  de  l.aoïi,  du  Mans,  de  Alaiti»'- 
(iervais,  de  ÎMi^iion  ,  de  NarlxMuie  ,  il«-  Presles,  de  Illieinis,  de 
Saiiite-Barlie ,  de  Saint-Michel,  de  Sée/. ,  de  Tours,  de  Tre^uier 
el  des  i'i  ésoriers.  —  Ixfcittul  des  (itlilirrations  du  huiciiu  (Tad- 
iniiiislKitiart  du  vnllrgr  de  Lnuis-lt'-('rn/fd ^    «/i  el  suiv. 
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trines  étaient  plus  pures.  Roliiti  avait  laissé  des  exem- 
ples qu'on  s'empressait  d'imiter,  et  sur  ses  traces  s'é- 
taient formés  des  élèves  jaloux  de  succéder  à  la  répu- 
tation de  leur  maître.  Les  professeurs  habiles  s'étaient 
multipliés  dans  son  sein  ;  et  quelques-uns  parmi  eux, 
sortant  du  cercle  ordinaire  de  leurs  travaux ,  avaient 
consacré  leurs  veilles  à  composer  pour  la  jeunesse  des 
ouvrages  que  l'âge  mûr  avait  acceptés  avec  empres- 
sement. Les  ouvrages  de  Rollin  avaient  servi  de  mo- 
dèle, et  ses  disciples  continuèrent  l'œuvre  qu'il  avait 
entreprise  et  que  le  temps  ne  lui  avait  pas  permis 
d'achever.  Crévier,  Le  Beau  venaient  de  publier  des 
livres  estimables,  et  ce  fut  à  des  membres  de  l'U- 
niversité que  nous  dûmes ,  dans  ce  siècle ,  le  corps 
le  plus  complet  que  nous  possédions  encore  aujour- 
d'hui d'histoire  romaine.  Ces  mêmes  hommes  por- 
taient dans  l'enseignement  les  talents  et  l'instruction 
qui  les  distinguaient;  et  à  coté  d'eux  se  trouvaient 
une  foule  de  maîtres  formés  à  leur  école ,  et  tous  ca- 
pables de  transmettre  avec  fruit  à  la  jeunesse  des 
leçons  dont  ils  avaient  profité. 

On  avait  tout  fait  pour  former  dans  l'Université  un 
corps  en  état  de  bien  remplir  ses  importantes  fonctions, 
et  tout  récemment  on  avait  établi  dans  la  faculté  des 
arts  des  docteurs  agrégés  qui  ne  pouvaient  être  nommés 
qu'au  concours,  et  à  qui  seuls  les  chaires  pouvaient 
être  données  :  ils  étaient  au  nombre  de  soixante  ;  un 
tiers  pour  la  philosophie,  un  tiers  pour  les  belles- 
lettres  et  les  humanités,  et  l'autre  tiers  pour  la  gram- 
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maire  et  les  classes  inférieures  '.  Par  là,  on  était  sûr 
de  ne  confier  les  classes  qu'à  des  sujets  dignes  de  bien 
les  conduire,  et  on  assurait  pour  l'avenir  les  destinées 
de  rUniversité. 

Il  est  facile  de  s'apercevoir,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  délibérations  de  la  compagnie,  combien  elle 
avait  fait  de  progrès  vers  la  perfection.  Les  règlements 
de  cette  époque  peuvent  encore  aujourd'hui  servir  de 
modèle,  et  les  conseils  qu'elle  adressait  à  ses  mem- 
bres sont  empreints  d'une  haute  sagesse;  j'en  citerai, 
pour  exemple,  le  préambule  d'un  statut  dressé  en  Ï769 
pour  le  collège  Louis-le-Grand ,  et  qui,  dans  les  qua- 
torze titres  qui  le  composent,  renferme  d'excellentes 
règles,  tant  pour  les  études  que  pour  la  discipline. 
«  Tous  les  supérieurs  et  maîtres,  y  est-il  dit,  étant 
«  institués  pour  procurer  un  même  bien,  ils  doivent 
«  être  animés  d'un  même  esprit  et  d'un  même  zèle, 
'(  et  faire  régner  entre  eux  la  paix  et  la  concorde.  » 

(c  Comme  le  bien  de  l'éducation  ne  consiste  pas  tant 
«  à  corriger  les  fautes  des  jeunes  gens  qu'à  les  pré- 
«  venir,  autant  qu'il  sera  possible,  tous  les  maîtres  se 
{(  feront  de  leur  exactitude  et  de  leur  surveillance  un 
«  premiei'  moyen  de  faire  évit(M'  à  \v\us  élè\es  les 
<(  fautes  (jue  leur  négligence  pourrait  occasionner.  » 

<(  Un  devoir  très-important  pour  eux  est  de  s'ap- 
«  pli(juer  à  connaître  le  earaetèr*»  de  ceux  (jiii  leur 
K  seiont  confies,   afin    de    leni-    inspucr    pai    lenr    m 

l.<t(rcs  jHitrntcs    du  rm    i/n     \    niiii     i7'»7.  — Ht'iurt/  pnr 
<)/r//r  ifr  dates  des  r-difi  ,  etc.  ,  etc.  ,  \  .   V'- 
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«  struction,  et  surtout  par  leur  exemple,  l'amour  de 
«  la  vertu  et  du  travail.  » 

«  Ils  ne  borneront  pas  leurs  soins  à  cultiver  les 
«  talents  de  leurs  élèves,  mais  ils  regarderont  comme 
«  leur  premier  devoir  de  former  leurs  mœurs  en  leur 
«  inspirant  des  sentiments  de  religion  et  de  piété.  » 

«  Ils  n'useront  de  sévérité  qu'après  avoir  épuisé 
t(  tous  les  autres  moyens  qui  peuvent  faire  impression 
«  sur  une  ame  honnête  et  sensible.  » 

«  Pour  se  soutenir  contre  les  peines  et  les  dégoûts 
«  inévitables  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  ils  con- 
te sidéreront  souvent  l'importance  de  l'œuvre  dont  ils 
«sont  chargés;  ils  penseront  qu'ils  en  sont  respon- 
«  sables  non  seulement  à  la  société,  mais  à  Dieu 
«  même,  auteur  de  toute  science  et  de  tout  bien  :  et 
«  non  contents  de  s'instruire  par  leur  propre  expé- 
«  rience  dans  l'art  de  former  les  jeunes  gens  à  la 
«  science  et  à  la  vertu  y  ils  auront  recours  aux  con- 
«  seils  des  maîtres  les  plus  expérimentés,  et  auront 
«  soin  de  puiser  les  principes  et  les  maximes  de  leur 
if  conduite  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Rollin  sur 
«  la  manière  d'enseigner  et  d'étudier  ^  )j 

Rien  de  remarquable  n'arriva  à  l'Université  pen- 
dant tout  le  reste  de  la  durée  du  règne  de  Louis  XV. 
Son  existence ,  vivement  menacée  par  le  crédit  de  ses 
adversaires,  se  consolida  après  leur  expulsion  de  la 
manière  la  plus  stable;  et  elle  était  dans  cette  situa- 
tion, lorsque    Louis    XV  mourut  (  lo  mai   \'j']l\). 

*  Lois  et  Règlements  sur  l'inst  me  lion  publique  ,  I,  6"^. 


sous     LOTUS     X  VF.  ^i  y  3 

Sous  It'  gouvcriieineiil  de  ce  prince,  rLiiivcrsité   vit 
s'introduire  dans  son  sein  tous  les  changements  qu'elle 
pouvait  désirer.  Ses  droits  furent  affermis,  ses  privi- 
lèges conservés ,  l'instruction  gratuite  lui  fut  accordée, 
et,  après  l'avoir  mise  ainsi  en  état  de  soutenir  la  con- 
currence avec  tous  les  corps  enseignants,  la  magis- 
trature et    le  trône,  cédant  à    la  force  de   l'opinion 
publique,  lui   rendirent  le  plus  grand  service  que  la 
compagnie  pût  souhaiter ,  en  détruisant  les  Jésuites 
devenus   les    seuls  obstacles   qui   s'opposassent  à  sa 
complète  prospérité.   Des  hommes  d'un  mérite  réel, 
et  en  grand  nombre,  lui  rendirent  pendant  ce  siècle 
l'éclat  qu'elle  avait  perdu,  et  c'est  alors  (  fyGi  )  que 
Crévier,  pénétré  de  son  importance,  s'empressa  d'é- 
crire son  histoire.    La  liberté,  l'indépendance  qu'ac- 
quirent les  esprits  pendant  toute  cette  période,  con- 
tribuèrent aussi  à   cet  heureux  résultat  :  on  s'occupa 
davantage  de  l'éducation,  parce  que  l'on  commençait 
à  comprendre  (ju'elle  est  la  base  de  toutes  les  vertus 
publi(|ues  et  privées;  elle  devint  l'objet  des   médita- 
tions générales;  des  voix  généreuses  s'élevèrent  pour 
réformer  la  société,  tracèrent  des  plans  pour  niube 
l'honnne  meilleur  à  raidc  d'une  instruction  j.lus  cliii- 
du(\   el    La  (Ihalotais,    se    rendant    l'organe   de   son 
siècle,  (aisait  entencbe  dans  le  sanctuaire  de  la  jusiiee 
ces  belles  paroles,  expression  de  la  pensée  de  ioxil  un 
ptMq)l(»  :  «  Il  n'y  a  (|ue  les  scieiu"es  el   les  bonnes  eliidt's 
«  (|ui  puissent  arraeluM-  le  bandeau  de  I  i^noiaiiee  et 
u  de    la    supei'stition  ;    il    n  \    a   (pie    les  linnièics  qu» 
a  jMnssenI  ebasser  li\s  leiièbri's.  >•> 

11.  iS 


•274  HISTOIRK    DE    l'uNIVKRSITÉ 

Telle  était  la  situation  de  l'Université,  et  le  point 
de  progression  où  elle  était  parvenue,  lors  de  l'avé- 
nement  de  Louis  XVI  à  la  couronne.  Le  jeune  mo- 
narque, qui  apportait  avec  lui  sur  le  trône  toutes  les 
vertus  de  l'honnête  homme,  était  animé  des  plus  loua- 
bles intentions,  et  surtout  du  désir  ardent  de  faire  le 
bonheur  de  la  France.  Il  signala  les  commencements 
de  son  règne  par  l'élévation  de  deux  monuments 
consacrés  aux  lettres  et  à  la  science.  Le  collège  royal 
de  France,  que  Henri  IV  avait  voulu  faire  construire, 
et  dont  Louis  XIII  avait  posé  la  première  pierre, 
était  depuis  cette  époque  reslé  inachevé;  le  nouveau 
roi  donna  des  ordres  pour  sa  continuation ,  et  quatre 
ans  après  il  fut  terminé,  sur  les  dessins  de  l'archi- 
tecte Chalgrin,  tel  qu'on  le  voit  maintenant  '.  En 
même  temps ,  on  élevait ,  sur  la  place  dite  aujourd'hui 
de  l'Ecole-de-Médecine  et  sur  l'emplacement  du  col- 
lège de  Bourgogne,  un  temple  magnifique  à  l'art  de 
guérir.  Jusqu'alors  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
n'avait  pas  eu  d'écoles  dignes  de  sa  renommée;  elle 
les  avait  tour-à-tour  transportées  de  la  rue  de  la 
Bûcherie  à  la  rue  Saint-Jean-de-Beauvais ,  et  le 
grand  nombre  d'écoliers  qui  lui  arrivaient  de  tous  les 
points  du  royaume  les  avaient  rendues  insuffisantes. 
Louis  XVI  résolut  de  lui  en  donner  de  convena- 
bles; le  i4  décembre  1774  7  il  ^n  posa  la  première 
pierre;  Gondouin  en  fut  l'architecte  ^.  Tous  les  arts 

'   DuLAURE ,  Histoire  de  Paris ,  VIII ,  407 . 
»  DuLAURE,  Histoire  de  Paris ,  VIII,  /409. 
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furent  appelés  pour  concourir  à  son  embellissement, 
et  un  vaste  amphithéâtre,  sur  les  murs  duquel  on  lit 
encore  deux  vers  latins  qui  rappellent  sa  noble  desti- 
nation, 

Ad  cœdes  liominuin  prisca  amphitheatra  patebant  : 
Ut  longum  discanl  vivere,  noslra  patent. 

fut  ouvert  à  la  jeunesse  qui  s'y  pressait  pour  enten- 
dre les  leçons  qu'y  faisaient  vingt-deux  professeurs 
sur  les  diverses  parties  de  la  science  médicale. 

L'Université  ,  vers  les  derniers  temps  de  Louis  XV, 
avait  changé  en  quelque  sorte  de  forme.  Depuis  que 
les  Jésuites  avaient  disparu,  elle  était  devenue  pour 
ainsi  dire  plus  C()inj)acte;  elle  n'était  plus  disséminée 
en  un  grand  nombre  de  maisons,  elle  étail  restreinte 
au  contraire  à  quel([ues  collèges  ;  et  Louis-le-Grand  , 
dans  l'enceinte  duquel  on  avait  réuni  pres(|ue  tous  les 
boursiers  de  Paris,  était,  à  j)artir  de  cette  époque, 
son  chef  lieu  et  la  plus  llorissante  de  ses  écoles.  Ce 
collège,  (|ui  était  sous  la  surveillance  immédiate  de 
l'Université,  était  gouverné  par  un  conseil  d'admi- 
nistration ,  composé  de  coîist'illers  au  ParUMucnl  et  île 
notables ',  et  avait  été  mis  en  possession  i\c  toutes  les 
innnunités  (pi{^  la  faveur  i\c  Louis  \l\' avait  aeeoiilées 
aux  Jésuites;  il  ne  [)ayail  pas  (riinp()t  sur  le  sel;  il 
pouvait  laiit'  enli'er  trois  cents  niuids  de  \\n  pour  sa 
<*onsonnnation  sans  être  soumis  à   aucuns  dioits.  En 

'  Rccinil  tirs  ilrlihrrations  t!u  bureau  d' administration  du 
riMc^e  de  Lniiis-lr-Graml.    Introduction ,    i.'j. 
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outre,  on  iui  avait  accordé  la  jouissance  de  tous  ies 
bénéfices  et  propriétés  qui  composaient  sa  fortune 
sous  les  Jésuites  ^ ,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  le 
prieuré-cure  de  Pomponne,  près  Lagny-sur-Marne. 
Indépendamment  des  boursiers ,  ce  collège  renfer- 
mait un  nombre  d'élèves  assez  considérable;  ses  reve- 
nus, d'après  des  tableaux  statistiques  de  cette  époque 
qui  nous  ont  été  conservés,  montaient  à  près  de  six 
cent  mille  francs,  et  parmi  les  dépenses  de  bouche, 
l'achat  seul  de  la  viande  de  boucherie  s'élevait,  par 
an,  à  plus  de  cinquante-cinq  mille  francs. 

L'excédant  de  ses  revenus  servait  à  donner  des 
gratifications,  soit  aux  maîtres,  soit  aux  employés 
de  l'établissement,  dont  les  gages  étaient  très-mo- 
diques, soit  même  aux  boursiers  qui  s'étaient  distin- 
gués pendant  le  cours  de  leurs  études  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  application,  et  j'ai  trouvé  une  gra- 
tification de  cette  nature  accordée  à  un  homme  dont 
le  nom  est  devenu  depuis  malheureusement  célèbre 
dans  le  cours  de  la  révolution,  par  procès-verbal  du 
19  juillet  1781,  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  compte  rendu 
«  par  M.  le  principal  des  talents  éminents  du  sieur  de 
«  Robespierre,  boursier  du  collège  d'Arras,  lequel 
a  est  sur  le  point  de  terminer  son  cours  d'études,  de 
«  sa  bonne  conduite  pendant  deux  années  et  de  ses 
«  succès  pendant  le  cours  de  ses  classes ,  tant  aux 
'(  distributions  des  prix  qu'aux  examens  de  philosophie 
<c  et  de  droit,  le  bureau  a  unanimement  accordé  au 

« 

«  Lettres-patentes  du  roi  du  16  août  1764. 
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ft  sieur  de  Robespierre  une  gratification  de  la  somme 
<«  de  six  cents  livres  qui  lui  sera  payée  par  M.  le 
«  grand-maître  du  temporel  sur  sa  quittance  \  » 

Ce  sont  là  les  seuls  documents  que  nous  offre  l'his- 
toire de  l'Université  pendant  le  règne  de  Louis  XVI; 
et  bientôt  cette  compagnie,  qui  était  née  en  quelque 
sorte  avec  la  monarchie,  qui  en  avait  traversé  tous 
les  âges,  devait  succomber  comme  elle  dans  les  orages 
de  la  révolution.  Les  États-généraux,  convoqués  par 
le  roi  lui-même  pour  chercher  un  remède  aux  maux 
du  royaume,  avaient  changé  leur  dénomination,  qui 
appartenait  aux  anciens  usages,  pour  en  prendre  une 
autre  qui  fût  plus  conforme  aux  idées  qui  germaient 
dans  toute  la  nation.  Sous  le  nom  d'Assemblée  Natio- 
nale ou  d'Assemblée  Constituante,  elle  s'occupa  de 
détruire  les  abus  dont  tous  les  ordres  de  TKtat  de- 
mandaient depuis  long-tenq)s  la  réforme,  pour  i ('con- 
stituer ensuite  le  gouvernement  sur  de  nouvelles  bases. 
Dans  la  lutte  qui  s'établit,  et  (|ue  la  résistance  rendit 
plus  vive,  entre  les  classes  privilégiées,  poui-  ntcnii- 
des  distinctions  ou  des  avantages  (juc  des  sicc  les  avaient 
pres(pie  consacrés,  cl  le  jjcuplc  (jiii  U'iidiiil  à  s  clevt^r 
vers  une  liberté  légale  (|u  il  rej^ardinl  eonnne  un  droit 
imprescriptible,  on  vil  disparaître  pièce  à  pièce  tous 
les  éléments  (pii  composaient  l'antupie  inoii;irebie 
française,  et  s'élever  à  leur  place  des  eleineiits  nou- 
veaux, destinés  à  établir  cnlic  tons  les  ciIonciis  iiulis- 
tin(!tement  iiii   ccjiiilibitî  (pu    |iis(jn  ;dors    n  avait    pas 

ïici'unl  (les  il(  lilunitions  du  hiurau  d'iitituinùtration  ,  a|3'. 
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existé.  Dans  cet  ébranlement  général,  lorsque  le  trône 
était  menacé,  lorsque  toutes  les  institutions  qui  ap- 
partenaient à  nos  premières  époques  étaient  l'objet 
des  plus  vives  attaques,  l'Université  devait  craindre 
pour  son  existence.  Imbue  d'idées  monarchiques  qui 
ne  cadraient  plus  avec  le  nouvel  ordre  de  choses, 
l'Université,  on  le  concevra  facilement,  devait  inspirer 
de  la  défiance  aux  hommes  qui  voulaient  refaire  la 
France,  et  donner  aux  générations  nouvelles  une  in- 
dépendance d'esprit  à  laquelle,  selon  eux,  l'ancienne 
éducation  ne  pouvait  pas  atteindre.  Il  leur  convenait 
à  cet  effet  de  donner  à  la  jeunesse  des, principes  sur 
lesquels  ils  pussent  asseoir  solidement  les  bases  de 
leur  édifice;  jamais  ils  ne  perdirent  de  vue  ce  point 
si  important  pour  eux;  et  l'on  vit  dans  toutes  les  as- 
semblées souveraines  qui  gouvernèrent  successivement 
la  France  éclore  tour-à-tour  des  projets  qui  tous  ten- 
daient vers  ce  but. 

Au  milieu  du  mouvement  immense  qui  agitait  alors 
tout  le  royaume,  lorsque  la  crainte,  l'espérance  ou 
l'ambition  dominaient  toutes  les  âmes,  lorsque  chacun 
fixait  avec  inquiétude  et  avidité  les  yeux  sur  un  ave- 
nir qui  semblait  receler  tant  d'événements,  les  scien- 
ces, les  lettres,  les  arts  devaient,  en  présence  d'in- 
térêts si  graves ,  attirer  peu  d'attention  :  ils  ont  be- 
soin, pour  prospérer  et  pour  fleurir,  de  calme  et  de 
tranquillité;  les  troubles  politiques  ne  sont  pas  pro- 
pres à  leur  donner  de  l'essort;  l'Université  en  fit 
bientôt  l'épreuve.  Ses  écoles  se  dépeuplèrent ,  ses 
biens  lui  furent  enlevés,  les  secours  que  l'État  lui 
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accordait  furent  consacrés  à  d'autres  usages;  il  lui 
devint  impossible  de  satisfaire  aux  nombrcures  char- 
ges qui  pesaient  sur  elle,  et  la  compagnie,  dans  Tim- 
puissance  d'agir,  vit  approcher  pour  elle  le  moment 
de  la  dissolution.  Elle  succond)a,  ou  plutôt  elle  s'é- 
teignit connne  d'elle-même,  entraînée  par  le  torrent 
de  la  révolution  qui  ne  devait  laisser  rien  subsister 
en  France  de  ce  que  nos  ancêtres  nous  avaient  légué. 
Aucun  décret,  aucune  loi  ne  prononça  la  suppression 
de  l'Université  ' ,  et  cependant  elle  cessa  bientôt  d'exis- 
ter, comme  si  le  sort  d'une  ('onq)agnie  qui  avait  tou- 
jours été  si  dévouée  à  la  cause  des  rois  devait  être  de 
périr  avec  eux. 

Ainsi  devait  finir  une  corporation  qui  comptait  plus 
de  six  siècles  de  durée.  Dépositaire  des  lumières  à  des 
époques  où  la  barbarie  et  l'ignorance  étendaient  par- 
tout leur  enqjire,  elle  servit  plus  tard  de  modèle  à 
toutes  les  écoles  qui  couvrirent  la  surface  de  l'Europe, 
et  a  droit,  par  cela  seul,  à  la  reconnaissance  de  tous 
les  hommes.  Forte  par  l'ascendant  que  lui  donnait  sa 
supériorité  intellectuelle  sur  des  esprits  grossiers,  elle 
fut  long-temps  nivestie  d'un  grand  [)ouvoir,  et  ce 
pouvoir  ne  diminua  (pie  lorsqu'elle  eut  vu  s'élever  un 
grand  nombre  de  rivales.  Peu  à  peu  elle  perdit  de 
son  caractère  politicpie,  elle  changea  de  rôle,  vl  uv 
conserva  (pie  riniluence  respectable  (pn  était  attachée 
à    la    natui'e   de    ses    fonctions.  I.<'s  l'ffoits  (pTellt'  lit 

'    Mf.iKiATi ,  Ht'/>ertoirc  tie  jurisprudenct'.  \'fuiui    l'nurr.utr, 
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pour  améliorer  les  études  dans  son  sein,  pour  profiter 
des  progrès  que  la  raison  humaine  avait  faits  dans  les 
derniers   siècles ,   avaient   été   appréciés  par  tout  le 
monde,   et   il   semblait  que  l'opinion  générale  pro- 
noncée en  sa  faveur    aurait   dû    la   préserver  de  la 
destruction.    Mais    la   France    marchait    rapidement 
vers  un  bouleversement   total.  Au  siècle  brillant  de 
Louis  Xiy,qui  avait  été  celui  de  l'imagination,  avait 
succédé  le  siècle  de  Louis  XV,  qui  avait  été  celui  de 
l'examen.  On  était  fatigué  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
on  voulait  tout  changer,  et  pour  changer,  on  voulait 
tout  détruire.  L'Université  se  trouva  enveloppée  dans 
la  proscription.  Le  dix  -  huitième  siècle  avait  fait  la 
révolution ,  la  révolution  à  son  tour  voulut  faire  le 
dix-neuvième  siècle,  et  consolider  son   ouvrage  en 
propageant  ses  principes  et  ses  doctrines.  L'Université 
n'était  pas   propre  à   remplir  son  but;  elle  n'aurait 
peut-être  pas  assez  oublié  ses  anciens  souvenirs  ;  son 
action,  en  outre,  ne  s'étendait  pas  sur  toute  la  France; 
elle  était  restreinte  à  son  ressort,  et  le  principe  de 
l'égalité  proclamé  par  les  réformateurs  exigeait  pour 
tous  les  Français  une  éducation  uniforme.  L'Univer- 
site  dut  donc  cesser  d'exister,  parce  que  son  existence 
n'était  plus  en  harmonie  avec  les  idées  de  son  siècle. 
Là ,  devrait  se  terminer  le  travail  que  nous  avons  en- 
trepris. Nous  avons  remonté  au  berceau  de  l'Univer- 
sité 5  nous  l'avons  suivie  dans  toutes  les  phases  de  son 
histoire,  nous  avons  montré  sa  chute,  il  semble  que 
notre  tâche  soit  accomplie;  cependant,  il  nous  reste 
encore  une  lacune  à  remplir.   Notre  but ,  en  traçant 
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riiistolre  de  la  plus  ancienne  des  compagnies  savantes, 
a  moins  été  de  faire  l'histoire  d'une  corporation  en  par- 
ticulier que  celle  de  l'instruction  publique  en  France, 
et  notre  travail  resterait  incomplet,  si  nous  nous 
arrêtions  a  cette  époque.  A  peine  l'Université  avait- 
elle  disparu  que  l'on  s'occupait  déjà  de  la  remplacer. 
L'éducation  de  la  jeunesse  fixa  les  regards  de  toutes 
les  assemblées  législatives;  des  savants,  des  philoso- 
phes y  consacrèrent  leurs  méditations  ;  des  projets 
furent  adoptés,  puis  supprimés,  et  la  France  resta, 
à  cet  égard,  sans  organisation  stable  jusqu'à  l'époque 
où  r Université,  recréée  sur  un  plan  plus  vaste,  rena- 
quit pour  ainsi  dire  de  sa  cendre. 

C'est  le   tableau  intéressant  de  ces  variations  que 
je  veux  présenter  rapidement;  il  servira  de  conclusion 


a  mon  ouvrai^e. 
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Assemblée  Nationale.  —  Direction  qu'elle  veut  imprimer  à  l'édu- 
cation. —  Elle  maintient  l'Université  jusqu'à  l'adoption  d'un 
nouveau   système.  —  Rapport  de  M.  de  Talleyrand-Périgord. 

—  Observations.  —  Ajournement  du  projet.  —  Assemblée 
Législative.  —  Elle  nomme  un  comité  d'instruction  publique, 

—  Discours  de  M.  de  Larochefoucault-Liancoùrt.  —  Suppres- 
sion de  la  Sorbonne  et  du  tribunal  académique.  —  Réflexions 
sur  la  situation  de  l'Université.  —  Rapport  de  Condorcet.  — 
Examen." —  Mesures  maladroites  de  l'Assemblée  Législative.  — 
L'Université  de  Paris  cesse  entièrement  d'exister. 


iM  ous  entrons  maintenant  dans  une  nouvelle  série 
d'événements;  ce  n'est  plus  l'Université  qui  va  fixer 
nos  regards.  Vieille  comme  la  monarchie,  le  moment 
de  la  mort  est  arrivé  pour  elle ,  et  elle  disparaît  avec 
le  trône  qui  l'avait  élevée,  et  à  l'ombre  duquel 
elle  avait  grandi.  L'Assemblée  Nationale ,  réunie 
par  la  volonté  et  les  ordres  du  prince,  devait  bien- 
tôt s'élever  au-dessus  de  celui  qui  lui  avait  donné 
l'existence.  Une  pensée  la  domine,  c'est  celle  de  res- 
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tituer  à  la  nation  un  j)ouvoir  et  des  droits  que  le 
temps,  selon  elle,  n'a  jamais  pu  détruire.  Elle  mar- 
che vers  son  but  avec  fermeté,  avec  persévérance; 
rien  ne  l'arrête  dans  l'accomplissement  de  ses  desseins, 
et  pour  y  parvenir,  elle  a  formé  le  projet  de  changer 
la  France,  telle  que  l'avaient  faite  quatorze  siècles 
de  monarchie ,  et  de  lui  donner  des  mœurs ,  des  idées, 
un  gouvernement  nouveau.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, les  léj^islateurs  immolèrent  à  notre  régénération 
politique  toutes  les  institutions  appartenant  à  l'ancien 
ordre  de  choses  :  ils  veulent  rajeunir  les  Français,  et 
leur  système  exige  qu'ils  fassent  disparaître  tout  ce 
qui  pourrait  leur  rappeler  le  passé,  et  qu'ils  bannis- 
sent des  souvenirs  que  le  tcnq3s  et  riiabilude  ont  pro- 
fondément gravés  dans  les  esprits. 

Mais,  pour  consolider  leur  ouvrage,  pour  l'asseoir 
sur  des  bases  inébranlables,  ce  n'est  pas  sur  la  gé- 
nération actuelle  qu'ils  devront  compter;  élevée  dans 
(l(;s  principes  de  respect  et  de  soumission  au  pou- 
voir, accoutumée  à  rapporter  tout  au  in()n.ir(|ue  dont 
le  nom  seul  est  enviroinié  pour  t^llc  d'une  auréole 
sacrée,  elle  n'a  pas,  ou  du  moins  une  grande  partie 
de  ses  membres  n'a  pas  l'indépendance  de  caractère 
de  nos  réformateurs;  ils  ne  pourn^nt  si'  débarrasser 
à  linstant  des  préjugés  (pn  lurent  eeu\  de  leur  en- 
lance,  de  toute  leur  vie;  ils  ne  jumiiont  l'enoneer  à 
des  avantages,  à  des  dislnictions  j)en  en  h.uinonie, 
d  est  \rai,  asee  les  p!ineij)es  de  légalité,  nKn>  (jue 
le  temps  leur  a  legiu's,  ils  lullercnit  pour  le>  eon- 
S(M\er,  et  ils  s  l'iioreeroni  de  piOMi  ire  el  de  lenversf*!* 
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un  système  qui  leur  enlève  des  droits  acquis,  et  qu'ils 
regardent  comme  spoliateur.  Ce  n'est  donc  pas  sur 
la  génération  présente  qui  n'a  pas  adopté  à  l'unani- 
mité ses  projets,  que  l'Assemblée  INationale  devra 
s'appuyer,  mais  au  contraire  sur  la  génération  qui  va 
s'élever,  et  qui  vierge  encore  de  tous  préjugés,  sans 
aucun  intérêt  pour  le  passé,  tout  entière  à  l'avenir, 
sera  plus  disposée  à  recevoir  les  impressions  qu'on 
voudra  lui  donner,  et  grandira  avec  les  germes  d'une 
indépendance  qu'elle  transmettra  à  ses  enfants,  et 
qu'elle  pourrait  défendre  un  jour,  si  jamais  elle  était 
attaquée. 

Avec  de  telles  idées,  l'éducation  de  la  jeunesse  de- 
vait fixer  l'attention  de  l'Assemblée  Constituante ,  et 
était  pour  elle  un  objet  d'une  haute  importance,  car 
il  devait  être  le  complément  et  la  consolidation  de  son 
travail.  Elle  l'avait  bien  compris,  mais  la  tâche  était 
difficile.  L'Université  existait  toujours;  mais  l'Univer- 
sité n'offrait  pas  les  garanties  que  l'époque  réclamait. 
Son  antiquité,  son  attachement  à  la  royauté  la  fai- 
saient regarder  avec  défiance;  on  craignait  que  son 
enseignement  ne  fût  entaché  de  principes  qu'on  ne 
voulait  plus  alors  voir  dominer;  et  son  nom  seul  était 
odieux  à  beaucoup  de  gens,  parce  qu'il  se  rattachait 
à  d'anciens  souvenirs.  En  même  temps ,  on  attaquait 
son  organisation ,  on  signalait  les  vices  de  ses  mé- 
thodes, et,  malgré  les  améliorations  qu'elle  avait  re- 
çues, les  hommes  qu'elle  avait  produits,  et  dont  les 
noms  seuls  suffisaient  pour  son  apologie,  tout  an- 
nonçait qu'elle  devait  bientôt  suivre  dans  leur  chute 
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les  corporaLions  (jui  tlcya  avaient  disparu,  it  dont 
l'origine  ne  remontait  pas  à  une  époque  moins  reculée 
que  la  sienne. 

Cependant  elle  n'avait  pas  tout  à  fait  cessé  d'être. 
Les  collèges  subsistaient  encore,  les  classes  étaient 
restées  ouvertes  ;  mais  elles  étaient  dans  la  stagnation, 
et  elles  étaient  dominées  par  le  sentiment  de  leur 
ruine  prochaine.  Cette  idée  enchaînait  les  efforts  des 
maîtres,  arrêtait  l'émulation  dés  élèves,  et  l'Univer- 
sité n'avait  plus,  pour  ainsi  dire,  ([u'une  existence 
matérielle.  Ce  qui  surtout  formait  un  obstacle  h  la 
continuation  morale  de  l'Université,  c'est  qu'elle  n'a- 
vait qu'une  action  restreinte  et  limitée;  elle  n'occupait 
qu'une  partie  de  la  surface  de  la  France,  et  son  res- 
sort avait  été  graduellement  diminué  par  l'établisse- 
ment successif  des  diverses  Universités;  elle  ii'em- 
brassait  dans  sa  surveillance  qu'un  rayon  assez  peu 
étendu  de  la  France.  Un  tel  système  ne  pouvait 
convenir  à  TAssemblée  Constituante,  ({ui  voulait 
pour  tout  le  royaume  une  instruction  donnét^  d'après 
les  mêmes  principes,  et  qui,  après  avoir  substitué 
le  règne  de  l'égalité  à  celui  des  classes  et  des  privi- 
lèges, voulait  que  tous  les  P'rançais  appelés  à  jouir 
désormais  des  mêmes  droits  reçussent  une  éducation 
uniforme,  (^t  (jui ,  réj)an(lue  jusqu'aux  extrémités  du 
royaume,  inspirât  à  tous  les  mêmes  sentiments.  Quoi- 
(pie  l'Université,  avec  son  organisation  tellt^  (jue  le 
temps  l'avait  faite,  ne  put  pas  atteindra  le  but  (ju'on 
se  proposait, néainnoins  l'Assemblée  Constitii.inlceul, 
ilans   cette   circonstanci»,  la    sagesse  df    ne    p.is   dé- 
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truire  avant  d'avoir  édifié ,  et ,  dès  les  premiers 
moments  de  sa  réunion,  elle  chargea  son  comité  de 
constitution  de  lui  présenter  un  plan  d'instruction 
publique  générale.  Ce  plan  exigeait  de  grands  tra- 
vaux; l'annonce  seule  de  son  exécution  avait  suffi 
pour  inquiéter  les  maîtres  et  les  décourager,  et  il 
convenait  qu'ils  continuassent  de  remplir  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'époque  où  les  changements  pourraient 
être  accomplis.  Les  représentants  le  comprirent  faci- 
lement, et  M.  de  Talleyrand-Périgord,  chargé  de 
l'importante  mission  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
France  en  préparant  un  projet  d'instruction  qui 
devait  permettre  à  tous  les  individus  d'acquérir 
les  connaissances  nouvelles  ou  d'augmenter  celles 
qu'ils  avaient  déjà ,  s'exprimait  ainsi ,  dans  la  séance 
du  i3  octobre  1790,  au  nom  de  la  commission 
dont  il  était  le  rapporteur  :  «  Le  comité  dont  je 
(.(  suis  l'organe  ne  vous  présente  point  aujourd'hui 
«  l'ensemble  de  ses  vues  sur  l'instruction.  Ce  travail , 
«  très-avancé,  devra  trouver  sa  place  à  la  fin  de  la 
«  constitution  ;  mais  je  viens  fixer  votre  attention  sur 
«  des  objets  dont  l'importance  me  paraît  solliciter 
«  votre  sagesse.  .  .  L'enseignement  actuel  a  dû  né- 
«  cessairement  languir  :  les  maîtres  se  sont  décou- 
«  rages;  le  zèle  s'est  refroidi  par  la  crainte  d'être 
«  jugé  inutile  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  L'Assem- 
«  blée  Nationale  ne  peut  trop  se  hâter  d'animer  le 
<(  zèle  des  instituteurs  ;  elle  doit  manifester  son  in- 
u  tention  de  faire  honorer  plus  que  jamais  leurs  fonc- 
«  tions,   de  les  entourer  de  cette  considération  uni- 
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<(  verselle  qu'un  préjugé  stupide  osa  icur  disputer  au- 
t<  trefois,  coniinc  aussi  d'assurer  à  ceux  qui  s'y  sont 
K  livrés  avec  succès  la  récompense  que  leurs  travaux 
«  auront  méritée. 

«  Votre  comité  vous  observe  que  l'organisation  des 
t(  établissements  qui  seront  la  suite  de  son  travail  no 
«  pourra  se  faire  tout  à  coup,  qu'elle  entraînera  des 
«  détails  d'administration  auxquels  trop  de  précipita- 
«  tion  serait  funeste;  et  comme  il  est  de  principe  qu'il 
c(  ne  faut  point  de  lacune  dans  l'instruction  publique , 
«  qu'il  ne  faut  rien  détruire  sans  remplacer  prom|)te- 
«  ment,  votre  comité  pense  qu'il  faut  que  les  écoles 
«publiques  s'ouvrent,  comme  à  l'ordinaire,  dans 
«  toute  rétendue  du  royaume  '.  » 

Un  décret  sanctioima  cette  proposition  (  i3  octo- 
bre •  79<^  )  t  ^t  les  (collèges  restèrent  en  activité  pen- 
dant que  les  législateurs  s'occupaient  en  silence  de 
préparer  un  projet  (jui  pût  satisfaire  à  tous  les 
vœux.  Les  innnenses  travaux  de  rAssend)lée  (jui 
rendit  en  moins  de  deux  ans  plus  de  trois  mille 
lois  ,  les  soins  qu'exigeait  rétablissement  de  la 
constitution  qui,  en  fixant  les  dioits  et  les  rapports 
dy\  souverain  et  du  peuple,  devait  ealincr  rip(jnié- 
lude  des  esprits,  ne  lui  permirent  pas  i\c  eonsaenr  le 
temps  nécessaire  à  l'examen  du  jdan  (|u'on  avait  tracé 
par  ses  ordres.  Elle  se  contenta  d'ordonner  (  \  sej)- 
tembre  I7()i  )  «  cpTil  serait  établi  une  inslrueliori 
«  publujue  eomnuuie  à  tous  les  citoyens,  et  gratuite 

y    MoNiTBt'R  ifu    1  |  Octobre  1790,  sèoruc  ilit   il 
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«  à  l'égard  des   parties  de  l'enseignement   indispen- 
cc  sable  à  tous  les  hommes  ^ ,  »  posant  ainsi  le  prin- 
cipe sans  rien  faire  pour  en  déterminer  l'application. 
Cependant,  quelques  jours   après,   elle  entendit  le 
rapport  qui  lui  fut  présenté  par  M.  de  Talleyrand, 
et  qui ,  dit-on,  était  l'ouvrage  de  l'abbé  Desrenaudes. 
Trois  séances  furent  employées  à  sa  lecture;  le  pro- 
jet embrassait  dans  son  vaste  ensemble  toutes  les  par- 
ties des  connaissances  humaines;  il  prenait  l'homme 
à  son  enfance,  et  le  conduisait  jusqu'à  la  jeunesse  en 
lui  offrant  graduellement  tous  les  moyens  d'acquérir , 
de  perfectionner  et  d'étendre  son  éducation.  Il  indi- 
quait avec  sagesse  le  degré  d'instruction  que  l'on  de- 
vait donner  à  chaque  homme  en  particulier,  en  pre- 
nant pour  base  la  position  sociale  dans  laquelle  il  se 
trouvait  placé,  sans  toutefois  exclure  celui  que  son 
organisation  et  sçs  talents  auraient  destiné  à  faire  des 
progrès   rapides  vers   des  études  dont  sa   naissance 
paraissait  l'éloigner. 

L'orateur  indique  au  commencement  de  son  dis- 
cours la  nécessité  de  la  réforme  qu'il  vient  demander  : 
u  Les  pouvoirs  publics  sont  organisés ,  dit-il ,  la  li- 
«  berté,  l'égalité  existent  sous  la  garde  toute  puis- 
«  santé  des  lois  ;  la  propriété  a  retrouvé  ses  véritables 
«  bases,  et  pourtant  la  constitution  pourrait  sembler 
«  incomplète,  si  l'on  n'y  attachait  enfin ,  comme  partie 
«  conservatrice  et  vivifiante,  l'instruction  publique, 

I  Loi  des  "^  et  i[\  septembre  1791.  Voyez  Recueil  de  lois 
concernant  l'instruction  publique  y  I,  2**partie,  page  i. 
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f<  que  sans  douLe  on  aurait  le  droit  d'appeler  un  pou- 
«  voir,  puisqu'elle  embrasse  un  ordre  de  fonctions 
«  distinctes  qui  doivent  agir  sans  relâche  sur  le  oer- 
«  fectionnemerit  du  corps  politique  et  sur  la  prospé- 
fc  rite  générale. 

«  La  loi,  rappelée  enfin  à  son  origine,  est  rede- 
«  venue  cex|u'elle  n'eût  jamais  dû  cesser  d'être,  l'ex- 
«  pression  de  la  volonté  commune.  Mais  pour  mw 
«celle  volonté,  qui  doit  se  trouver  toute  dans  les 
«  représentants  de  la  nation  chargés  d'être  ses  orga- 
«  nés,  ne  soit  pas  à  la  merci  des  volontés  éparses  ou 
«  tumultueuses  de  la  multitude  souvent  égarée,  il  faut 
«  que  la  raison  publique,  amie  de  la  toute-puissance 
«  de  l'instruction  et  des  lumières,  prévienne  ou  réprime 
«  sans  cesse  ces  usurpations  individuelles,  afin  (juc  le 
«  parti  le  plus  fort  soit  aussi,  et  pour  toujours,  l<* 
«  parti  le  plus  juste. 

«  Les  hommes  sont  déclarés  libres;  mais  ne  sait-on 
«  pas  que  finstruction  agrandit  sans  cesse  la  sphère 
«  de  la  liberté  civile,  et  seule  peut  maintenir  la  li- 
((  berte  politicjuc  contre  toutes  les  espèces  de  dcsp»- 


((  berte 
((  tisine. 


«Les  hommes  sont  reconnus  égaux  ;  et  pourtant 
«combien  celte  égaille  de  droit  serait  piMi  sentie, 
«  sérail  peu  réelle  au  milieu  de  tant  d'inegalitt'N  de 
«  iail ,  SI  riiislruetioii  ne  faisait  sans  cesse  des  efforts 
«  pour  rétablir  le  niveau,  et  pour  affaiblir  an  moins 
«  les  funestes  disparités  (ju'elle  ne  peut  (lelrnire. 

«   rout    proclame  donc  linslanle  neee>site   d Or:;.! 
u  niser  rinsiruelion  ;  tout  nou<  démontre  (jne  le  non 
Il  li) 
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((  vel  état  de  choses,  élevé  sur  les  ruines  de  tant  d'à- 
«  bus,  nécessite  ur>e  création  de  ce  genre.  La  déca- 
a  dence  rapide  et  presque  spontanée  des  établissements 
«actuels  qui,  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
c(  dépérissent  comme  des  plantes  sur  un  terrain  nou- 
«  veau  qui  les  rejette,  annonce  clairement  que  le  mo- 
«  ment  est  venu  d'entreprendre  ce  grand  ouvrage  ^  » 
M.  de  Talleyrand  pose  en  principe  et  réclame  une 
liberté  absolue  en  faveur  de  renseignement;  il  la 
signale  comme  moyen  prédominant  et  devant  pro- 
duire les  meilleurs  résultats;  il  s'élève  ensuite  contre 
les  privilèges  odieux,  dit-il,  par  leur  nature,  mais 
plus  odieux  et  plus  absurdes  encore  en  matière  d'in- 
struction; et  enfin  il  considère  l'éducation  comme 
devant  avoir  trois  buts,  et  devant  également  s'occuper 
de  la  culture  et  du  développement  des  facultés  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales  de  l'homme.  Passant 
alors  aux  moyens  d'exécution  de  son  système^  il  le 
modèle  sur  notre  organisation  politique;  et  de  même 
qu'il  y  avait  dans  la  hiérarchie  administrative  de  cette 
époque  des  assemblées  primaires,  de  district,  de  dé- 
partement, il  établit  des  écoles  primaires,  de  district 
et  de  département^  placées  dans  chaque  chef-lieu,  et 
enfin,  dans  la  capitale,  un  institut  universel  et  na- 
tional ,  autour  duquel  se   presseront  les  jeunes  gens 

1  Rapport  sur  V instruction  publique ,  fait  à  V Assemblée  Na- 
tionale  au  nom  du  comité  de  constitution  par  M.  de  Talley- 
rand -  Périgord.  Paris,  1791,  imprimerie  de  Dupont  de 
Nemours  ,  i  ,  4  >  ^-  * 
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qui  aiiroiiL  achevé  leurs  études,  pour  t;ntendre  les 
leçons  des  plus  hautes  célébrités  scientifiques  et  lit- 
téraires. 

Les  écoles  primaires  étaient  destinées  à  recevoir 
les  enfants  de  six  à  sept  ans;  les  principes  de  la  lan- 
gue nationale,  du  calcul,  de  la  religion,  de  la  morale 
et  de  la  constitution,  devaient  former  la  base  de  leur 
enseignement  '. 

Les  écoles  de  district  et  de  département  avaient 
pour  but  de  remplacer  les  collèges  et  les  universités. 
On  ne  pouvait  y  entrer  avant  neuf  ans.  L'instruction 
y  durait  sept  années,  et  était  divisée  en  cours  de 
grammaire,  d'humanités,  de  rhétorique  et  de  mathé- 
matiques. 

Dix  écoles  de  droit  et  quatre  écoles  de  médecine, 
réparties  sur  la  surface  de  la  France,  devaient  offrir  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  éclairer  leurs  conci- 
toyens dans  leurs  intérêts,  ou  à  leur  donner  des  secours 
dans  leurs  maladies,  tous  les  moyens  d'acquérir  des 
connaissances. 

Le  traitement  des  professeurs  variait  suivant  fini- 
portance  de  leurs  fonctions  :  les  maîtres  d'écoles  pi  i- 
maires  recevaient  mille  francs;  (huis  les  écoles  de 
district,  le  traitement  s'élevait  juscpTà  dix  -  huit 
cents  francs.  II  était  de  trois  mille  francs  j)()iii-  \c 
droit  et  la  médecine,  j)lus  un  casuel  payé  par  Ls  éco- 
liers; et  enfm  les  membres  de  l'Institut  national  re- 
cevaient (piatre  mille  francs. 

'    Rapport  fnlt  (i  l' Asscnihlt-r  Constituantr  ,  îS  ,  iiS. 
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Les  femmes  n'étaient  pas  non  plus  oubliées  dans 
le  plan  du  rapporteur  :  leur  éducation ,  qui  peut  tant 
influer  sur  les  mœurs  publiques,  avait  fixé  son  atten- 
tion ,  et  il  en  fît  mention  dans  son  travail  pour  exiger 
que  cette  éducation  fût  faite  dans  le  sein  de  leurs 
familles  et  non  dans  des  maisons  publiques  qui  ne 
devaient  s'ouvrir  pour  elles  que  jusqu'à  l'âge  de -huit 
ans.  «  Destinées  aux  soins  intérieurs,  dit-il,  c'est  dans 
(c  leurs  familles  qu'elles  doivent  recevoir  les  premières 
«  leçons  et  les  premiers  exemples.  Les  pères  et  mères , 
«  avertis  de  ce  devoir  sacré,  sentiront  les  obligations 
ce  qu'il  impose:  la  présence  d'une  jeune  fille  purifie 
<c  le  lieu  qu'elle  babite,  et  l'innocence  commande  à  ce 
«  qui  l'entoure  le  repentir  ou  la  vertu  ^  » 

Enfin,  la  direction  suprême  de  l'instruction  pu- 
blique était  confiée  aux  soins  de  six  commissaires 
chargés  de  faire  tous  les  ans,  à  l'Assemblée,  un  rap- 
port sur  les  progrès  de  l'instruction  dans  toutes  les 
parties  de  la  France. 

Ce  plan  d'éducation  générale,  destiné  à  remplacer 
le  système  qui  existait  depuis  des  siècles,  est  le  pre- 
mier des  nombreux  essais  qu'on  devait  tenter  pendant 
plus  de  quinze  ans  avant  de  s'arrêter  à  une  organi- 
sation fixe  et  durable.  Il  fut  accueilli  à  son  apparition 
par  les  éloges  de  tous  ceux  qui  désiraient  voir  les 
représentants  de  la  France  s'occuper ,  avant  l'époque 
de  leur  dissolution ,  de  cette  partie  si  importante  de 
l'administration.  Mais  ces  éloges   sont  presque  tous 

^   Rapport  fait  à  r  Assemblée  Constituante  ^   120. 
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exagérés.  Bien  que  l'idée  et  la  classification  soient  assez 
ingénieuses,  le  rapport  ne  se  distingue  ni  par  le  mé- 
rite du  style,  ni  par  celui  de  Tiiivention.  Des  prin- 
cipes sages  y  sont  renfermés;  on  y  énonce  quehjues 
idées  nouvelles;  la  liberté  de  l'enseignement  y  est  ré- 
clamée; mais  à  côté  de  ces  avantages  se  trouvaient 
des  difficultés  immenses  dans  l'exécution.  La  division 
des  écoles  en  séries  distinctes,  à  chacune  desquelles 
les  élèves  devaient  appartenir  suivant  leur  âge  ou 
leur  degré  de  connaissances,  présentait  de  graves 
inconvénients  en  les  enlevant  périodicjuement ,  pour 
ainsi  dire,  à  des  maîtres  qui  avaient  étudié  leur  ca- 
ractère, leur  capacité,  pour  les  remplacer  par  d'au- 
tres totalement  étrangers  à  leurs  élèves.  Par  là,  on 
était  privé  de  cette  nui  té  qui  doit  exister  dans  l'ensei- 
gnement pour  obtenir  de  bons  résultats,  unité  ([ui 
naît  du  concours  et  de  la  réunion  des  maîtres  sur  un 
même  point,  sous  une  même  surveillance,  afin  <(u  ds 
puissent  s'éclairer  mutuellement  de  leurs  observations 
et  les  faire  tourner  au  profit  de  leurs  élèves. 

Les  principes  d'indépendance,  de  liberté,  d'égalité, 
<jui  déjà  alors  occupaient  tous  les  esprits,  et  {\\\r  plus 
tard  nous  verrons  encore  plus  ré[)andus,  se  font  remar- 
quer à  cluKjue  page  de  ce  rapport.  On  vent  laire  des 
liommes  instruits,  mais  pardessus  Ion!  di's  citoyens. 
La  Déclaration  des  droits  de  riiomme,  iCliulc  de  l.i 
Constitution  est  vivtMuent  recommandée  ilans  Ions  les 
degrés  d'enseignement  connue  devant  en  faire  partie 
intégrante  et  essentielle.  Cette  idée  à  hujuelle  l'auteur 
doinie  beauioiip  lr(»p  d'extension,  rédiule  à  de  pistes 
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proportions,  serait  peut-être  susceptible  de  produire 
de  bons  effets,  et  il  me  semble  que  ce  serait  une  amé- 
lioration utile,  aujourd'hui  même,  que  de  donner  aux 
jeunes  gens  qui  finissent  leurs  études  quelques  no- 
tions sur  les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  comme 
citoyens  d'abord ,  et  comme  hommes  ensuite  dans  les 
relations  privées. 

Ce  travail  ne  servit  qu'à  développer  les  théories  et 
les  recherches  de  son  auteur.  C'est  en  vain  que  le 
vœu  général  appelait  l'attention  des  représentants ,  et 
leur  demandait  une  prompte  organisation  de  l'instruc- 
tion publique;  l'Assemblée,  fatiguée  de  deux  ans  de 
travaux ,  resta  sourde  à  ces  prières.  C'est  en  vain  que 
M.  de  Taileyrand ,  prenant  la  défense  de  son  ouvrage, 
faisait  valoir  l'économie  que  présentait  pour  l'Etat 
l'adoption  de  son  projet ,  puisqu'à  Paris ,  par  exemple , 
les  écoles  primaires  ne  devaient  coûter  que  soixante 
mille  francs,  au  lieu  de  cent  trente  mille  francs,  et 
les  écoles  de  district  cent  seize  mille  francs,  au  lieu 
de  trois  cent  soixante-dix  mille  francs  qu'on  dépensait 
pour  la  faculté  des  arts  ^  ;  ses  observations  n'eurent 
pas  plus  de  succès,  et  l'assemblée,  satisfaite  de  ses 
travaux  et  voulant  laisser,  disait-elle,  quelque  chose 
à  faire  à  ses  successeurs,  décréta  l'ajournement  du 
projet  (séance  du  26  septembre),  et  se  déclara  elle- 
même  dissoute  quelques  jours  après. 

La  seconde  Assemblée  Nationale,  connue  soUs  le 

r   Discours  de  M.  de  Talleyrand  ,  séance  du  25  septembre 
1791.  Voyez  Moniteur  du  27  septembre  1791 . 
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nom  (Je  Législative^  s'ouvrit  lo  f*^'^  octobre  1791,  sous 
la  présidence  de  M.  Pastoret.  La  tache  des  nouveaux 
mandataires  du  peuple  était  difficile  à  remplir.  L  ho- 
rizon de   la   France   se    chargeait   des  plus  sombres 
couleurs;  l'Europe   entière  s'ébranlait   contre  nous, 
et  il   fallait  faire  face  à  tant  de  dangers.  Au  milieu 
de  ces  circonstances  extraordinaires,  il  semble  que  la 
réforme  de  l'instruction  publique,  léguée  par  les  an- 
ciens députés  à  leurs  successeurs,  devait  être  remise 
à  une  époque  plus  trantjuille  :  il  n'en  fut  pas  ainsi.  La 
nécessité  de  réorganiser  les  collèges,  qui  se  fermaient 
de    toutes    parts,  devenait   chaque  jour  plus   imj)é- 
rieuse  :  les  pétitions,  les  adresses  conjuraient  l'assem- 
blée d'y  donner  ses  soins,  et    Icî  duc  de  Larochefou- 
cault-Liancourt,  président  du  département  de  Paris, 
chargé,  au  nom  de  l'administration  départementale, 
d'exposer  aux  législateurs  les  besoins  de  la  nation  et 
les  bienfaits  (pi'elle  attendait  dVux,   leur  disait  dans 
la  séance  du  ^  octobre  :  «  Vous  organiserez  l'instruc- 
«  tion  j)ul)lique,  ce  premier  besoin  d'un  peuple  libre: 
«  vous   mi^tlrez  tous  les   individus  (pii   (  (>m|)osent   la 
«  grande  famille  à  portée  d'aecpurir  les  connaissances 
«  nécessaires  à  tous.  Divisant  l'enseigiuMncnl  eu  plu- 
«  sicnirs  branches,  vous    ouvrirez  à   chacun   la  route 
'(  vers  la  profession  qu'il   voudra  suivre,  et  secondant 
«  les  efforts   (hi    génie,  vous  lui   fournirez  le   moNi  n 
«  de  s'élever  juscpi'aux    plus    hautes  régi()n>  des  arts 
«  et    des  sciences  '.  )»  Les   paroles  de  riionorable  (mm- 

Sratuc  (lu  7  <><tohtc  :   Momiii  r,  dit  S     tlKiitr    i"«ji 
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teiir,  qui  joignait  à  l'autorité  de  son  talent  l'ascen- 
dant de  son  caractère  et  de  ses  vertus,  convainquirent 
rAssemblée  de  l'urgence  d'une  prompte  organisation , 
alors  surtout  qu'il  devenait  indispensable  de  retrem- 
per, le  caractère  national ,  pour  affermir  l'édifice 
politique  élevé  par  l'Assemblée  Constituante;  et  elle 
décréta  la  formation  d'un  comité  d'éducation  pu- 
blique, qu'elle  autorisa  à  correspondre  avec  toutes 
les  administrations  locales  et  avec  les  établissements 
consacrés  à  l'enseignement,  pour  en  recueillir  tous 
les  documents  dont  il  pourrait  avoir  besoiji  pour  ses 
travaux  ^  En  même  temps  (  sS  octobre  1791  ),  elle 
plaça  tous  les  collèges  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités administratives,  et  ordonna  (21  janvier  1792  ) 
au  ministre  de  l'intérieur  d'allouer  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  l'entretien  des  collèges  qui  auraient  perdu  leurs 
revenus  par  suite  des  lois  sur  les  dîmes,  les  bénéfices 
et  les  redevances  féodales. 

Paris  surtout  réclamait  vivement  dans  l'intérêt  de 
la  population  pauvre,  dont  l'éducation  n'avait  jamais 
jusqu'alors  excité  la  sollicitude  du  gouvernement, 
l'établissement  d'écoles  primaires;  il  demandait  aussi, 
par  l'organe  du  représentant  Gaudin ,  la  suppression 
du  tribunal  universitaire  qui  n'avait  pas  encore  cessé 
d'exister,  et  la  suppression  de  toutes  les  congréga- 
tions religieuses  enseignantes,  telles  que  celle  de  la 
Doctrine  chrétienne  et  de  l'Oratoire ,  qui  seule  était 

*^  Décret  du  21  novembre  1791. 
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riche,  dit-on, de  plus  de  six  cent  mille  francs  de  rente, 
ainsi  que  la  destruction  de  la  Sorbonne,  «  cette  cor- 
ce  poration ,  disait-il,  qui  abusa  si  long-temps  du  droit 
«  déjuger,  et  qui  mérite  si  bien  d'être  condanmée  à 
<f  son  tour  par  la  raison  qu'elle  a  tant  de  fois  pro- 
«  scrite  ^ .  «  Cette  demande  (  en  ce  qui  concernait  seu- 
lement l'établissement  des  écoles  primaires)  fut  com- 
battue par  M.  Pastoret,  l'un  des  membres  du  comité 
d'éducation  publique,  tout  en  approuvant  cependant 
les  motifs  qui  l'avaient  dictée;  «mais,  disait-il,  au 
«  moment  d'établir  un  système  d'éducation  générale, 

^  c>  ^ 

«  pourquoi  faire  des  institutions  nouvelles?  L'Assem- 
«  blée  Constituante  a  conservé  l'adnnnistration  ac- 
«  tuelle  de  tous  les  lieux  (renseignement  juscju'à 
<(  l'organisation  définitive  de  l'éducation  nationale  : 
«  votre  comité  d'instruction  pid)lique  a  terminé  à  cet 
«  égard  ses  premiers  travaux,  et  bientôt  fixera  votre 
«  attention  sur  ces  grands  objets.  Vo<»  prédécesseurs 
«  ont  fixé  la  constitution  politi(jue  de  Tempire  fran- 
«çais,  vous  fonderez  sa  constitution  nioiale ,  et  ICn- 
((.  fance,  heureuse  de  trouver  la  raison  et  la  liberté  où 
«  elle  ne  trouvait  autrefois  (jue  Ks  préjugés  et  l'escla- 
«  vage,  éternisera  par  ses  vertus  les  droits  des  législa- 
((  leurs  à  la  reconnaissance  publicpie.  » 

A  cette  épo(|ui',  le  sinudacre  de  II  nivcrsilé  sub- 
sistait encore,  et  la  loi  (pu  suppiuna  le  hibunal 
académique  fut  le  seul  coup  (|ui  la  frapp.i  direiie- 
ment  ;  mais   de    iiu'nu'  (pie  ses  sieurs,  L\s  l  inversités 
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provinciales,  elle  n'existait  plus  que  de  nom. 
C'est  un  spectacle  singulier  et  digne  de  toute  notre 
attention  que  l'évanouissement,  pour  ainsi  dire,  et  la 
disparition  de  l'Université.  Ce  ne  fut  pas  une  chute, 
car  elle  s'opéra  sans  effort,  sans  commotion,  sans  ré- 
sistance. Cette  compagnie ,  respectable  par  son  ancien- 
neté et  par  la  puissance  qu'elle  avait  autrefois  exercée , 
et  dont  elle  avait  conservé  beaucoup  de  vestiges  ;  cette 
compagnie  à  laquelle  les  rois  n'eussent  pas  osé  tou- 
cher, et  qui,  depuis  trente  ans  surtout,  paraissait 
avoir  recouvré  toute  son  ancienne  vigueur,  puis- 
qu'elle était  restée  seule  en  possession  d'élever  la  jeu- 
nesse, ne  put  supporter,  je  ne  dirai  pas  le  choc,  mais 
seulement  la  vue  d'une  réforme  politique;  elle  s'abyma 
devant  elle.  Usée  par  sa  vieillesse  et  par  un  régime 
que  le  temps  avait  consacré,  mais  qui  n'était  plus 
en  harmonie  avec  les  besoins  du  siècle,  elle  s'étayait 
sur  sa  réputation,  et  ne  durait  encore  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  un  gouvernement  qui  de  tout  temps 
avait  été  son  protecteur  :  mais  si  cet  appui  venait  à 
lui  être  enlevé,  n'étant  pas  assez  forte  pour  se  sou- 
tenir elle-même,  ne  puisant  pas  de  ressources  dans 
son  administration  intérieure,  restée  au-dessous  du 
mouvement  qui  s'opérait,  elle  se  trouvait  hors  d'état 
de  se  soutenir,  et  elle  devait  s'écrouler  par  la  force 
des  choses ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  personne 
contribuât  à  sa  chute.  C'est  ce  qui  lui  arriva.  Un  des 
premiers  soins  de  l'Assemblée  Constituante  avait  été 
de  s'occuper  de  donner  à  la  France  une  éducation 
conforme  à  ses  nouvelles  idées;  et,  si  à  partir  de  cette 
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époque  l'Université  compta  encore  quelques  moments 
(l'existence,  les  principes  vitaux  n'existant  plus  en 
elle,  on  pouvait  prédire  et  indiquer  l'instant  où  elle 
cesserait  tout-à-fait  d'être.  L'ajournement  du  projet 
de  M.  de  Talleyrand  prolongea  son  agonie;  mais  l'As- 
semblée Législative,  par  le  décret  dont  nous  venons 
de  parler,  hâta  son  heure  dernière,  et,  bien  que 
pendant  cette  session  aucun  mode  de  remplacement 
n'eût  été  adopté,  l'Université  ne  pouvait  pas  aller  plus 
loin,  et  elle  expira  sous  la  Convention,  au  milieu  des 
horreurs  et  des  attentats  qui  la  signalèrent. 

Si  l'vVssemblée  Législative  ne  satisfit  pas  aux  prières 
qui  lui  avaient  été  faites  d'organiser  l'instruction  pu- 
blique, le  temps  et  les  circonstances  ne  le  lui  permi- 
rent pas.  Elle  s'en  était  occupée  fort  activement 
cependant,  elle  avait  nommé  un  comité  chargé  d'y 
donner  exclusivement  ses  soins,  et  qui  comptait  des 
hommes  de  talent  parmi  ses  membres ,  M.  Pastoret 
et  Condorc(*t.  Ce  dernier  fut  chargé  de  présenter  à 
lnssend)lée  le  résultat  des  travaux  de  la  commission. 

Appartenant  par  sa  naissance  aux  classes  que  l'é- 
galité révolutionnaire  poursuivait ,  le  marcpiis  de  Con- 
dorcet  avait  été  un  des  premiers  à  se  dépouiller  des 
titi-esqui,  dans  l'ancien  régime,  étai(Mit  Tappanage 
exclusil  de  la  noblesse.  Llève  de  la  philosoj)hie  du 
dix- huitième  siècle,  il  avait  puisé  dans  la  scnictc 
des  écrivains  de  cette  époqut»  des  principes  dont  il 
désirait  pardessus  tout  voir  raj)j)lication.  l)t*piile  à 
l'Assenjhlée  Législative,  il  y  porta  rasc(Midant  (jnc  Im 
doiuiaient   sur  beaucoup  de  be>  cullègue.s  bon   nuni  cl 
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ses  talents.  Membre  de  presque  toutes  les  sociétés 
savantes  de  l'Europe,  Gondorcet  s'était  acquis,  dans 
les  sciences  et  la  philosophie,  une  réputation  méri- 
tée; et  son  génie,  qui  savait  s'élever  jusqu'aux  idées 
les  plus  hautes  et  les  plus  profondes,  savait  aussi 
se  plier  et  descendre  jusqu'aux  détails  nécessaires 
pour  faire  comprendre  ses  conceptions.  Ses  médita- 
tions constamment  dirigées  vers  tout  ce  qui  pouvait 
être  utile  aux  hommes ,  ses  écrits  sur  la  nécessité  de 
propager  l'éducation  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, qu'il  considérait  comme  le  moyen.de  perfec- 
tionner l'espèce  humaine  %  le  faisaient  regarder  comme 
plus  capable  que  tout  autre  de  présenter  à  l'assemblée 
un  système  d'éducation  conforme  à  ses  vues,  et  que 
le  plan  offert  une  année  auparavant  par  M.  de  Talley- 
rand  ne  pouvait  remplir. 

Ce  rapport  que  M.  Pastoret  annonçait,  dans  la 
séance  du  11  février  1792,  devoir  bientôt  être  fait, 
fut  lu  le  11  avril  suivant.  Il  montre  la  vaste  capacité 
de  son  auteur.  Il  n'est  pas,  comme  celui  de  M.  3e 
Talleyrand,  tracé  sur  le  modèle  de  l'organisation  ad- 
ministrative ;  le  plan  en  appartient  entièrement  à 
Gondorcet;  il  est  l'œuvre  de  son  génie.  Gondorcet 
indique  lui-même  dans  son  rapport  le  but  qu'il  se 
propose:  «  Vous  devez  à  la  nation  française,  dit-il, 
«  une  instruction  au  niveau  de  l'esprit  du  dix-hui- 
«  tième  siècle,  de  cette  philosophie  qui,  en  éclairant 

*  CoNDORCET ,  Mélanges  de  littérature  et  de  philosophie , 
IX,  j'^'^  Mémoire  sur  l'instruction  publique. 
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(f  la  génération  contemporaine,  présage,  prépare  et 
((  devance  déjà  la  raison  supérieure  à  lacpielle  les  pro- 
«  grès  nécessaires  du  genre  humain  appellent  les  gé- 
«  nérations  futures.  Ce  n'est  plus  seulement  de  l'in- 
«  struction  particulière  des  enfants  ou  même  des 
a  hommes  qu'il  s'agit,  mais  de  l'instruction  de  la  gé- 
«  nération  entière,  du  perfectionnement  général  de  la 
«  raison  humaine.  Ce  n'est  pas  aux  lumières  de  tel 
«  individu  en  particulier  qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lu- 
«  niières  plus  étendues,  c'est  la  masse  entière  des 
«  connaissances  qu'il  faut  enrichir  par  des  vérités 
«  nouvelles;  c'est  à  l'eîiprit  humain  qu'il  faut  préparer 
«  de  nouveaux  moyens  d'accélérer  les  progrès ,  do 
((  multiplier  les  découvertes  '.  » 

Il  divise  l'enseignement  en  cinq  degrés  d'instruction 
sous  le  nom  d'écoles  primaires,  écoles  secondaires,  in- 
stituts, lycées,  et  société  générale  des  sciences  et  arts. 

Les  écoles  primaires  seront  placées  dans  tous  les 
villages  qui  comporteront  quatre  cents  hahitants;  on 
y  enseignera  les  éléments  de  la  grammaire,  de  l'arith- 
métique et  de  la  morale. 

Chaque  district  et  chaque  ville  de  plus  de  (juatre 
mille  aines  possédera  une  école  secondaire  dirigée  par 
un  ou  plusieurs  maîtres,  selon  les  hesoins  des  localités  : 
des  notions  de  mathématiques,  d'histoire  naturelle  et 
de  chimie,  les  développeincnts  des  principes  de  la  nio- 
ralt^  et  de  la  sc'ienee  soeial(\  des  leçons  élémentaires  tin 


*    Rapport  fait  à  l'  .issrmhltc  Lci^^islatn'C  au  nom  du  rontKc 
li instruction  pitl>liqur ,  piir  M.  dr  ('oNn<>n<'.KT. 
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commerce,  formeront  la  base  de  l'instruction  de  ces 
écoles  destinées  à  la  classe  moyenne  de  la  société. 

Les  instituts ,  au  nombre  de  cent  dix  répartis  dans 
cbaque  département,  embrasseront  les  éléments  de 
toutes  les  connaissances  humaines.  L'enseig^nement 
sera  divisé  en  plusieurs  cours  consacrés  aux  sciences 
mathématiques  et  physiques,  aux  sciences  morales  et 
politiques,  à  l'application  des  sciences  aux  arts,  à 
la  littérature  et  aux  beaux-arts.  Chaque  élève,  selon 
ses  goûts  ou  ses  facultés,  pourra  embrasser  un  seul 
ou  plusieurs  de  ces  cours.  L'étude  des  langues  an- 
ciennes ne  forme  plus,  comme  autrefois,  la  base  de 
l'enseignement;  un  cours  leur  est  destiné;  mais  elles 
ne  font  plus  partie  essentielle  de  l'instruction;  et 
Condorcet  s'attache  de  préférence  à  l'étude  des  sciences 
morales  et  politiques,  comme  nécessaires  pour  former 
de  bons  citoyens  et  maintenir  la  tranquillité  dans  l'Etat. 

Toutes  les  sciences,  dans  toute  leur  étendue,  se- 
ront enseignées  dans  les  lycées.  Il  y  en  aura  neuf  sur 
le  territoire  de  la  France.  C'est  là  que  chacun  pourra 
compriéter  son  éducation  ;  c'est  là  aussi  que  l'on  vien- 
dra approfondir  les  connaissances  spéciales  et  néces- 
saires pour  exercer  un  jour  la  profession  que  l'on 
aura  choisie. 

Enfin ,  le  dernier  degré  d'instruction  est  une  société 
nationale  des  sciences  et  arts ,  «  instituée  pour  sur- 
ce  veiller  et  diriger  les  établissements  d'instruction , 
a  pour  s'occuper  du  perfectionnement  des  sciences  et 
«  des  arts,  pour  recueillir,  encourager,  appliquer  et 
«  répandre  les  découvertes  utiles.,» 
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T^a  noiniiiatioij  des  maîtres  dans  les  tliNers  degrés 
devait  être  faite  par  les  maîtres  composant  le  degré 
supérieur;  seulement  dans  les  écoles  secondaires  et 
primaires,  le  choix  des  instituteurs  appartenait  au. 
conseil  de  la  commune  ou  aux  pères  de  famille  de 
l'endroit.  Il  assurait  leur  existence  en  déclarant  leurs 
places  à  vie,  et  il  leur  donnait  toutes  les  garanties 
désirables  en  ordonnant  qu'ils  ne  pourraient  être 
destitués  que  de  la  môme  manière  dont  ils  avaient  été 
élus,  et  de  plus  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  voix. 

En  même  temps,  il  était  permis  à  tous  citoyens 
de  former  des  établissements  publics  d'instruction. 

Condorcet  laissa,  comme  on  voit,  la  liberté  la 
plus  entière  à  l'enseignement;  il  l'afKranchit  de  toute 
puissance  étrangère,  et  Tindépendance  qu'il  lui  ac- 
corde, il  la  proclame  comme  faisant  partie  des  droits 
de  l'espèce  humaine.  Ce  principe,  auquel  il  donne 
une  extension  illimitée,  pourrait  peut-être  être  forte- 
ment contredit  ;  les  raisons  ne  manqueraient  pas  pour 
signaler  les  dangers  qui  résulteraient  de  l'exercice  d'un 
droit  si  importaiit  pour  la  société  tout  entière,  s'il 
n'était  soumis  à  aucune  espèce  de  contrôle;  mais  il 
n'entre  pas  dans  mon  plan  de  réfuter  dans  toutes  ses 
parties  un  système  d'éducation  :  j'écris,  non  poui- 
tracer  des  règles  ou  pour  faire  une  censure,  mais 
nni(|uement  pour  faire  l'histoire  de  l'Université. 

(iOmme  M.  de  Talleyrand ,  Condorcet,  dominé 
par  les  opinions  du  joui',  exige  (pie  dans  toutes  les 
écoles  les  enfants  apprennent  de  bonne  heure  la  Con- 
stitution. Mais  ce  (|ui  lui  n[)partient  en  pK^pre,  (^'esf 
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l'idée  vraiment  grande,  vraiment  généreuse,  de  ren- 
dre les  bienfaits  de  l'instruction  accessibles  à  tous  in- 
distinctement en  déclarant,  dans  les  quatre  degrés, 
l'instruction  totalement  gratuite  ;  et  pour  ne  pas  ren- 
dre ce  bienfait  illusoire  pour  les  pauvres,  il  accor- 
dait aux  jeunes  gens  qui  se  seraient  distingués  et 
qu'on  décorerait  du  titre  à^ Elèves  de  la  patrie,  des 
pensions  qui  devaient  leur  procurer  la  facilité  de 
suivre  le  degré  d'instruction  supérieure  ^ 

A  la  suite  de  son  rapport,  et  pour  le  compléter  en 
quelque  sorte  en  montrant  sur-îe-champ  les  avan- 
tages qu'il  présentait,  et  l'économie  qui  devait  en  ré- 
sulter ,  Condorcet  a  placé  un  tableau  approximatif 
des  frais  que  devait  coûter ,  pour  toute  la  France , 
l'enseignement  ainsi  gratuit. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  devait  être  de  trente- 
un  mille  :  le  traitement  moyen  de  chaque  instituteur 
était  de  cinq  cents  francs;  total  dix -huit  millions 
cent  mille  francs.  Deux  millions  soixante-dix  mille 
enfants  formant  le  dixième  de  la  population  devaient 
les  suivre;  ce  qui  portait  la  dépense  par  année,  pour 
chaque  enfant,  à  six  francs  cinquante  centimes  ^  ^i ., 
en  supposant  qu'ils  restassent  cinq  années  dans  les 
écoles,  il  n'en  devait  coûter  à  l'Etat  qu'environ 
trente-trois  francs  pour  donner  à  un  individu  tous 
les  éléments  indispensables  de  l'éducation. 

Les  écoles  secondaires,  au  nombre  de  deux  mille 

»  Condorcet  ,  Mélanges  de  littérature  et  de  philosophie , 
IX.  Rapport  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  y  4^7- 
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cent,  ayant  l'une  dans  l'autre  un  instituteur  et  demi, 
aux  appointements  de  onze  cents  francs,  devaient 
exiger  une  somme  de  trois  millions  huit  cent  mille  fr. 
On  évaluait  à  cent  trente-cinq  mille  le  nombre  des 
enfants  qui  viendraient  y  étudier;  ce  qui,  par  année, 
produisait,  pour  chaque  élève,  une  somme  de  vingt- 
un  francs  à-peu -près. 

Les  cent  dix  instituts,  fréquentés  par  quatre-vingt 
mille  jeunes  gens,  coûteront  chacun  trente-six  mille 
francs;  ce  qui  fait  pour  tous,  trois  millions  neuf  cent 
soixante  mille  francs;  et  élève  la  dépense  de  chaque 
étudiant  a  la  somme  de  cinquante  francs . 

Enfin,  les  dix  lycées,  à  raison  de  cent  trente-cinq 
mille  francs,  devaient  coûter  ensemble  un  million 
trois  cent  cin([uaiite  mille  francs;  la  Société  ]Natio- 
nale,  trois  cent  mille  francs;  et  les  Elèi^es  de  la  patrie^ 
aux(|uels  l'Ktat  doimait  une  pension  pour  suivre  les 
différents  cours,  environ  un  million  trois  cent  mille  fr. 

Ce  qui  portait  le  total  général  du  budget  th^s 
dépenses  de  l'instruction  pubTupie  en  b'ianee,  pour 
tous  les  citovens,  à  la  sonune  de  vini2t-bint  millions 
huit   cent  dix  mille  francs,  ré[)artie  ainsi  (iiùl  suil  : 

Ecoles  primaires i8,i()o,()i)()  fr. 

É(  oies  secondaires 1^, 800,000 

Instituts '^,()6(),ooo 

Lycées i  ,35o,ooo 

Société  Nationale 3o(),(^()() 

Klèvcs  de   la   Patrie i,3o<>,()(>() 

r<>lal ' S, S  i  ( »,i)oo  11  . 

M.  io 
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Tous  ces  établissements  (levaient  être  ouverts  dans 
les  lieux  déjà  consacrés  à  l'enseignement ,  ou  dans  les 
édifices  nationaux;  l'entretien  de  ces  édifices  était 
mis  à  la  charge  des  communes,  afin  de  compenser, 
par  quelques  sacrifices,  l'avantage  que  le  projet  ac- 
cordait aux  citoyens  de  pouvoir  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  diverses  écoles,  sans  être  obligés  à  la  dé- 
pense du  payement  d'une  pension  ^ 

Ce  plan  d'éducation  générale  ,  qui  avait  coûté  tant 
de  soins  et  de  travaux  à  son  auteur,  et  à  l'aide  du- 
quel on  devait  remplacer  l'Université  parisienne  et 
toutes  les  Universités  du  royaume,  n'était  pas  des- 
tiné à  recevoir  plus  d'exécution  que  celui  que  M.  de 
Talleyrand  avait  présenté  a  l'Assemblée  Constituante. 
Mais,  si  cette  première  Assemblée  avait  fait  preuve 
d'une  grande  sagesse  en  ne  voulant  porter  atteinte  à 
l'existence  d'aucun  établissement  d'instruction  pu- 
blique avant  que  d'avoir  pu  les  remplacer  d'après  le 
nouveau  système  qui  lui  était  offert,  l'Assemblée  Lé- 
gislative ne  mit  pas  dans  sa  conduite  la  même  pru- 
dence, ni  la  même  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la 
France.  Pressée  par  les  événements  qui  se  multi- 
pliaient de  toutes  parts,  elle  ne  put  ou  ne  voulut  pas 
s'occuper  de  l'instruction  publique;  elle  se  contenta 
d'écouter  le  rapport  de  Condorcet ,  sans  rien  statuer 
h  cet  égard;  au  contraire,  cédant  à  la  haine  qu'un 
grand  nombre  de  ses  membres  portaient  à  toutes  les 
institutions  qui  avaient  appartenu  à  l'ancien  régime, 

^    CopTUORCET  ,  fX,58ît.  Ropjjort  sur  l'instruction  publique. 
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ils  désorganisèrent  tous  les  corps  enseignants,  en  or- 
donnant par  une  mesure  maladroite,  et  avant  d'avoir 
pourvu  à  leur  remplacement,  que  tous  les  institu- 
teurs ecclésiastiques  seraient  obligés  de  prêter  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé  ^  Ce  décret 
fut  le  signal  de  la  ruine  complète  de  la  plupart  des 
maisons  d'éducation.  Beaucoup  de  maîtres  faisaient 
partie  du  clergé,  sans  en  remplir  les  fonctions.  Leur 
adhésion  aux  lois  ,  qui  devaient  désormais  régir  les 
prêtres,  n'était  donc  pas  nécessaire,  et  il  était  inu- 
tile d'y  contraindre  des  hommes  qui,  dévoués  pour  la 
plupart  à  leurs  travaux,  ne  pouvaient  causer  aucune 
inquiétude  au  gouvernement.  Cette  exigence  de  l'As- 
semblée; Législative  eut  les  plus  funestes  résultats; 
beaucoup  de  maîtres,  placés  entie  leurs  devoirs  ef 
leur  conscience,  renoncèrent  à  leur  profession,  el 
désertèrent  les  collèges  dans  lescjuels  ils  avaient  con- 
servé juscpralors  quelques  vestiges  d'instruction. 

L'Université  de  Paris  fut  aussi  frappée  de  cette 
mesure;  plusieurs  de  ses  membres  apj)arlenaienl  à 
l'ordre  du  clergé,  objet  alors  de  tant  de  (lédance  ,  el 
bient(U,  par  leur  retraite,  cWc.  se  trouva  prescpic  en 
tièremcMl  dépourvue  de  maîtres.  C.e  dernier  (\)up 
accéléra  l'anéantissement  de  la  eompagiiic  ,  «jiii  . 
depuis  long-tem|)s,  n'existait  |)liis  pour  ainsi  dire 
que  de  nom,  el  e  est  à  cette  époque  (jue  Ton  ia[)poile 
sa  cessation  absolue  d'existence.  M.  Hmet  .  I  un  de^ 
(radueleurs  d'Horace,  fut,  à  (<•  (pi'il  païail.  son  der 

/><■•<;/•/  ./(/l'/vV  1791.   Monitt'tn   riii    W)  inril  i  "^'i. 
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nier  recteur.  Désormais,  il  ne  sera  plus  question  de 
l'Université;  ce  fut  sous  l'Assemblée  Législative  qu'elle 
reçut  le  coup  de  la  mort;  et  il  était  réservé  à  cette 
Assemblée  fameuse  de  renverser,  pendant  sa  courte 
durée,  le  trône  qu'elle  avait  juré  de  défendre,  et  l'U- 
niversité qu'elle  eût  dû  maintenir,  dans  l'intérêt  de 
la  France,  en  lui  donnant  toutefois  une  organisation 
plus  conforme  aux  besoins  de  l'époque.  L'Université, 
qui  se  glorifiait  du  titre  de  Fille  aînée  de  nos  rois, 
périt  avec  le  trône  qui  l'avait  toujours  protégée.  Dé^ 
sonnais,  elle  ne  vivra  plus  que  dans  les  souvenirs 
de  ses  nombreux  élèves,  jusqu'au  moment  où  une 
main  puissante,  saisissant  les  rênes  de  l'État,  long- 
temps abandonnées  aux  plus  farouches  révolution- 
naires,  l'exhumera,  pour  ainsi  dire,  de  sa  tombe, 
pour  lui  donner  une  nouvelle  vie ,  et  agrandir  le  cer- 
cle dans  lequel  elle  agissait  autrefois,  en  la  chargeant 
de  diriger  et  de  présider  à  l'éducation  de  la  France 
entière. 

Jusqu'à  cette  époque,  cependant,  quinze  années 
durent  s'écouler,  toutes  marquées  par  des  essais  plus 
ou  moins  heureux  en  fait  d'instruction ,  mais  presque 
tous  restés  sans  résultat.  Cet  espace  de  temps  est  rem- 
pli par  les  nombreux  efforts  que  firent  les  diverses 
autorités  qui  dominèrent  la  France,  pour  donner  à  la 
jeunesse  une  instruction  conforme  à  leurs  principes. 
Toutes  s'en  occupèrent  successivement ,  au  milieu 
même  des  plus  violents  orages  de  la  révolution,  alors 
que  les  échafauds  couvraient  la  France,  et  l'arrosaient 
du  sang  le  plus  noble  et  le  plus  pur."  Il  n'est  pas, je 
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pense,  sans  intérêt  de  tracer  un  tableau  raj)Klc  des 
essais  tentés,  pendant  cette  désastreuse  période,  pai- 
des  législateurs  qui  s'efforçaient  d'ouvrir  des  écoles 
pour  les  enfants,  en  même  temps  qu'ils  envoyaient 
les  pères  au  supplice.  Ce  tableau  formera  le  complé- 
ment du  travail  que  j'ai  entrepris;  il  remplira  la 
lacune  qui  existe  entre  la  dissolution  de  l'Université 
parisienne  sous  Louis  XVI,  et  la  création  de  iLni- 
versité  de  France  sous  Bonaparte. 
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CHAPITRE    VIII. 

Convention  Nationale,  —  Rapport  de  Chénier  sur  l'Instruction 
publique.  —  Discours  de  Rabaut-Saint-Étienne.  —  Marat  fait 
ajourner  la  discussion.  —  Fermeture  des  collèges,  académies, 
etc.,  etc.  —  Constitution  de  1793.  -—  Plan  d'e'ducation  de 
Lakanafl.  —  Système  d'éducationybrce'e  de  Michel  Lepelletier, 
proposé  par  Robespierre.  —  Réfutation  éloquente  de  l'abbé 
Grégoire.  —  Danton  fait  rejeter  ce  système.  —  Opinion  de  Cha- 
bot. —  Travaux  du  comité  d'instruction  publique.  —  Discours 
de  Chénier.  —  Loi  du  29  frimaire  an  II. — Règne  de  la  terreur. 

—  9  thermidor.  —  Création  des  écoles  normales.  —  Décret  du 
27  brumaire  an  III.  — Établissement  des  écoles  centrales.  — 
Formation  de  l'école  polytechnique.  —  Constitution  de  l'an  III. 

—  Rapport  de  M.  Daunou.  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  sur 
l'ensemble  de  l'instruction.  —  Gouvernement  directorial.  — 
Organisation  de  l'instruction.  —  Projet  d'écoles  secondaires.  — 
18  fructidor. — Mesures  prises  contre  les  Instituteurs  particu- 
liers  Efforts  pour   faire   fleurir    l'instruction   publique 

Nouveau  plan  proposé  par  Roger  Martin.  —  Ajournement.  — 
Chute  du  Directoire.  —  Bonaparte  consul.  —  Rapport  de  Lu- 
cien Bunaparte  sur  le  Prytané.  —  Projet  de  loi  de  M.  Chaptal. 

—  Rapport  de  Fourcroy^  —  Loi  générale  du  10  floréal  an  X. — 

Observations  de  M.  Daru -Fourcroy  directeur  de  l'instruction 

publique.  —  Fin  du  gouvernement  consulaire. 


JLje  trône,  ébranlé  depuis  long-temps,  avait  été  ren- 
versé dans  la  journée  du  10  août  1792.  Avec  lui 
avait   été  englouti  tout   ce  qui   surnageait  encore  de 
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nos  institutions  sur  l'océan  révolutionnaire.  Il  était 
impossible  qu'elles  subsistassent  davantage  au  milieu 
(le  la  tourmente  qui  désolait  la  France.  La  trombe  , 
qui  avait  pris  naissance  au  commencement  de  1789, 
augmentait  cliaque  jour  de  puissance  et  d'intensilé; 
poussée  par  une  force  irrésistible,  toutes  les  som- 
mités quelconques  disparaissaient  devant  elle;  elle 
entraînait  dans  sa  course  impétueuse  amis  et  enne- 
«)is,  et  son  action  désorganisatrice  nivelait  tout  avec 
une  impitoyable  énergie.  La  royauté,  qui  s'élevait 
encore  au-dessus  de  tant  de  ruines,  n'en  put  soutenir 
le  cboc  terrible,  et  bientôt  elle  vit  arracber  de  sa 
main  défaillante  le  sceptre  sur  lequel  elle  s'était  jus- 
qu'alors appuyée.  Impuissante  contre  la  violence  de 
l'orage,  effrayée  des  événements  que  l'avenir  recelait 
dans  son  sein,  l'Assemblée  Législative,  par  un  reste 
de  pudeur  pour  ses  serments,  n'osa  pas  briser  elle- 
même  la  couronne  (jui  couvrait  la  tête  du  pelil-lils 
de  Jjouis  XIV;  elle  remit,  dans  cette  borrible  crise  , 
les  destinées  de  la  patrie  entre  les  mains  il  une  nou- 
velle Assend)lée. 

Cette  Assemblée,  c Cst  la  (-onveiition  Nationali\  Sa 
premièn^  séance  se  tmt  le  x  i  septend)re  1 7()v.  ,  et, 
dans  sa  première  séance,  i'Ile  abolit  la  rovauté  !  Trou 
blée,  (lès  sa  Ibrmalion,  pai"  lis  factions  n\;des  de  la 
fjironde  et  de  la  iNIontagiu»;  (*bargé(*  de  donner  a  la 
Kianec  une  constitution  (jiii  (K\ail  immolera  la  pm>- 
sance  populaire  tontes  les  institutions  légales  ;  acbai- 
ni'c  après  une  auguste  vietiiiie  don»  le  saiiLl  >eiil  ne 
(Knait    j)ns    snilire  à  sa    lagc,  il   xinbU"  (jiit'    la  (.on 
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vention ,  ou  plutôt  les  représentants  que  les  clubs 
jacobins  avaient  imposés  à  la  France,  méditant  tous 
les  attentats  qui  eurent  lieu  sous  son  règne,  et  dont 
Feffrayante  responsabilité  pèse  sur  sa  tête,  ne  devait 
pas  trouver  le  loisir  de  s'occuper  de  l'instruction  pu- 
blique. Elle  était,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution ,  dans  le  même  état  de  désordre  et  de  désor- 
ganisation, et  il  s'était  encore  accru.  Tous  les  projets 
étaient  restés  sans  exécution;  et  les  Assemblées  repré- 
sentatives, dominées  par  les  événements,  en  avaient 
ajourné  l'examen  à  des  temps  plus  calmes  et  plus 
tranquilles.  Suivant  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs, 
les  membres  de  la  Convention  voulurent  aussi  se 
donner,  aux  yeux  des  Français,  le  mérite  de  s'occuper 
de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Jusqu'alors,  les  plans 
présentés  ,  ouvrages  d'hommes  supérieurs  ,  embras- 
saient dans  leur  ensemble  la  totalité  des  connais- 
sances humaines.  Ces  plans  furent  repoussés,  les 
travaux  des  Assemblées  précédentes  furent  dédai- 
gnés par  les  nouveaux  législateurs,  dont  la  plupart, 
dans  leur  esprit  exclusif  d'égalité,  s'effrayaient  au- 
tant de  l'aristocratie  du  savoir  que  de  celle  des  ri- 
chesses. Presque  tous  voulaient,  pour  la  France,  une 
éducation  commune;  et  le  représentant  Lakanal, 
faisant  la  critique  des  anciens  systèmes,  demandait, 
dans  la  séance  du  22  octobre  1  -792  ,  qu'il  fût  prescrit 
au  comité  d'instruction  publique  de  présenter  inces- 
samment un  mode  d'instruction  provisoire,  «  à  la 
c(  place  de  l'éducation  actuelle,  qui  n'est  bonne  qu'à 
K  faire  un  peuple  de  capucins;  car,  après  avoir  con- 


sous    LA    CONVENTION.  3l3 

a  sumé  les  plus  belles  années  de  la  vie  à  baragouiner 
«  du  grec  et  du  latin,  on  complète  cette  informe  édu- 
((  cation  par  un  cours  de  philosophie  pareil  à  celui  que 
a  Molière  a  fait  suivre  à  son  Bourgeois-Gentilhomme  ^)) 
Chénier  fut  chargé  de  présenter  un  nouveau  pro- 
jet; les  talents  de  Torateur  devaient  jeter  de  vives 
lumières  sur  la  discussion  ;  mais  son  discours  ne  nous 
est  pas  parvenu;  nous  savons  seulement  qu'il  fut  cri- 
tiqué par  Durand-Maillane  et  Mazuyer,  qui  lui  re- 
prochaient: le  premier,  de  trop  favoriser  l'éducation 
populaire;  le  second,  de  présenter  des  difficultés  in- 
surmontables. Cependant,  dans  la  séance  du  19,  dé- 
cembre 1792,  l'Assemblée  adopta  le  premier  article 
du  projet  de  loi  qui  prescrivait  l'organisation  des  écoles 
primaires,  en  ces  termes  :  «  Les  écoles  primaires  forme- 
«  ront  le  premier  degré  d'instruction.  On  y  enseignera 
«  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
«  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseignement 
«  dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs  \  »  Ici,  on 
n'avait  fait  que  poser  les  principes,  bientôt  on  s'occupa 
d'en  régulariser  les  effets.  Lanthenas  souleva  la  question 
de  savoir  si  l'on  devait  admeltre  plusieurs  demies  d'iu- 
structioii  ;  Kabaut-Saint-lùiciiiic ,  sans  adopter  exclu- 
sij^ement  cette  idée ,  fit,  à  (U't  égard,  une  distuution. 
«La  nation,  dit-il,  doit  absoluinciit  l;i  doctrine  ([ui 
«  enseignera  dans  les  écoles  pnmauvs  les  devons  de 
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«  citoyen.  Ce  qu'elle  ne  doit  o^ indirectement ^  c'est 
«  l'enseignement  des  arts  et  sciences.  Faisons  des 
«hommes,  faisons  des  citoyens,  toute  la  France  le 
«demande;  on  ne  nous  demande  pas  des  collèges, 
«  iijais  on  nous  demande  des  écoles  primaires.  Je  con- 
«  dus  à  ce  qu'on  discute  séparément  cet  objet.  »  Néan- 
moins, la  discussion  s'ouvrit  sur  le  plan  général.  Le 
même  Lanthenas  proposa  en  conséquence  (  séance  du 
19  décembre)  un  système  d'écoles  primaires  calqué 
sur  celui  de  Condorcet.  Il  devait  y  avoir  une  école 
dans  tous  les  lieux  composés  de  quatre  cents  à  quinze 
cents  habitants.  Leur  nombre  devait  augmenter  sui- 
vant la  population;  et  les  appointements  des  maîtres 
variaient  de  six  cents  à  quatorze  cents  francs,  suivant 
les  localités.  Lequinio,  Petit,  Ducos  et  Leclerc  furent 
ensuite  successivement  entendus;  enfin,  Rabaut-Saint- 
Etienne,  le  dernier,  monta  à  la  tribune.  Faisant  allu- 
sion aux  malheurs  qui  menaçaient  la  France ,  il  cher- 
chait dans  l'éducation  de  la  jeunesse  un  moyen  de  dé- 
tourner ces  fléaux,  et  il  termina  en  disant  :  «  Ce  qu'il  y 
«a  de  certain,  c'est  qu'il  faut  absolument  renouveler 
«  la  génération  présente,  en  formant  en  même  temps 
«  la  génération  qui  va  venir;  il  faut  faire  des  Français 
«  un  peuple  nouveau ,  lui  donner  des  mœurs  en  har- 
«  monie  avec  ses  lois,  lui  présenter  une  éducation 
«  aimable,  séduisante,  enchanteresse,  lui  inspirer  la 
«  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  surtout,  ce  sentiment 
«  aimable  et  doux,  la  première  loi,  l'unique  bonheur 
«  de  la  société,  et  dissiper  ainsi  cette  terreur  sombre 
<f  qui  nous  enveloppe,  et  ces  nuages  obscurs  oii  les 
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«  spectateurs  effrayés  croyent  apercevoir  l'annonce  de 
fc  la  tempête  ^  »  Ce  discours,  que  l'orateur  fit  suivre 
d'une  esquisse  de  décret  dans  lequel  il  proposait  réta- 
blissement de  fêtes  nationales,  fut  fréquemment  in- 
terrompu par  les  applaudissements  de  l'assemblée, 
qui  adjoignit,  par  acclamation,  llabaut-Saint-Etienne 
au  comité  d'instruction  publique,  dont  il  n'était  pas 
membre. 

Ce  fut  alors  que  Marat,  le  bideux  Marat,  inter- 
rompit brusquement  la  discussion  par  une  courte 
réflexion.  «Quelque  brillants,  dit-il,  que  soient  les 
«discours  que  l'on  débite  ici  sur  cette  matière,  ils 
«doivent  céder  la  place  à  des  intérêts  ^//^j  uri^eiits. 
«  Vous  ressemblez  à  un  général  (jui  s'amuserait  à 
«  |)lanter  des  arbres  pour  nourrir  de  leurs  fruits  des 
«  soldats  qui  mourraient  de  faijp.  Je  demande  que  TAs- 
«  send)lée  ordonne  l'impression  de  ces  discours,  jmur 
<(  s'occuper  iVobjets  plus  importants.  »  Et  ces  objets 
plus  importants,  pour  lesquels  Marat  reconnnaiulail 
la  priorité,  c'étaient  le  procès  et  la  condanniation  de 
Louis  X  VI  ! .  .  .  Depuis  lors,  juscju'après  racbèveinent 
de  la  constitution  de  I7()'^,  il  ne  (ni  pins  (juestion, 
à  la  Convention ,  d'nistruction  pnhiujue,  si  ee  n  est 
pour  porter  des  lois  fiscales  cjui  Didonuau'tjl  ;  8  mais 
1793^  la  vente,  au  profit  de  l'Etat,  des  i)iens  for- 
mant la  dolalion  des  e()lléi2es,  bourses  el  autres 
elablissenuMits  (rinstiuelion   j)nl)h(jue,  (ju  ou  anndji- 
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lait  complètement  par  cette  mesure  spoliatrice  ^ 
Toutes  les  académies,  toutes  les  sociétés  scienti- 
fiques et  littéraires  disparurent  devant  le  vandalisme 
conventionnel,  et  il  n'y  eut  d'exception  que  pour  l'aca- 
démie des  sciences ,  qui  s'occupait  d'objets  d'utilité 
publique,  et  qui  travaillait  alors  à  établir  un  système 
uniforme  de  poids  et  mesures  pour  la  république. 

Pendant  que  la  Convention  détruisait  d'un  coté, 
elle  s'efforçait  de  reconstruire  de  l'autre ,  et  elle  éle- 
vait l'édifice  d'une  nouvelle  constitution  au  milieu 
de  la  lutte  acharnée  et  sanglante  que  ae  livraient  dans 
son  sein  la  Montagne  et  la  Gironde,  et  qui  devait 
se  terminer  par  la  proscription  du  parti  vaincu.  Cette 
constitution ,  dite  de  1793,  renfermait  l'exposition 
des  principes  de  l'Assemblée  sur  l'instruction  publique. 
Condorcet,  chargé  de  présenter  un  projet  de  rédac- 
tion, avait  déjà  proclamé,  dans  la  séance  du  i5  fé- 
vrier 1793,  «  que  l'instruction  est  le  besoin  de  tous, 
«  et  que  la  société  la  doit  également  à  tous  ses  mem- 
u  bres  ^.  »  Cette  pensée  fut  adoptée  par  la  Convention? 
qui  déclara  (  art.  XXII  de  la  constitution  )  «  que  la 
«  société  devait  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  pro- 
«  grès  de  la  raison  publique,  et  mettre  l'instruction  à 
t<  la  portée  de  tous  les  citoyens.  »  En  même  temps  , 
sur  la  motion  de  Robespierre,  elle  garantit  (  art.  CXX  ) 
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une     éducation    commune     à     tous     les     Français. 
Quelques  jours  après,  Barrère,  l'apologiste  né  de 
tous  les  actes  du  pouvoir  de  cette  époque,  fit  décréter 
(26  juin)  qu'on  s'occuperait  sans  cesse  de  l'instruction 
publique;  et,  dans  la  même  séance,  Lakanal,  organe 
du  comité  d'éducation,  soumettait  un  projet  tendant 
à  établir,  par  mille  babitants,    une   école   nationale 
divisée  en  deux  sections,  consacrées  aux  deux  sexes. 
L'éducation  devait  être  intellectuelle,  pbysique,  mo- 
rale et  industrielle.   Les  garçons  devaient  être  élevés 
surtout  aux  exercices  militaires,  et  les  fd-les  instruites 
à  coudre  et  à  tricoter  :  enfin ,  Torateur  proposait  de 
décorer  les  maîtres  et  maîtresses  d'une  médaille  por- 
tant cette  inscription  :  Celui  qui  instruit  est  un  se- 
cond pcre  ^  Ce  projet  de  la  commission  fut  vivement 
criti([ué  par   lje([uinio  :  il  lui    reprocbait  de  n'établir 
que  des  écoles  primaires,  et  d'avoir  perdu  de  vue  les 
sciences  si  nécessaires  «  pour  former  le  jugement,  et 
(c  dépouiller  l'esprit  de  tous  les  préjugés.  «  Quant  à  la 
littératuiv,  il  partageait    l'opinion   du    comité,   et    il 
lui  send)lait  absolument  superflu  de  s'en  occuper. 

Mais  de  tous  les  discours  prononcés  dans  cette  dis- 
cussion,  le  plus  remarquable,  sans  contredit ,  est  celui 
d(^  Micliel  LepelletUT.  L'aiileur  n'existait  plus;  son 
vote  pour  la  condamnation  de  1  inloituiié  Louis  \'\  1 
avait  été  la  cause  de  sa  mort  ,  el  l{ol)es[)ierre  se  cliar- 
gea  de  lire  à  la  Convention  ce  plan  d'éducalion  »  (|iu' 
a  l>epelletier ,  dil-il,  a  légué  à  sa  pairie  avec  la  mé- 
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«  moire  de  ses  vertus.  »  Le  délire  de  l'égalité  avait 
dicté  cet  impraticable  projet,  rêverie  d'un  homme 
qui,  dans  ses  absurdes  théories,  voulait  imposer  à  la 
France  une  éducation  qui,  d'après  ses  idées  républi- 
caines, devait  être  la  même  pour  tous  sans  distinction. 
«  L'ancien  système  social,  portait  le  discours,  a  dé- 
cc  gradé  l'espèce  humaine.  Je  suis  convaincu  de  la  né- 
«  cessité  d'opérer  une  entière  régénération,  de  créer 
«  un  nouveau  peuple.  Je  demande  que  vous  ordon- 
«  niez  que  tous  les  enfants,  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
«  douze  sans  exception ,  seront  élevés  en  commun 
a  aux  dépens  de  la  République,  et  que  tous,  sous  la 
«  sainte  loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes  vêtements, 
«  même  nourriture,  même  instruction,  mêmes  soins. 

t<  Je  désire  que,  pour  les  besoins  de  la  vie,  les  en- 
ce  fants,  privés  de  toutes  espèces  de  superfluités,  soient 
«  réduits  à  l'absolu  nécessaire.  Ils  seront  couchés 
«  durement,  leur  nourriture  sera  saine,  mais  frugale; 
«  leurs  vêtements  commodes,  mais  grossiers.  Aucuns 
«  domestiques  ne  seront  employés  dans  les  maisons 
«  d'éducation  nationale;  les  enfants,  chacun  leur  tour, 
«  rempliront  les  diverses  fonctions  du  service  de  la 
«  maison.  Le  travail  des  mains  formera ,  pour  les 
«  deux  sexes,  l'occupation  de  la  principale  partie  de 
«  la  journée.  Les  garçons  seront  employés  à  des  tra- 
ce vaux  a'nalogues  à  leur  âge,  soit  à  ramasser  ou  à 
c(  répandre  des  matériaux  sur  les  routes ,  soit  dans  les 
(ï  ateliers  des  manufactures  du  voisinage. 

(c  L'enfant  à  douze  ans  devient  citoyen;  à  cet  âge 
c<  finit  pour  lui  l'instruction  publique;  mais,  jusque-^ 
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n  là,  nul  ne  peut  s'y  soustraire.  D'après  les  principes, 
«  tous  doivent  y  être  obligés.  Pour  l'intérêt  puhlic, 
((  tous  doivent  y  être  obligés.  Dans  peu  d'années, 
«  tous  doivent  y  être  obligés;  et  quiconque  refusera 
a  ses  enfants  à  l'instruction  commune  sera  privç  de 
«  l'exercice  du  droit  de  citoyen,  et  payera,  en  outre, 
«  une  double  contribution  '.  >> 

T^  contrainte  que  Lepelletier  invoquait  à  l'appui 
de  son  système  d'éducation,  les  peines  dont  il  pro- 
posait de  frapper  les  pères  de  famille  qui  se  seraient 
laissés  aller  au  bonbeur  d'élever  eux-mêmes  leurs  en- 
fants, au  lieu  de  les  envoyer  dans  les  écoles  de  la  Ré- 
j)ublique,  ne  furent  pas  généralement  goûtées,  malgré 
la  protection  que  leur  avait  accordée  le  tout-puissant 
Robespierre.  L'abbe  Grégoire  monta  à  la  tribune 
pour  le  combattre,  et  en  fit  ressortir  les  inconvé- 
nients dans  un  discours  empreint  de  tous  les  cbar- 
mes  de  réiocjuence  du  cœur.  «  Mous  sommes  d'ac- 
«  cord  ,  dit-il  ,  sur  la  nécessité  d'uFie  écUication  com- 
«  mune;  mais  doit-elle  l'être  en  ce  sens,  (jut^  tous 
«  l<"s  enfants  réunis  à  demeure  dans  des  maisons  na- 
(t  tiotiales  y  seiont  élev(\s  et  nourris  aux  dépens  de  la 
«  Hépubli(jue?  Jit ,  d'aboi-d  ,  )e  demande  (piel  est  le 
«  procède  le  plus  conforme  à  la  nature,  eehii  de  laisser 
f(  les  efifants  dans  le  sein  de  leurs  fjinilles,  ou  celui 
«  de  les  élever  dans  des  niaisojis  coinnumes  ?  La  re- 
«  pouse  n'est  pas  douteuse:  ce  (l<>iiiier  paili  est  (jc- 
"  ti(»p;  la  nature  est  |)lus  Sftge  qut^  nous;  tenons  [)our 
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«  certain  que,  nous  éloigner  de  ses  inspirations,  c'est 
a  nous  éloigner  du  bonheur. 

«  L'éducation  commune  est  contraire  au  bonheur 
«  et  à  la  moralité  des  élèves.  Aimer ,  c'est  pour  l'en- 
«  faut  une  nécessité  ;  son  cœur  s'épanche  sur  ceux  avec 
«  lesquels  il  a  des  relations  constantes.  Plaignons  l'or- 
«  phelin  à  qui  la  mort  ravit  l'auteur  de  ses  jours;  rien 
«  ne  remplace  les  bontés  d'un  père,  les  caresses  d'une 
«  mère.  Laissons  donc  aux  jeunes  enfants  l'exercice 
«  journalier  de  la  piété  filiale.  Convenez ,  avec  moi , 
«  que  nos  sentiments  les  plus  moraux ,  nos  affections 
«  les  plus  douces,  nos  plaisirs  les  plus  exquis,  c'est- 
v  à-dire  les  plus  purs,  résultent  de  ces  années  où, 
«  dans  le  sein  de  nos  familles,  avec  nos  parents,  nos 
«  frères,  nos  sœurs,  nous  avons  vu  couler  le  prin- 
ce temps  de  nos  jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charme 
a  qui  se  répand  sur  la  vie  tout  entière;  et  malheur 
«  à  celui  qui,  dans  sa  vieillesse,  ne  sent  pas  son  cœur 
«  palpiter  en  se  rappelant  d'avoir  vécu  sous  le  toit 
«  paternel  ! .  .  .  etc. ,  etc.  ' .  w 

Cette  opinion  fut  successivement  appuyée  et  re- 
poussée par  divers  orateurs  (  i3  août).  Enfin,  Dan- 
ton, le  farouche  Danton,  qu'on  a  appelé  un  révolu- 
tionnaire gigantesque,  vint  se  réunir  à  l'avis  de  ceux 
qui  repoussaient  \  éducation  forcée.  «Citoyens,  s'é- 
«  criait-il,  après  la  gloire  de  donner  la  liberté  à  la 
«  France,  après  celle  de  vaincre  ses  ennemis,  il  n'en 
«  est  pas  de  plus  grande  que  de  préparer  aux  géné- 

'   MoNiTF.TTR  du  II  (loût  179^^.  Sécince  dii  "^o  Juillet. 
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«  rations  futures  une  éducation  digne  de  la  liberté.  .  . 
a  L'enfant  du  peuple  doit  être  élevé  aux  dépens  du 
(c  superflu  des  hommes  à  fortunes  scandaleuses.  C'est 
tt  à  vous,  républicains  célèbres,  que  j'en  appelle. 
«  Mettez  ici  toute  l'énergie  de  votre  caractère  :  c'est 
«  le  peuple  qu'il  faut  doter  de  l'éducation  nationale .  .  . 
«  Après  le  pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin  du 
«  peuple.  Je  propose  que  vous  décrétiez  qu'il  y  aura 
«  des  établissements  où  les  enfants  seront  instruits, 
u  logés  et  nourris  gratuitement,  et  des  classes  où  les 
«  citoyens  qui  voudront  garder  leurs  enfants  chez  eux, 
a  pourront  les  envoyer.  » 

Ces  propositions  furent  adoptées;  mais  elles  eurent 
le  sort  de  tous  les  projets  qui  les  avaient  précédées, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  reçurent  aucune  exécution. 
Cependant  la  Convention  ne  restait  pas  pour  cela 
inactive;  elle  ordonnait  qu'au  lieu  des  prix  distribués 
annuellement  dans  les  collèges,  les  élèves  recevraient 
une  couronne  de  chêne  et  un  exem[)lair(^  de  la  cumsli- 
tution  (  \3  juillet  i-y^S);  elle  accordait,  sur  la  jho 
position  de  David,  une  pension  de  i\cu\  mille  cpialre 
cents  francs,  pendant  euH]  ans,  aux  élèves  (pu  leni- 
portaienl  les  graiuls  prix  de  pciiiUui*;  t'll(>  adoptait 
(  uf)  juillet)  l'invention  des  télégraplu's  [)ar  les  frères 
Chappe  ;  elle  rendait  une  loi  destinée  à  assurer  la 
propriété  lilléraire  (  K)  pullel  ;  et  enfin,  elle  iioin- 
maU  des  coiuiiussaires  chargés  d'aller  examiner  ll.l^^ 
les  déparlenuMils  li's  livri's  élémentaires  --ui-  ICduia- 
lion  [  I  I  seplembreX 

Ce  ne  fui   néanmouis  (pie  d;in^  le  (<'in\nil   de  .sej)- 

II.  QI 
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tembre ,  plus  d'un  mois  après  la  discussion  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  la  Convention  recommença 
de  nouveau  à  s'occuper  d'une  manière  spéciale  de 
l'instruction  publique.  Le  rapporteur  ,  Lakanal  , 
reparut  au  nom  d'une  commission  de  six  membres 
(i5  septembre),  et  fît  décréter  l'établissement  de 
trois  degrés  progressifs  d'instruction ,  et  la  suppression 
des  collèges  de  plein  exercice,  ainsi  que  des  facultés 
de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit,  sur 
toute  la  surface  de  la  Képublique  ^ ,  malgré  l'oppo- 
sition de  Bourdon ,  de  l'Oise ,  qui  disait  :  a  11  ne  s'agit 
«  pas  de  décréter  actuellement  un  plan  d'éducation  y 
«  mais  bien  de  chasser  des  collèges  l'aristocratie  et  la 
({  barbarie  qui  y  régnent,  et  d'élever  à  la  place  de 
((  l'Université  des  écoles  d'arts  et  métiers,  w 

Ce  décret  fut  vivement  attaqué  le  lendemain  par 
Couppé,  de  l'Oise,  qui  trouvait  qu'en  créant  divers 
degrés  d'instruction ,  il  rompait  l'égalité  civique.  Cha- 
bot, après  lui,  parla  dans  le  même  sens  :  «  Ce  décret, 
«  ajouta  - 1  -  il ,  tend  à  faire  revivre  l'aristocratie  des 
a  savants  et  des  philosophes,  quand  nous  voulons  la 
«  démocratie  des  sans-culottes;  il  ne  faut  pas  donner 
«  aux  villes  un  privilège  sur  les  campagnes;  il  faut, 
f<  au  contraire,  lorsque  nous  aurons  un  Code  civil  à  la 
n  portée  de  tous  les  citoyens,  que  nous  fassions  notre 
«  possible  pour  n'avoir  plus  besoin  de  procureurs, 
ic  d'avocats  et  de  savants.  »  Leurs  efforts  furent  cou- 

I  Lois  et  Règlements  concernant  l'instruction  publique^  T. 
1^  partie,  12. 


sous    LA    CONVENTION.  3^^ 

ïonnés  de  succès;  le  décret  fut  sinon  rapporté,  mais 
ajourné,  ce  qui  était  à-pcu-près  l'équivalent. 

Malgré  l'opinion  de  Chabot,  qui  paraissait  vouloir 
ériger  Tignorance  en  principe,  la  Convention  continua 
de  s'occuper  de  l'éducation  publique.  A  cette  époque, 
la  plus  féconde  en  terribles  souvenirs,  puisque  ce  fut 
celle  de  la  terreur,  l'on  vit  le  comité  d'instruction, 
loin  de  ralentir  ses  travaux ,  redoubler  en  quelque 
sorte  d'activité.  Tout  ce  qui  avait  quelque  rapport  aux 
sciences  et  aux  arts,  tout  ce  qui  était  propre  à  exciter 
les  passions  républicaines  était  de  son  domaine.  Les 
discours  se  multipliaient,  et  on  voyait  tour-à-tour  ses 
mend^res  monter  à  la  ti'ibune  pour  signaler  des  traits 
de  courage;  décerner  les  honneurs  du  Panthéon; 
demander  l'établissement  de  maisons  d'économie 
rurale  dans  chaque  département;  envoyer  dans  les 
provinces  les  plus  reculées,  des  instituteurs  destinés  à 
familiariser  les  habitants  des  campagnes  avec  l'usage 
de  la  langue  française  (  8  pluviôse  an  ii);  proposer 
des  fêtes  nationales;  et  enfin,  cédant  au  délire  irréli- 
gieux de  ces  tenq)s  d'orages,  faire  décréter  l'aboi  il  lon 
du  culte;  c.itholi(|ui',  et  son  remplacement  p;ir  celui 
de  la  raison  (  lo  novendjre  '7^)3  )  '.  Alors  (jin'  les 
échafauds  en  permanence  couvrait^it  la  l'rantc,  (jue 
le.  sang  ruisselait  de  toutes  |)arls.  U's  bonnnes  ({ui 
s'étaient  t'rigés  en  législateurs,  aifeilant  des  senti- 
ments j)liilantropi(jues  au  moins  hors  de  sai>on,  ve- 
naient sans  cesse  faire  rettMilir  le  \\cu  Ac  Inus  séances 
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des  grands  mots  de  morale  et  de  vertu.  Chaque  jour 
voyait  éclore  des  projets  destinés  à  rendre  les  hommes 
meilleurs,  à  les  ramener  à  des  idées  de  fraternité  et 
d'égalité;  et  ces  étranges  publicistes  développaient, 
avec  la  meilleure  foi  du  monde,  leurs  absurdes  théo- 
ries. C'était  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  l'instruction 
publique  que  l'on  entendait  les  propositions  les  plus 
impraticables,  les  plus  insensées:  l'un  (  Thuriot  ) 
voulait  faire  l'éducation  du  peuple  au  moyen  de 
feuilles  inorales ^  rédigées  par  un  comité  spécial,  et 
affichées,  chaque  jour,  sur  tous  les  murs  de  Paris  et 
de  la  République  (  séance  du  2 5  septembre)-:  un  autre 
(  Raffront  )  demandait  que  les  fonctions  d'instituteurs 
fussent  exercées  par  les  magistrats;  et  la  Convention, 
aveugle  et  docile,  rendait,  l'une  sur  l'autre,  des  lois 
dans  lesquelles  elle  déclarait  les  instituteurs,  fonction- 
naires publics ,  leurs  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  tout  culte  quelconque;  elle  en  éloignait  les 
nobles  et  les  prêtres,  et  préférait  les  hommes  mariés 
aux  célibataires  ^ 

Au  milieu  de  tous  ces  informes  échafaudages, 
écroulés  avant  même  d'être  entièrement  élevés,  de 
tous  ces  plans,  souvent  aussi  mal  conçus  que  mal 
exprimés,  et  que  chacun  cependant  s'efforçait  de  faire 
prévaloir,  on  ne  voit  apparaître  qu'un  seul  discours 
digne  d'être  conservé;  c'est  celui  que  Chénier  pro- 
nonça dans  la  séance  du  1 5  brumaire  an  11  (  5  no- 

I  Décrets  des  21  ,  28  et  3o  octobre  1793.  —  Voyez  Lois  et 
Reniements  concernant  l'inst. puhl. ,  I,  1^  partie,  i3  et  suiv. 
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\embrc  1-793).  Il  se  distingue  par  le  style,  aussi  bieu 
que  par  la  sagesse  des  conseils.  «  Vous  cherchez , 
«  disait-il,  au  milieu  des  orages  révolutionnaires,  le 
«  moyen  de  rendre  le  calme  à  la  République;  et,  sans 
c<  doute,  le  moyen  le  plus  efficace  est  d'organiser  l'in- 
«  struction  ,  premier  besoin  de  riiomme  en  société , 
«  première  dette  de  la  société  envers  ses  membres.  » 

Il  reproche  à  TAssemblée  Constituante  de  ne  pas 
s'être  assez  occupée  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 
«  Quelle  était  donc  votre  pensée,  premiers  législateurs 
«  de  la  France,  ajoute-t-il,  en  négligeant  Tinstruc- 
«  tion  ,  cette  constitution  des  mœurs,  plus  inq)orlanle, 
«j'ose  le  dire,  que  la  constitution  même  des  lois* 
«  Vous  llattiez-vous  d'avoir  imprime  à  votre  incolié- 
«  rent  ouvrage  une  sagesse  assez  puissante,  une  force 
«<  assez  magique  pour  changer  en  hommes  nouveaux 
«  ces  instituteurs  que  vous  laissiez  dépositaires  de  la 
«  destinée  nationale,  puis<[u'ils  formaient  ceux  ipie  la 
«  nature  appelle  à  nous  succéder,  puisqu'ils  mettaient 
«  d'ensemble,  [)()ur  ainsi  dire,  les  éléments  i\c  la  j)os- 
i<  térité  ?  Non,  sans  doute,  vous  n'y  complu/  pas.  . 
u  Qui  dt'nlri'  udiis,  en  tfltt,  na  pas  t  le  force,  au 
((  sortir  (li'.s  école.s  publiques,  de  reeoinineneer  sdm 
((  «'ducation  ,  de  devenir  son  propre  mstUuleui  ,  de 
«  lutter  long  -  lenq)s  et  sans  cesse  contre  la  t\rannie 
u  des  pieimères  inq)ressions ,  de  se  reconcpierir  soi- 
«  iiiènie,  maigre  la  résistance  des  préjuges  (jui  avaient 
«  usurpé  toutes  les  facultés  de  son  aiiu  ^  1  li  bii  11  .  si 
«  c'esl  là  une  longue  el  pénible  étude,  épargnez  à  vos 
«  enfanls  des  ti  avaux  don!  le  «iuccès  est  incertain  :  ne 
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«  perdez  pas  un  instant  pour  mettre  en  activité  les 
«  écoles  primaires,  et  bientôt  vous  verrez  les  diverses 
«institutions,  soit  morales,  soit  physiques,  venir, 
ce  comme  autant  de  rameaux ,  se  réunir  à  ce  tronc 
«  vigoureux  dont  vous  aurez  planté  les  racines  ^.  )^ 

Quelques  jours  après  cet  éloquent  discours,  fut 
rendue  la  loi  du  29  frimaire  an  11  (  ig  décembre 
TygS  ).  L'article  F^  portait:  l'enseignement  est  libre; 
il  sera  fait  publiquement.  Cette  rédaction  fut  adoptée 
sur  la  motion  de  Fourcroy.  Il  réclama  la  liberté  la 
plus  absolue:  laisser  faire  ^  selon  lui,  était  la  seule 
route  des  succès  certains,  le  seul  système  que  les 
principes  de  la  Convention  lui  permissent  d'accepter. 
L'article  XIII  imposait  aux  parents  l'obligation  d'en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles,  sous  peine  d'amende 
et  de  privation  des  droits  de  citoyen.  Cette  disposi- 
tion fut  combattue  par  plusieurs  orateurs;  mais,  dé- 
fendue par  Danton ,  qui  naguère  s'était  élevé  contre 
elle,  elle  obtint  la  majorité  ^. 

Le  silence  et  l'engourdissement  succédèrent  à  l'ar- 
deur que  la  Convention  avait  montrée  pour  l'éduca- 
tion nationale.  Six  mois  entiers  et  davantage  s'écou- 
lèrent, pendant  lesquels  elle  parut  pour  ainsi  dire 
oubliée.  Robespierre  était  alors  tout -puissant.  Le 
glaive  de  la  mort  était  suspendu  sur  toute  la  France; 

^  J.  M.  Chénier  (  OEuvres  complètes  )  ,  VI.  Mélanges  poli' 
tiques.  —  Moniteur  du  7  novembre  1793. 

2  Lois  et  Règlements  concernant  l'instruction  publique ,  I , 
2^  parlic,  20. 
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tous  les  jours  de  nombreuses  victimes  étaient  frappées 
par  les  assassins  qu'il  gageait,  et,  dans  son  impitoya- 
ble fureur,  il  avait  immolé  et  ses  complices  et  ses 
amis.  Danton,  son  rival,  était  tombé  devant  sa  for- 
tune; et,  avec  lui,  ])lusieurs  membres  de  la  Con- 
vention avaient  expié  dans  les  supplices  le  crime 
d'avoir  voulu  renverser  le  tyran.  Un  tel  moment  n'é- 
tait pas  favorable  pour  s'occuper  de  projets  d'utilité 
publique;  les  collèges  abandonnés  avaient  été  con- 
vertis en  prisons;  et  les  voix  généreuses,  menacées 
par  le  féroce  dictateur,  avaient  cessé  de  faire  enten- 
dre leurs  accents.  Eufm,  le  soleil  de  tliermidor  devait 
voir  briser  le  joug  affreux  qui  pesait  sur  la  France  : 
et  Robespierre,  entraîné  jusqu'à  l'écliafaud  j)ar  la 
masse  des  forfaits  qu'il  avait  accunudés  sur  sa  tète,  y 
monta  le  lo  tliermidor  de  l'an  ii  (^'^8  juillet  1794)? 
aux  acclamations  de  tout  un  peuple. 

La  Convention  put  alors  relever  son  lïonl  courbe 
par  la  terreur,  et,  maintenant  (pie  la  crainte  n'cn- 
cbaînait  plus  les  pensées,  elle  jnit  s'occuper  de  Ira- 
vaux  utiles,  et  dont  l'importance  avait  de  loul  UMnp> 
lixé  son  attention.  Ij'inslruction  j)ublic|ue  était  de  ce 
nombre.  Dés  le  'i\  tliermidor,  elle  orilonna  (|u  il  lui 
serait  rendu  compte,  dans  le  délai  de  trois  |ouis,  de 
sa  situation  '.  Deux  jours  après  (  v.G  tliermidor  \  elle 
réorganisa  ses  comités,  et  ,  sur  It*  rapport  de  IÎiiIkm-, 
elle  attribua  à  celui  de  I  in^lruellon  publicjUi'  la  sur 
\eillance   active   des    monuments    nationaux,   biblio 

'    I''ABn\  ,  Ccnif  de  lo  icvolutton  y  I  .   11» 
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îhèques  publiques,  musées,  cabinets  d'histoire  natu- 
relle, collections  précieuses,  des  écoles,  des  modes 
d'enseignement,  des  inventions  et  recherches  scienti- 
fiques, de  la  fixation  des  poids  et  mesures,  des  spec- 
tacles et  des  fêtes  nationales.  Ces  résolutions  excitaient 
l'émulation  de  tous  ses  membres.  Grégoire,  dans  des 
discours  marqués  au  coin  d'une  énergique  indignation, 
tonnait  contre  les  barbares  qui,  dans  leur  inepte  fu- 
reur, détruisaient  les  monuments  les  plus  précieux, 
parce  qu'ils  étaient  décorés  des  emblèmes  de  la  royauté 
(  lo  vendémiaire  et  8  brumaire  an  iii  ).  Fourcroy 
gémissait  de  l'ignorance  du  peuple,  se  plaignait  qu'on 
n'apprenait  plus  à  lire  ni  à  écrire;  et  enfin,  Giraud 
de  l'Aude  demandait  qu'on  s'occupât,  trois  jours  par 
décade,  de  l'instruction  publique,  jusqu'à  son  entière 
organisation. 

Cette  organisation,  qu'on  réclamait  avec  tant  d'in- 
stance, que  tous  les  bons  esprits  appelaient  de  leurs 
vœux,  restait  à  faire.  Les  lois  nombreuses  que  les 
années  précédentes  avaient  vu  rendre  étaient  restées 
sans  exécution.  Toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines,  les  sciences  et  les  arts,  avaient  été  com- 
plètement négligées  au  milieu  de  nos  jours  d'orage^ 
et  le  sombre  tableau  que  Fourcroy  traçait  de  notre 
ignorance  n'était  malheureusement  pas  fantastique. 
Cependant,  il  restait  encore  des  éléments  précieux  et 
suffisants  pour  reconstituer  l'édifice  détruit,  et  don- 
ner à  la  génération  naissante  l'éducation  dont  elle 
avait  besoin;  et  Chénier,  dans  un  nouveau  discours 
prononcé  au  commencement  de  l'an   m,  offrait  un 
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tahleau  rassurant  des  ressources  que  présentait  encore 
la  France.  «  Sous  le  joug  sanglant  de  Robespierre , 
«  qui  organisait  avec  tant  de  soin  l'ignorance  et  la 
«  barbarie,  on  a  tout  fait  pour  anéantir  l'instruction 
«  publique  :  mais  son  sommeil  n'est  pas  un  sommeil 
«  de  mort.  Des  hommes  habiles  en  tous  genres  ont 
«  échappé  au  glaive  meurtrier  des  vandales  ;  tous  ont 
«  gémi,  tous  ont  souffert,  mais  tous  ne  sont  pas 
«  assassinés.  L'harmonieux  Lebrun  chante  encore  la 
«  liberté;  le  traducteur  des  Geo/g^/^^^/ej^  exerce,  dans  le 
«  silence,  son  talent  correct  et  pur;  La  Harpe  et  Ducis 
a  n'ont  pas  abandonné  la  scène  tragique;  Yien ,  Re- 
ff  naud,  Vincent  n'ont  pas  jeté  leurs  pinceaux;  Gossec, 
K  Méhul ,  Chérubini,  Lesueur  n'ont  pas  brisé  leur 
«  lyre;  Iloudon,  Julien,  Pajou  tiennent  encore  en  main 
«  le  ciseau  qui  a  fait  penser  le  marbre  plein  du  génie 
«  d(;  Voltaire,  de  Lafontaine,  de  Pascal  '.  <> 

Malgré  l'espoir  que  doiniait  ChénKîr,  la  nonicncla- 
lure  d'honnnes  distingués  qu'il  présentait,  ce  iTélall 
pas  une  chose  facile  que  de  former ,  des  débris  des 
Universités  anciennes,  un  corps  enseignant,  iniiforme 
et  compacte,  et  proj)ageant  les  mêmes  doctrines  sur 
toute  la  surface  du  territoire.  Les  malheureux  essais 
tentés  jus(prà  ce  jour  ravaieiil  pi'ouvé,  et  ils  n'avaient 
servi  (|u'à  anéantir  l'ancien  mode,  sans  en  créer  un 
nouveau.  L'obstacle  le  plus  granil  ([ui  m  liait  s'opposer 
à  l'exécution  des  plans  décrétés,  était  le  niantjuc 
d'honunes   capables    de   seconder    les   volontés  de  la 

.1.  Al.  CiiitNiER  ([  Ol",u\ros  i oinplrti'.s   ,  \  I.  Mrlangrs poldiqufs. 
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Convention.  Parmi  les  instituteurs  qui  venaient  s'of- 
frir, les  uns,  hors  d'état  par  leur  ignorance  d'en  rem- 
plir les  fonctions,  se  trouvaient  incapables  d'ensei- 
gner des  connaissances  qu'ils  ne  possédaient  pas,  et 
rebutaient  leurs  élèves;  les  autres,  quoique  instruits, 
étaient  repoussés  parce  que  leurs  antécédents  et  leurs 
doctrines  n'offraient  pas  les  garanties  qu'on  deman- 
dait. C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  conçut ,  pour 
la  première  fois,  l'idée  de  la  création  des  Écoles  nor- 
males, ou.  écoles  modèles, destinées  à  former  des  insti- 
tuteurs; conception  des  plus  heureuses  et  absolument 
neuve  ^ ,  dont  l'abbé  Grégoire  avait  déjà  fait  sentir  la 
nécessité  et  demandé  l'établissement. 

Ce  projet  fut  attaqué  par  beaucoup  de  personnes; 
on  lui  reprochait  (Lefiot)  de  commencer  l'édifice  par 
le  faîte ,  de  limiter  les  cours  à  une  durée  trop  peu  con- 
sidérable pour  que  les  auditeurs  pussent  vraiment  y 
acquérir  les  talents  qu'on  voulait  leur  voir  posséder. 
Ces  objections  étaient  fondées;  mais,  d'un  autre  coté, 
l'état  de  l'instruction  publique  exigeait  des  remèdes 
prompts  et  efficaces  ;  on  n'avait  pas  le  temps  d'attendre, 
il  fallait  rapidement  former  des  maîtres  que  la  popula- 
tion attendait  partout  avec  impatience;  c'est  ce  que  fît 
très-bien  sentir  Lakanal,  chargé  de  la  défense  du  projet. 
Ij'orateur,  après  avoir  retracé  les  efforts  des  Assemblées 
Constituante  et  Législative ,  rendu  hommage  aux  tra- 
vaux de  Condorcet,  et  indiqué  que  le  moment  n'était 
pas  encore  venu  d'embrasser,  dans  un  plan  unique, 


MoNTGAiLLARf) ,  lUstolrc  clc  Frctncc ,  JV  ,  296. 


sous    r.A     CONVENTION.  33] 

l'ensemble  de  l'instruction  publique,  s'exprimait  ainsi 
(  3  brumaire  an  m  )  :  «  Ce  n'est  pas  au  moment  où  la 
«  tempête  soulève  tous  les  flots  que  l'architecte  naval 
«  jette  les  fondements  de  l'ouvrage  qui  doit  encaisser  et 
«  contenir  l'Océan  ;  il  attend  au  moins  les  derniers  sifilc- 
«  ments  et  les  derniers  murmures  de  l'orage.  Lorsque, 
«  du  milieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d'expériences 
«  morales  si  nouvelles,  il  sortait  tous  les  jours  de  nou- 
«  velles  vérités,  comment  songer  a  poser  pour  Tin- 
«  struction  des  principes  immuables  ?  Les  hommes 
«  de  l'âge  le  plus  mur,  les  législateurs  eux-mêmes, 
«  devenus  les  disci[)les  de  cette  foule  d'événements 
«  qui  éclataient  à  chaque  instant  comme  des  phéno- 
«  mènes,  et  qui,  avec  toutes  choses,  changeaient 
«  toutes  les  idées,  les  législateurs  ne  pouvaient  pas 
«  se  détourner  de  l'enseignement  (ju'ils  recevaient  pour 
«  en  donner  à  la  jeunesse,  à  Tcnfance:  ils  auraient 
v(  ressemblé  à  des  astronomes,  (|ul,  à  Tinstant  oîi  des 
«  comètes  secouent  leur  chevelure  étincelante  sur  la 
«  terre,  se  renfermeraient  pour  écrire  la  tliéorii'  dc^ 
«  comètes.  (Vêtait  une  nécessité,  c't'tait  une  sai^i'ssc 
«  d'attendre  la  (in  de  ce  giand  cours  d Ohseisatioiis 
«  sociales  (jue  nos  nudlieurs  même  avaient  ouvert 
«  devant  nous.  Le  tiMups,  (jiiOn  a  apj)ele  le  ^rantl 
«  maître  de  I  lionnne;  \v  temps,  devenu  si  Ifeoiul  c\\ 
«<  leçons  terribles  et  mieux  eeoutees,  devait  être,  en 
«  (|uel([ue  soile,  le  jM'olèsseur  uuKjue  (M  uniV(M>el  de 
«*  Tinstruetion  publupie. 

«    Tel  a  ete  l'état  de  la  l'iani'e;  mais  elle  en  sort  .  .  . 
«<  Les  événements,   (|ni    ne    saiièlenl     point,   m-    eal- 
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«  ment.  L'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la 
«  France;  la  France  se  soumet  à  la  puissance  de  la 
'<  raison.  C'est  le  moment  de  rassembler,  dans  un 
c(  plan  d'instruction  publique  digne  de  vous,  digne 
«  de  la  patrie  et  du  genre  humain ,  les  lumières  ac- 
«  cumulées  par  les  siècles  qui  nous  ont  précédés  et  les 
«  germes  des  lumières  que  doivent  acquérir  les  siècles 
«  qui  nous  suivront.  »  ^ 

Le  9  brumaire  an  m  (  3o  octobre  1 794  )  la  loi 
fut  portée.  Une  École  normale  générale  fut  établie, 
à  Paris ,  pour  toute  la  République  (  art.  1  )  ;  les 
élèves  y  furent  appelés  de  tous  les  départements, 
dans  la  proportion  d'un  pour  vingt  mille  habitants 
(art.  2);  ils  devaient  être  âgés  de  vingt -un  ans 
(  art.  3  )  ;  la  durée  du  cours  était  de  quatre  mois  au 
moins  (art.  9);  et,  de  retour  dans  leurs  départe- 
ments, ils  devaient  ouvrir  des  Ecoles  normales  secon- 
daires pour  les  maîtres  qui  se  destinaient  à  l'ensei- 
ment  primaire  (  art,  i  J  )  '•  Les  hommes  les  plus  cé- 
lèbres furent  nommés  aux  chaires  de  cette  école  nou- 
velle; on  la  vit,  dès  sa  formation,  illustrée  par  les 
talents  des  Lagrange,  Berthollet,  Laplace,  Garât, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  Daubenton,  Haûy,  Vol- 
ney,  Sicard,  Monge,  Thouin,  Halle,  La  Harpe,  etc.; 
et  les  représentants  du  peuple,  chargés  de  sa  surveil- 
lance, mirent  le  sceau  à  leur  ouvrage,  en  ordonnant 
que  des  sténographes  seraient  chargés  de  recueillir  les 
leçons  de  tous  les  professeurs. 

^  Lois  cl.  Règlements  concernant  l'inst,  puhl.,  I,  'i^  partie,  26.. 


sous    LA    CONVENTION.  333 

Peu  de  temps  après,  fut  rcMulii  le  décret  du  27 
brumaire  an  m,  (jui  ('tahlissait  des  Ecoles  primaires. 
Elles  étaient  divisées  en  deux  sections,  Tune  pour 
les  garçons,  l'autre  pour  les  filles  (  art.  7  ) ,  et 
distribuées  à  raison  d'une  pour  mille  habitants 
(art.  2  );  les  maîtres  seront  nommés  par  le  peuple, 
et  approuvés  par  un  jury  d'instruction  f  art.  8  );  leur 
salaire  sera  de  douze  cents  francs  pour  les  hommes 
et  mille  francs  pour  les  femmes  (art.  19);  on  ap- 
prendra aux  élévt's  à  lire  et  h  écrire,  la  constitution 
de  la  République,  les  éléments  de  la  langue  française, 
les  règles  du  calcul,  les  éléments  de  géographie,  le 
recueil  des  actions  héroïques  et  des  chants  de  triom- 
phe (art.  21  );  tous  les  ans  des  prix  leur  seront  dis- 
tribués dans  la  fête  de  la  jeuiu^sse  (art.  3^  ). 

O  qui  distingue  cette  loi  des  précédentes,  c'est  la 
liberté  laissée  à  l'éducation  :  les  législateurs  de  celte 
époque  ne  sont  plus  ces  républicains  rigides  qui  \ou- 
laient  tout  égaliser;  ils  respectent  les  droits  sacrés  de  la 
puissance  paternelle,  et  ne  contraignent  plus  les  pères 
de  famille  à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  natio- 
nales :  mais,  par  un  reste  de  défiance,  (jui  n\'sf  cf- 
pendant  ([u'une  sage  précaution,  ils  n'adnietUiit  an\ 
emplois  du  gouvernement  les  jcum's  gcn^  (jiii  11  au- 
ront pas  suivi  ces  Ecoles,  (ju  aulaiU  (puis  auront  subi 
l'épreuve  (Tun  examen   publie     art.  3.*))  '. 

Mais  ces  établissements    ne    pouvaient    pas   suflire 


•    /ois  <7    /it^/t'f/icritM   ri)n<(i  fiant  I  instruction  /jubliqur ,   I, 

u'  p;ii  tir  .    >  I  . 
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aux  besoins  sans  cesse  augmentant  de  la  France; 
c'étaient  des  jallons  destinés  à  conduire  à  un  édifice 
dont  les  bases  étaient  posées,  mais  qui  ne  s'élevait 
pas  encore,  et  dont  tout  le  monde  cependant  récla- 
mait l'achèvement.  En  effet,  il  arrivait  à  Paris,  de 
tous  les  départements,  des  adresses  pressantes,  dans 
lesquelles  on  demandait  à  grands  cris  une  éducation 
supérieure,  et  déjà  même,  dans  plusieurs  endroits, 
les  autorités  avaient  pris  l'initiative  ,  en  ouvrant  des 
Ecoles  qui  aussitôt  avaient  été  remplies.  Ce  n'était 
plus  le  temps  où  l'instruction  était  regardée  avec  mé- 
pris, oîi  des  anarchistes  ignorants  Voulaient  que  per- 
sonne ne  pût  s'élever  au-dessus  d'eux  par  ses  talents 
ou  ses  lumières;  leur  règne  était  passé.  Les  savants, 
au  contraire,  étaient  regardés  avec  bienveillance; 
pour  eux ,  l'horizon  redevenait  calme  et  serein  ;  et  la 
raison  commençait  à  reparaître  en  France,  depuis 
que  son  culte  avait  été  détruit.  A  cette  époque,  Four- 
croy  faisait  décréter,  pour  remplacer  les  facultés  de 
médecine  anéanties,  la  formation  de  trois  écoles  de 
santé  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg  (  i4  fri- 
maire an  m).  On  votait  des  fonds  pour  l'entretien 
des  maisons  consacrées  aux  sourds-muets,  depuis  long- 
temps négligées;  sur  la  proposition  de  Chénier,  on 
accordait  à  l'unanimité  des  secours  à  plus  de  deux 
cents  hommes  de  lettres,  parmi  lesquels  on  trouve  An- 
quetil,  Delille,  Ducis,  La  Harpe,  Andrieux,  Lacre- 
telle,  etc. Et,  par  ime  faveur  toute  spéciale,  Grégoire, 
qui  le  premier  venait  de  faire  entendre  à  la  tribune 
le  langage  inusité  de  la  tolérance  religieuse  (  i^^  ni- 
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vosc  an  m  ),  ohtcnait  qu'ils  pussent  cumuler  les  trai- 
tements des  diverses  fonctions  qu'ils  rempliraient  dans 
l'instruction  publique  \ 

La  Convention ,  comme  on  voit,  était  disposée  à  ac- 
cueillir les  vœux  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts  : 
elle  s'empressa  d'y  satisfaire;  et,  le  7  ventôse  an  ni  (  ^5 
février  1 7 ()5  ),  les  Ecoles  centrales ^  «  pour  l'enseigne- 
«  ment  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts ,  »  furent  dé- 
crétées. Il  y  en  avait  une  pour  trois  cent  mille  habitants, 
et  il  devait  y  avoir  quinze  professeurs,  chargés  d'en- 
seigner les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie 
expérimentale,  l'histoire  naturelle,  la  logique  et  l'ana- 
lyse des  idées,  l'économie  politique  et  la  législation, 
l'histoire  philosophicjue  des  peuples,  l'hygiène,  les  arts 
et  métiers,  la  grannnaire  générale,  les  belles-lettres, 
les  langues  anciennes,  les  langues  vivantes  les  plus 
appropriées  aux  localités,  les  arts  du  dessin,  l'agri- 
culture et  le  commerce.  Ces  écoles  étaient  au  nombre 
de  cent  une.  Des  décrets  postérieurs  fixèrent  leur 
répartition,  en  établirent  cinq  à  Paris,  pour  rem- 
placer les  collèges  définitivement  supprimés;  el,  poui 
assurer  l'exécution  de  ces  lois,  et  s'éclairer  elle-inrine 
sur  les  amélioi'ations  dont  elles  étaient  susceptibles, 
la  Convention,  sur  la  présentation  du  comité  d'in- 
struction |)ul)li(|ue,  lit  choix  de  cincj  de  ses  membr(^s, 
pîM'ini  les(|uels  on  remanjue  .M!NT.  Charles  Hailleul  cl 

l)tcrvt  ihi    i(>   frmUilor  tin    iii.    I.ius   et    /u'i;/i't.'!rnf<  ,nii. 
tcriKitit  /'instnunofi  /!iiù/i(fiw y  \  ^  ■/  parlic,   \'t 
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Jard-Panvilliers,  qu'elle  chargea  de  parcourir  les  dé- 
partements, et  de  lui  faire  part  du  résultat  de  leurs 
observations. 

La  mission  de  ces  cinq  commissaires ,  les  docu- 
ments qu'ils  recueillirent,  les  nouveaux  besoins  qu'ils 
révélèrent,  engagèrent  l'Assemblée  à  revenir  encore 
sur  les  dispositions  qu'elle  venait  de  prendre,  afin  de 
les  rendre  plus  complètes ,  et  de  signaler  les  derniers 
instants  de  son  existence  par  des  lois  dont  la  sagesse 
assurât  la  durée.  Aussi,  la  vit-on,  dans  l'espace  d'à 
peine  un  mois,  affranchir  les  instituteurs  publics  du 
service  de  la  garde  nationale  (  5^  jour  complémen- 
taire an  m  )  ;  réorganiser  la  bibliothèque  royale , 
oubliée,  en  quelque  sorte,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  (  25  vendémiaire  an  iv),  et  la  doter 
d'un  fonds  annuel  de  cent  quatre-vingt-douze  mille 
francs;  et  ordonner,  sur  le  rapport  de  Fourcroy,  la 
formation  des  Écoles  polytechniques  d'artillerie  , 
du  génie,  de  la  marine,  des  ponts-et-chaussées, 
de  topographie  et  de  navigation  (  3o  vendémiaire 
an  IV  ). 

La  Convention,  à  cette  époque,  touchait  à  sa  fin  : 
une  nouvelle  et  troisième  constitution ,  dite  de  l'an  m, 
devait  être  son  dernier  ouvrage.  Cette  constitution ,  qui 
modifia  la  forme  trop  démocratique  du  gouvernement, 
s'était  efforcée  d'assurer  les  droits  de  chacun,  de  ga- 
rantir toutes  les  libertés;  et  ses  rédacteurs,  qui  tant  de 
fois  s'étaient  occupés  de  l'instruction,  n'eurent  garde  de 
l'oublier  dans  le  dernier  monument  qu'ils  élevèrent. 
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Un  titre  entier,  composé  de  six  articles,  lui  fut  con- 
sacré ';  et,  lorsque  la  constitution  eut  été  acceptée  par 
le  peuple,  M.  Daunou,  pour  compléter  les  disposi- 
tions renfermées  dans  l'acte  constitutionnel,  vint,  au 
nom  d'une  commission  dite  des  Onze  et  du  comité 
d'instruction  pul)li(|ue,  dont  faisaient  partie  Boissy- 
d'Anglas,  Grégoire  et  Chénler,  faire  à  la  Convention 
un  rapport  sur  l'organisation  de  l'instruction. 

Ce  fut  le  27  vendémiaire  an  m  (  sept  jours  avant 
la  cl(')ture  de  la  Convention  )  que  M.  Daunou  parut 
à  la  tribune.  Dans  un  long  et  éloquent  discours,  il  ren- 
dit hommage  aux  travaux  de  Condorcet  et  de  M.  de 

'  Titre  X  de  la  constitution  de  l'an  m.  De  l'instruction  pu- 
blique. Art.  296.  Il  y  a,  dans  la  République,  des  Ecoles  pri- 
maires où  les  élèves  apprennent  à  lire,  à  écrire,  les  éle'ments  du 
calcul  et  ceux  de  la  morale.  La  Répuldicpie  pourvoit  aux  frais  du 
logement  des  instituteurs  préposés  à  ces  Kcoles.  — Art.  2()7.  Il  y 
a,  dans  les  diverses  parties  de  la  Répid)lique,  des  F.colos  supc- 
rieures  aux  Kcoles  primaires;  et  dont  le  noni1)re  sera  tel,  qu  il  > 
en  ait  au  moins  une  pour  <lcn\  dfpartiMnciiIs.  —  Art.  i\)'^.  Il  n  ;i, 
pour  toute  la  Répnl)li(|ue ,  un  Instiliit  iKition.il ,  (Ikuuc  de  re- 
cueillir les  d«'coMV(Mtrs  ,  de  pci  Iccl  ioiitu-r  les  arts  ri  les  scit-iui's. 
—  Art.  9.<)().  Les  «livers  établissctiifnts  (riiisirticlion  pidjlnuic 
no\\{  entre  eux  auciui  rapport  de  suliordin.tlioii  ,  ni  de  eoncs- 
pondance  administrative.  —  Art.  \no.  l.cs  citoyens  ont  le  droit  de 
lormer  des  élalilissements  particuliers  ilT^lueation  «t  d'inslrne 
lion,  ainsi  (jiie  des  socii'tes  lihies,  poni-  r<)iu«)nrir  .ui\  pit).;ii> 
des  sciences,  des  lillres  et  dis  arts.  — Art.  \o\.  Il  sera  (-laMi  d'^ 
fêles  nationales  pour  enlret«Miir  la  fraternité  entre  les  citoNcns, 
r\  les  atla(  lier  à  la  constitution  ,  à  la  patrie  et  aux  lois.  —  Con- 
stitution (le  Fan  ni,  proposée  le  ^^  Jructitlor  an  m.  —  T.a:«- 
jiTiNvis,  (\institution\  lir  tous  les  peuples ,  II  ,  ^77. 

11.  11 
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Talleyrand,  avoua  ce  qu  il  devait  aux  judicieuses  ob- 
servations des  commissaires  qui  venaient  de  parcourir 
la  France,  et  traça  !e  tableau  des  services  qu'avait 
rendus  l'Université  ancienne.  «  Représentants  du  peu- 
ce  pie,  dit-il,  les  lettres  ont  suivi ,  depuis  trois  années, 
ce  les  destinées  de  la  Convention  :  elles  ont  sémi  avec 
(c  vous  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ;  elles  montaient 
«  sur  les  échafauds  avec  vos  collègues;  et,  dans  ces 
((  temps  de  calamités,  le  patriotisme  et  les  sciences, 
«  confondant  leurs  regrets  et  leurs  larmes ,  redeman- 
«  daient  aux  mêmes  tombeaux  des  victimes  également 
*<  chères.  , 

a  Après  le  9  thermidor ,  reprenant  le  pouvoir  et  la 
«  liberté,  vous  en  avez  consacré  le  premier  usage  à  la 
«  consolation,  h  l'encouragement  des  arts;  mais  au- 
«  jourd'hui  vous  devez  porter  plus  loin  votre  sollici- 
«  tude;  il  ne  faut  pas  que  votre  mémorable  session 
«  se  termine  sans  que  vous  ayez  organisé  ce  pouvoir 
«  moral  qui  doit  servir  de  complément  à  ceux  que 
«  vous  avez  constitués. 

«  En  1789,  l'éducation  était  vicieuse  sans  doute, 
«  mais  elle  était  organisée.  Les  établissements  supé- 
(i  rieurs,  tout  ce  qui  formait,  pour  ainsi  dire,  le 
«  sommet  de  l'instruction,  les  académies,  les  sociétés, 
«  les  lycées  ,  les  théâtres,  avaient  honoré  la  nation 
«  française  aux  yeux  de  tous  les  peuples  cultivés. 

«  Là,  les  héritiers,  toujours  dignes  de  leurs  pré- 
«  décesseurs,  recevaient  depuis  plus  d'un  siècle,  et 
«  portaient  dignement  de  génération  en  génération 
«  de  vastes  dépôts  de  science  et  de  gloire. 
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<v  Là,  les  pensées  des  grands  hommes  étaient  con- 
«  tinuées  par  des  grands  hommes. 

«  Là,  l'éloquence  et  la  pliilosophie  s'unissaient  quel- 
«  quefois  pour  jeter  au  pied  des  trônes  de  longs  sil- 
«  ions  de  lumières  à  travers  l'antique  nuit  des  pré- 
«  jugés  et  des  erreurs. 

«  Là,  se  formait  une  sorte  d'opinion  publique  qui, 
«sans  doute,  n'était  pas  toujours  pure,  et  n'avail 
«  qu'une  circulation  lente  et  circonscrite  dans  un 
«  étroit  espace;  mais  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n'y 
«  avait  pas  d'instruction  chez  un  peuple  où  l'on  com- 
«  mencait  à  méditer  les  écrits  de  d'Alembert  et  de 
«  Condillac,  et  surtout  de  l'immortel  auteur  d'Emile, 
<c  qui  semblait  avoir  été  jeté  par  erreur  au  milieu  de 
«  nous,  comme  le  représentant  des  temps  antiques  et 
(  de  la  liberté. 

«  Voilà  ce  qu'était,  en  1789,  Tinstrut-lion  publi(jue; 
'  mais  elle  était  liée  par  trop  de  chaînes  aux  abus 
«  que  vous  avez  renversés  pour  qn'olie  j^ut  résistc^r 
«  au  choc  de  la  révolution.  » 

Après  avoir  examiné  rapidement  les  elTorts  (piOii 
av.'iit  infructueusement  tentés,  dejniis  six  ans,  pour 
fonder  l'éducation  nationale,  après  avoir  fait  ressortir 
les  avantages  (lu  j)i()jel  de  loi  ([u  il  présentait ,  les 
bienfaits  qui  devaient  en  résulter,  M.  Daunou  ter- 
mine en  disant  :  a  i.\\u\  années  jijeines  de  tourments, 
«  de  secousses,  de  sacriliei's,  smii  j)assées;  et  main- 
«  tenant  le  besoin  le  plus  uniNeisellenuMU  stiili  esl . 
"  sans  doute,   (M'iui   «le   la  bienveillaïK'i^,  du   rapjiîo- 
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<(  chement ,  de  la  réunion ,  du  repos  dans  le  sein  des 
«  passions  douces  et  des  sentiments  paisibles. 

«  Or,  qui  mieux  que  l'instruction  publique  exer- 
«  cera  ce  ministère  de  réconciliation  générale  ?  L'in- 
«  struction  n'est-elle  pas  un  centre  où  doivent  se  réu- 
«  nir  de  toutes  parts  ceux  au  moins  qui  n'ont  été 
«  divisés  que  par  les  conseils  de  la  prévention  ?  Le 
«  temple  des  arts  n'est- il  pas  l'asile  nécessaire ,.  où 
«  tous  ceux  qui  sont  dignes  d'exercer  sur  leur  pays 
«  une  grande  influence ,  doivent   s'empresser   de  se 


«  réunir? 


«  Oui,  c'est  aux  lettres  qu'il  est  réservé  de  finir 
(■(  la  révolution  qu'elles  ont  commencée,  d'éteindre 
«  tous  les  dissentiments,  de  rétablir  la  concorde  entre 
«  tous  ceux  qui  les  cultivent,  et  l'on  ne  peut  se  dis- 
«  simuler  qu'en  France,  au  dix-huitième  siècle  et  sous 
«  l'empire  des  lumières  -,  la  paix  entre  les  hommes 
«  éclairés  ne  soit  le  signal  de  la  paix  du  monde  ^.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  fut  adoptée  la  loi  du  3 
brumaire  an  iv.  Elle  était  divisée  en  six  titres  :  le 
premier,  relatif  aux  Ecoles  primaires,  offrait  quelque 
analogie  avec  la  loi  de  ventôse  an  m  ;  seulement  les 
appointements  des  professeurs  n'étaient  plus  payés 
par  l'État;  ils  devaient  recevoir  une  rétribution  an- 
nuelle de  chacun  de  leurs  élèves  (  art.  8  )  ;  le  second 
s'occupait  des  Ecoles  centrales ,  qui  devaient  être 
placées  dans  les  locaux  des  anciens  collèges ,  et  qu'on 

I  Moniteur  de;  "i  et  fi  hrumaîre  an  iv. 
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partageait  en  trois  sections,  que  les  élèves  devaient 
graduellement  parcourir.  On  établit  également  des 
Écoles  spéciales  destinées  aux  sciences  morales,  poli- 
tiques et  mathématiques,  et  aux  arts;  enfin,  il  y  avait 
par-dessus  tout  un  Institut  national  des  sciences  et 
des  arts  ^  fondé  d'après  les  conceptions  de  Condorcet, 
divisé  en  trois  classes,  et  composé  de  cent  cinquante 
membres,  qui  devaient  s'occuper  à  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts  par  des  rccberclies  non  interrom- 
pues ^ 

Tel  fut  le  plan  d'éducation  par  lequel  la  Convention 
mit  fin  à  ses  travaux  :  il  fut  son  dernier  ouvrage;  car, 
lé  lendemain  (  4  brumaire  an  iv  ) ,  elle  cessa  d'exister, 
et  fit  place  à  une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
([u'elle-méme  avait  préparée,  le  gouvernement  direc- 
torial. Les  (juatre  années  qui  venaient  de  s'écouler 
avaient  été  fécondes  en  immenses  événements;  et  la 
Convention,  tour-à-tour  opprimante,  opprimée  et 
enfin  victorieuse,  avait  constannnent  travaillé,  au 
milieu  même  de  nos  plus  violents  orages,  à  des  projets 
d'utilité  pul)li(jue,  qui,  presque  tous,  étaient  restés 
sans  résultat.  L'inlatigable  comité  (finstruction  pu- 
blicpie  faisait  retentir  sa  voix,  même  au  plus  forl  de 
la  tempête;  mais  celte  voix  ne  pouvait  j)arvenir  a 
toutes  les  oicilles  attentives  à  de  j)ressants  dangers. 
Le  délire  sembla  souvent  s'empan-r  de  i  ette  assemblée 
de  législateurs;  et  on  les  vit,  adoptant  d'unpraticables 

Lois  cl  Hr^ttmrnts  ronceina/it  l'instruction  i>ubliqur  .  1 
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théories ,  s'empresser  de  sanctionner  des  décrets  qui  y 
par  leur  nature  même ,  ne  pouvaient  jamais  recevoir 
d'exécution.  Ce  ne  fut  qu'éclairée  par  l'expérience, 
ramenée  par  les  conseils  d'hommes  supérieurs,  qu'on 
la  vit  progressivement  revenir  à  des  principes  de 
liberté  et  de  morale ,  dont  l'application  au  moins  n'é- 
tait pas  impossible.  De  tous  les  projets  d'éducation 
qui  lui  furent  soumis,  les  derniers  seuls  étaient  di- 
gnes de  la  France;  ceux-là  au  moins,  s'ils  n'étaient 
pas  entièrement  exécutés,  devaient  servir  de  bases 
aux  perfectionnements  qu'on  pourrait  tenter  par  la 
suite;  et  certes  il  était  permis  de  bien  augurer  d'un 
plan  présenté  par  M.  Daunou. 


Le  Directoire  s'empressa,  dès  son  mstallation,  de 
donner  la  vie  au  plan  d'instruction  publique  que  lui 
avait  légué  la  Convention  dans  sa  dernière  séance. 
Le  moment  était  bien  choisi;  la  nation,  ébranlée  jus- 
qu'alors par  les  événements  qui  s'étaient  rapidement 
succédé  depuis  89,  aspirait  au  repos.  La  révolution 
prenait  un  nouveau  caractère  :  jusqu'ici  elle  avait 
désorganisé  ;  maintenant  elle  voulait  rétablir.  Les 
degrés  supérieurs  de  l'enseignement  étaient  les  plus 
faciles  à  organiser;  et  bientôt,  dès  le  i^^  pluviôse  de 
l'an  IV,  l'Institut,  en  pleine  activité,  vit  comprendre 
dans  son  sein  les  hommes  les  plus  célèbres  en  tous 
genres  que  renfermait  la  France ,  auxquels  un  décret 
accorda  un  traitement  de  quinze  cents  francs,  décret 
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qui  seul  na  souficrt  aucune  alteiiile  au  milieu  de 
tous  les  changements  qui  devaient  encore  s'opérer. 
Les  Ecoles  spéciales,  dont  le  nombre  était  restreint,  se 
formèrent  aussi  avec  assez  de  promptitude,  et  rKcole 
de  médecine  de  Paris  surtout,  objet  de  la  prédilec:tion 
des  directeurs,  ne  tarda  pas  à  donner  les  plus  heu- 
reux résultats  '.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  Ecoles 
centrales:  c'était,  en  effet,  une  chose  plus  difficile 
que  l'établissement  d'écoles  régulières  sur  toute  la 
surface  du  territoire  de  la  République,  dont  beaucoup 
départies  étaient  encore  agitées  par  la  guerre  civile, 
ou  sourdement  remuées  par  les  diverses  factions  (ju> 
tour-à-tour  s'étaient  élevées  au  pouvoir.  Dans  beau- 
coup d'endroits ,  on  accueillait  avec  défiance  des 
maîtres  institués  par  un  gouvernement  nouveau ,  in- 
connu à  la  nation,  et  Ion  opposait  à  leurs  efforts 
l'indifférence  et  l'apalhie.  Dans  cet  état  d'engourdis- 
sement moral,  l'autorité  législative  crut  devoir  pren- 
dre des  mesures  efficaces;  et,  pour  rattacher  autant 
(pio  possible  les  habitants  aux  écoles  nouvelles,  en 
s'appuyant  sur  les  souvenirs  non  iiudh  ellaces  des 
anciennes  écoles,  le  Clonseil  des  .\nciens,  dans  sa 
séance  du  ?.!j  inessidoi  an  iv  (  l'i  juillet  1796  1 ,  d«' 
créta  i\  urgence  ^  sur  le  rapport  de  Eourcrov ,  que  les 
Ecoles  t;enlrales,  elahhis  dans  les  dis  ers  dépaïU- 
ments,  seraient  placées  dans  les  édifices  idleeles  aux 
ei-devanl  collèges,  dont  une  loi  poslérit  ini-  1  jtf)  Iruiv 

'  Ht'i^lrrnrnt  du  \  nu  .s\i<li>r  un  iv.  Loix  et  Hcglcmcnls  concrr 
n<int  /'in\friii  (ior/  /'uf>/i(jur  ,   I  .  Y  parhr  .  '>  V 
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tidor  an  V  )  suspendit  la  vente  '.  Quant  aux  Écoles 
primaires,  excepté  dans  quelques  grandes  communes 
où  elles  furent  promptement  organisées,  elles  n'exis- 
tèrent, comme  disait  Fabre  de  TAude,  que  dans  les 
décrets. 

Le  peu  de  succès  des  moyens  employés  pour  rendre 
à  l'instruction  publique  sa  splendeur  tient  au  défaut 
de  suite ,  d'enchaînement  dans  les  diverses  parties  du 
système  alors  en  vigueur.  Les  Ecoles  primaires  étaient 
bonnes  en  elles-mêmes  ;  mais  en  les  quittant ,  les  élèves 
étaient  arrêtés  dans  leur  éducation,  parce  que  le  de- 
gré suivant  (  les  Ecoles  centrales)  n'offrait  pas,  avec 
les  Ecoles  primaires,  cette  gradation  si  nécessaire 
pour  que  l'enseignement  soit  utile.  En  effet,  les  cours 
que  l'on  faisait  dans  les  Ecoles  centrales  étaient  au- 
dessus  de  la  portée  des  élèves  qui  avaient  encore  be- 
soin, suivant  les  expressions  de  M.  Bailleul,  des  se- 
cours de  la  pédagogie;  et  il  était  indispensable,  pour 
arriver  à  de  bous  résultats,  d'établir  entre  les  Ecoles 
centrales  et  primaires  des  Ecoles  intermédiaires,  où 
l'on  aurait  avancé  leur  instruction.  Il  ne  faut  pas 
trop  accuser  le  Directoire,  si  toutes  les  améliorations 
désirées  ne  furent  pas  exécutées  ;  sa  position  était 
délicate  et  difficile.  Obligé,  à  l'extérieur,  de  faire  face 
aux  efforts  d'une  coalition  étrangère;  de  comprimer, 
à  l'intérieur,  les  tentatives  de  deux  partis  opposés, 
mais  également   redoutables,  il   sut  triompher  tout 


I   Lois  et  Règlements  concernant  l'instriiciion  publique ^   f, 
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à-la-fois  de  l'ennemi,  des  jacobins  et  des  royalistes; 
mais,  pour  cela,  il  avait  eu  besoin  de  toutes  ses 
forces,  de  toute  son  attention,  et  il  lui  avait  fallu 
négliger  l'administration  intérieure. 

Apres  la  journée  du  i8  fructidor,  qui  détruisit  les 
espérances  qu'avaient  pu  concevoir  les  amis  de  la 
légitimité,  le  Directoire,  débarrassé  de  ses  ennemis, 
chercha  alors  à  s'occuper  de  l'instruction  publique. 
A  cet  égard,  des  objets  pressants  réclamaient  ses 
soins.  Le  peu  de  prospérité  des  Ecoles  nationales, 
établies  par  le  gouvernement,  avait  donné  lieu  à  l'ou- 
verture d'un  grand  nombre  d'écoles  ou  pensionnats 
particuliers.  Ces  maisons  étaient  rapidement  parve- 
nues à  un  assez  liant  degré  de  j)rospérité,  el ,  dans 
plusieurs ,  on  inspirait  aux  élèves  des  principes 
monarchiques  en  opposition  avec  le  gouvernement 
existant,  principes  que  beaucoup  de  personnes  alors 
ne  redoutaient  plus  d'exprimer  ouvertement.  Mais 
le  coup-d'Etat  de  fructidor,  en  décinianl  par  la  dé- 
portation les  conseils  des  Anciens,  des  Cin({-("ent> 
et  \c  Directoire  hii-niémc,  eideva  aiiv  j)artisans  cl  un 
retour  vers  l'ancien  ordic  de  cljoses  rapjuii  sur 
lecpiel  ils  coinplaiciit  ;  il  la  lu'j)ul)ri(jue,  ci'tte  lois  cn- 
coi-e,  Irionipha  dt;  la  rovautc.  Ea  révolution,  sur  le 
point  d'être  comprimée,  rej)rit  loule  son  énergie;  le 
sang  ne  coula  |)as,  mais  les  mesures  acerbes  se  suc- 
cédèrent; les  prêtres  et  les  nobles  duniit  i\c  nou- 
veau abandonner  le  sol  de  la  patrie.  On  s  occupa 
ensuite  de  combattre  liiupression  (juav.iienl  \n\  laisser 
les   pruicipes  des   partis  \aiiieii>.    I)aii>>  le  e«>iiMMl  do 
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Cinq-Cents,  plusieurs  orateurs  (  Chazal,  Garnier  de 
Saintes)  s'élevèrent  contre  ces  instituteurs,  qui  fai- 
saient filtrer  dans  les  veines  de  la  jeunesse  \e  poison 
du  royalisme.  Le  Directoire,  exci.té  par  ces  plaintes, 
et  dans  le  but  d'arrêter,  dès  sa  naissance,  un  mal 
qu'il  redoutait  tant,  «  considérant  que  la  surveillance 
«  des  maisons  d'éducation  est  plus  nécessaire  que  ja-' 
«  mais  pour  arrêter  les  progrès  des  principes  funestes 
«  qu'une  foule  d'instituteurs  privés  s'efforcent  d'in- 
«  spirer  à  leurs  élèves ,  »  prit  un  arrêté  (  i  -7  pluviôse 
an  VI  )  par  lequel  il  plaça  toutes  les  maisons  d'édu- 
cation sous  l'inspection  des  administrations  munici- 
pales ;  leur  enjoignant  de  les  visiter  une  fois  au  moins 
chaque  mois,  à  des  époques  imprévues;  d'examiner 
si  on  y  enseignait  les  droits  de  l'homme  et  la  consti- 
tutioU  (art.  i^^  ),  et  leur  accordant  le  droit  d'en 
ordonner,  lorsqu'elles  le  jugeraient  nécessaire,  la 
suspension,  et  même  la  clôture  (art.  3)  ^ 

Dès  avant  cette  époque,  le  Directoire  avait  pris  un 
autre  moyen  pour  faire  fleurir  l'instruction;  il  avait 
exigé  (  0.^  brumaire  an  vi  )  que  tous  les  citoyens 
qui  solliciteraient  des  places  dans  les  administrations 
publiques  justifieraient,  s'ils  n'étaient  pas  mariés, 
qu'ils  avaient  fréquenté  les  Ecoles  nationales;  et, 
s'ils  étaient  mariés ,  qu'ils  y  envoyaient  leurs  enfants  ^. 

I  Lois  et  Règlements  concernajit  t instruction  publique^  I, 
v/  partie,  89. 

*  Lois  et  Réghmcnis  concernant  V instruction  publique  ^  I^ 
%    partie,  87. 
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Mais  ce  moyen  n'avait  pas  eu  tout  le  succès  qu'on 
en  attendait;  et  malgré  les  longues  discussions  qui 
eurent  lieu  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  établirait  un  degré  d'instruction 
intermédiaire  entre  les  Écoles  primaires  et  centrales , 
l'éducation  de  la  jeunesse  resta  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  au  moment  de  l'installation  du  gouverne- 
ment directorial. 

Cependant,  un  article  de  la  constitution  de  Tan  m , 
entre  autres  qualités,  avait  exigé  qu'à  partir  de  l'an 
XII  on  sût  lire  et  écrire  pour  pouvoir  exercer  les 
droits  de  citoyen.  Cet  article  avait  été  porté  dans  un 
but  politique,  pour  engager  tous  les  Français  à  sui- 
vre les  Ecoles  publiques,  et  acquérir  au  moins  une 
éducation  élémentaire.  Mais  les  Écoles  n'étaient  pas 
encore  ouvertes  partout,  l'an  xn  approcbait,  et  un 
grand  nombre  d'individus  étaient  nu'uacés,  faute  d'in- 
strucUon,  de  se  voir  privés  d'une  qualité  qu'ils  ambi- 
tionnaient. Cette  considération  importante  avait  été 
développée  avec  force  par  Portiez,  de  l'Oise  (^  iG  i)rii- 
maire  an  vfO,  qui  demanda  que,  pour  remplir  les 
lacunes  que  tout  le  monde  déplorait  (lan>  rin>(rue- 
tion ,  elle  fui  mise  à  Tordre  du  jour,  et  ((uc,  dans 
cliaque  séance,  (jueKjues  moments  lui  lussent  consa- 
crés. Cette  proposition  fut  adoj)tée,  et  trois  jours 
après  (  ic)  brumaire),  on  entendit  un  rapport  lait 
par  Rt)ger-Martin ,  sur  un  nouveau  j)lan  (rin>tru(.ii()n 
pubTupie.  Il  n'y  avait  pas  encore  triù'oles  secondaires 
dans  ce  projet;  mais  on    axait  divise   les    l'.eoles  pri 
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maires  en  deux  sections,  ordinaires  et  renforcées; 
après  elles  venaient  les  Écoles  centrales  perfectionnées, 
puis  les  lycées  au  nombre  de  cinq ,  ensuite  des  Ecoles 
spéciales,  et  enfin  des  espèces  d'Académies,  sous  les 
noms  de  Sociétés  nationales  des  sciences,  belles-let- 
tres, arts,  agriculture,  etc.,  etc. 

La  discussion  s'ouvrit  d'abord  sur  les  Ecoles  primai- 
res. Leur  établissement  était  le  besoin  le  plus  univer- 
sellement senti.  C'était  la  barrière  qu'on  voulait  oppo- 
ser à  l'influence  qu'avaient  exercée  les  instituteurs  par" 
ticuliers,  dont  les  républicains  de  cette  époque,  ef- 
frayés encore  de  la  contre-révolution  que  le  coup-d'Etat 
de  fructidor  avait  empêchée,  redoutaient  les  principes 
monarchiques.  Des  amendements  furent  présentés  en 
grand  nombre;  ils  avaient  presque  tous  pour  but  de 
reproduire  les  idées  de  Michel  Lepelletier,  et  de  de- 
mander l'éducation  commune.  Combattus  par  Boulay 
de  la  Meurthe  et  Andrieux,  ils  furent  vivement  appuyés 
par  Duplantier,  Bonnaire,  Scherlock  et  Santonax,  qui 
demandaient  la  peine  de  la  dégradation  civique  con- 
tre les  parents  qui  cherchaient  à  soustraire  leurs  en- 
fants à  la  surveillance  des  maîtres  républicains  ^. 

Cette  discussion  se  prolongea  jusqu'au  i4  floréal 
de  l'an  vu.  A  cette  époque,  elle  fut  ajournée,  et  ne 
devait  plus  être  reprise ,  du  moins  sous  le  gouverne- 
ment directorial.  Les  représentants  de  la  France, 
mécontents  des  directeurs ,  leur  demandaient  compte 

'   Moniteur  du  5  ventôse  an  vu. 
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des  revers  qu'essuyaient  nos  années  et  de  Ja  pénurie 
de  nos  finances.  Ces  graves  intérêts  occupaient  seuls 
l'attention   du  Corps -I^égislatif,  lorsque,  lui-même, 
se  vit  enlever  tout  à-la-fois,  par  une  révolution  rapide 
et  inattendue,  son  pouvoir  et  son  existence.  Un  soldat 
heureux,  inconnu  il  y  avait  a  peine  quatre  années, 
était    devenu,  dans  ce    court  espace  de   temps,   la 
plus  grande   renommée  de    l'époque.  Vainqueur  de 
l'Autrichien,  conquérant  de  l'Italie,  Bonaparte  avait 
reculé  au  loin   les   frontières   et  les    principes  de   la 
France.   Aux    lauriers  qui   omhrageaient  sa    tête,  il 
venait  d'ajouter  de  nouveaux  lauriers,  et  une  ex])é- 
dition  presque  fabuleuse,  gigantesque  comnie  les  pv- 
ramides  aux  pieds  desquelles  elle  s'était  passée,  l'avait 
encore  grandi   dans    l'opinion    publique.    lîonaparti» 
avait  appris  en  Orient  l'état  d'agitation  oîi  se  trouvait 
la  République;  il  jugea  sa  présence  nécessaire,  tia- 
versa  la  Méditerranée,  débarqua  à  Fréjus  le  i^  ven- 
démiaire an  VIII  (  ç)  octobre  1799  ),  et  un  mois  après, 
18   brumaire  an  vrii  (  f)  novembre    1799),  le  gou- 
vernement, établi    par    la    constitution    de   l'an    m, 
n'existait  plus;  le  Directoire  était  tombé,  et  riieuiciiv 
général  était  devenu,  sous  le  titre  modeste  de  consul , 
le  maître  de  la  France. 


lionapai"t(\  en  saisissant  les  rênes  dr  1  l'.tat  ,  Mit 
aussit(U  Mnpnmcrà  toutes  les  paitics  de  I  .idunnistra- 
tion    n?i('    a(Mu>ii    jouissante    et    loitc.    il    sanuDurait 
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comme  devant  combler  sans  retour  Tabyme  des  ré- 
volutions ,  et  donner  à  la  France  et  à  ses  institutions 
encore  chancelantes  une  stabilité  qui  leur  manquait. 
Son  génie  actif  et  étendu  lui  permettait  d'embrasser 
à-la- fois  tous  les  besoins  de  la  République.  En  y  sa- 
tisfaisant, il  obtenait  l'amour  de  ses  concitoyens, 
qui  venait  se  joindre  à  l'enthousiasme  et  à  l'admira- 
tion qu'avaient  excités  ses  exploits.  Ambitionnant 
la  gloire  de  conquérant  et  celle  de  législateur,  il 
voulait  compléter  l'œuvre  de  la  révolution,  en  ac- 
cordant à  l'existence  intérieure  de  la  nation  toutes 
les  améliorations  que  l'ancien  régime  laissait  à  dé- 
sirer, et  c'était  à  l'aide  de  semblables  concessions 
qu'il  espérait  lui  fermer  les  yeux  sur  le  peu  d'étendue 
qu'il  devait  laisser  à  la  liberté  politique.  Les  premiers 
bienfaits  de  son  administration,  le  retour  de  l'ordre, 
la  tolérance  religieuse,  le  rappel  des  émigrés,  l'acti- 
vité donnée  au  commerce,  changèrent  en  peu  de 
temps  la  face  de  la  République,  et  la  civilisation  se 
développa  d'une  manière  extraordinaire  ^.  Il  était 
indispensable  de  seconder  ce  mouvement,  sinon  le 
pouvoir,  débordé  par  l'esprit  public,  n'aurait  pas 
tardé  à  perdre  de  sa  considération  et  de  son  influence. 
11  fallait  donc  offrir,  à  une  génération  avide  d'ap- 
prendre, les  aliments  dont  elle  avait  besoin.  Ce  fut  ce 
dont  s'occupa  avec  promptitude  le  gouvernement,  et 
il  s'empressa  de  prendre  des  mesures  provisoires, 
mais  qu'il   devait   étendre    par  la  suite   à    toute    la 

^  MiGNF.T,  Histoire  de  la  Révolution  française ,  i^  part,,  658. 
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France;  je  veux  parler  de  l'organisation  du  Prytané. 
Ce  nom,  emprunté  à  la  Grèce,  avait  été  donné  en 
l'an  Vf,  par  François  de  Neufchâteau ,  au  collège  de 
Louis-lc-Grand,  qui,  depuis  la  révolution,  avait  suc- 
cessivement porté  les  noms  Ôl  Institut  central  des 
Boursiers  et  de  Collège  de  r Egalité.  Lucien  Bona- 
parte, ministre  de  l'intérieur  sous  le  Consulat,  résolut 
de  donner  à  cet  établissement  une  base  plus  large, 
et  d'en  faire  le  cbef-lieu  des  collèges  qu'il  se  propo- 
sait d'établir,  pour  remplir  les  lacunes  que  présentait 
l'instruction  publique.  En  conséquence,  le  i^^  ger- 
minal an  viH  (29.  mars  1800),  il  fit  décréter  un 
arrêté  portant  :  que  le  Prytané  serait  divisé  en  quatre 
collèges,  placés  à  Paris,  à  Fontainebleau,  à  Ver- 
sailles et  à  Saint-Germain.  Plus  tard,  on  ajonta  ud 
cinquième  collège  à  Bruxelles.  Ces  cqlléges  étaient 
destinés  principalement  aux  enfants  des  militaires 
morts  sur  le  cbamp  de  bataille,  qui  deyaient  y  rece- 
voir une  instruction  gratuite.  Cependant  ils  pouvaient 
prendre  des  pensionnaires.  Les  élèves  étaient  divisés 
en  deux  sections,  composées  des  enfants  au-dessus 
et  au-dessous  de  19.  ans.  L'instruction  était  commune 
à  tous  dans  la  première  section  ;  dans  la  sccondi'.  (Ile 
variait  suivant  (jue  les  jeunes  gens  se  (ieslinaiciil  ;i  la 
carrière  civile  ou  militan-e.  Dans  ruiie,  Kn\  faisait  ap- 
prendre les  bunianitès,  la  rbèt()rl(|U(\  la  pbilosophic; 
dans  Taulrt^  les  sciences  matbeniati(pies;  à  toutes  les 
deux,  les  langues  allemand"^  c\  anglaise,  le  (le>^^lll, 
les  armes,  la  danse. 

Pendaul  iywv  Ir   innnstre  ouvrait  ainsi  (l(\s  eltibli"-- 
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sements  destinés  «  à  annoncer  à  la  France  la  réor- 
«  ganisatîon  des  collèges,  et  qu'on  devait  multiplier  à 
«  mesure  que  le  nombre  des  pensionnaires  augmeii- 
«  terait  %  w  le  Corps-Législatif  ne  restait  pas  inactif; 
il  s'efforçait  de  suppléer  au  silence  que  la  nouvelle 
constitution  de  l'an  viii,  imposée  à  la  France  après 
le  i8  brumaire,  avait  gardé  sur  l'instruction  publique, 
et  il  entendait  des  projets  d'organisation   générale. 

Cette  fois ,  ce  fut  à  M.  Chaptal  à  présenter  ses  idées. 
Il  classait  l'instruction  publique  en  trois  degrés,  oc- 
cupés par  des  Ecoles  municipales,  communales  et 
spéciales ,  et  desservies  par  des  maîtres  d'écoles ,  des 
instituteurs  et  des  professeurs.  Les  premières  devaient 
donner  l'instruction  élémentaire;  les  secondes  avaient 
pour  but  de  remplacer  les  collèges,  et  les  troisièmes, 
dans  lesquelles  on  n'était  admis  qu'après  avoir  passé 
par  le  degré  inférieur  et  avoir  subi  un  examen  de 
capacité,  étaient  divisées  en  dix  catbégories  renfer- 
mant les  Écoles  de  médecine,  d'art  vétérinaire,  de 
législation,  d'agriculture,  d'arts  mécaniques  et  chi- 
miques, des  beaux-arts ,  de  musique,  d'histoire  natu- 
relle, de  littérature  et  de  sciences ,  de  langues  vivantes. 

Ce  rapport  fut  présenté  au  Corps  -  Législatif  en 
l'an  IX,  et  l'auteur,  après  avoir  réclamé,  comme  les 
plus  sages  de  ses  devanciers,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, repoussait  de  toutes  ses  forces  l'idée  d'un  mo- 
nopole exclusif  exercé  par  le  gouvernement,  cherchait 
à  en  faire  voir  les  conséquences,  et  disait  :  «  L'auto- 

'■   Lois  cl  Règlements  concernant  l'inst.  publique ,  II,  5;,  9. 
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ce  rite  n'a  que  le  droit  d'exiger  de  celui  ([ui  exerce  la 
«  profession  d'instituteur  les  obligations  qu'elle  im- 
«  pose  à  tous  les  citoyens  dévoués  à  une  profession 
«  quelconque;  elle  a  sur  lui  une  surveillance  qui  doit 
«  être  d'autant  plus  active,  que  l'exercice  de  cette  pro- 
«  fession  intéresse  plus  essentiellement  la  morale  pu- 

«  blique  :  là  se  bornent  tous  ses  pouvoirs S'il 

«  en  était  autrement,  quelles  affreuses  conséquences 
«  ne  verrions-nous  pas  en  découler?  Le  gouvernement, 
«  maître  absolu  de  l'instruction,  pourrait,  tôt  ou  tard, 
a  la  diriger  au  gré  de  son  ambition  :  ce  levier,  le  plus 
«  puissant  de  tous,  deviendrait  peut-être  dans  ses 
«  mains  le  premier  mobile  de  la  servitude.  Toute 
«  émulation  serait  éteinte;  toute  pensée  libre  serait 
«  un  crime;  et,  peu  à  peu,  l'instruction  qui,  j)ar  sa 
«nature,  doit  éclairer,  bientôt  dégénérée  dans  la 
«  main  de  quelques  instituteurs  timides,  façonnerait 
«  toute  une  génération  à  fesclavage.  » 

De  tels  principes  ne  devaient  pas  être  favorable- 
ment accueillis.  L'bomnu^  cpii  gouvernait  alors  la 
France,  mais  (jui  déjà  lixail  des  yeux  les  débris  du 
trône  cpiil  se  proposait  de  relever  pour  s'v  asseoir^ 
voulait  bien  retirer  Tinstruction  pui)ri(jne  du  ueaut  ' 
mais  en  la  faisant  servii-  à  ses  vu(\s  polilujues.  il  le- 
poussait  de  renseignement  lonle  itb'e  (rindependance 
et  de  liberté;  ear  ee  (pie  veut  \c.  consul,  général  bi(Mi 
plus  ([ue  magistrat,  dit  Tabbe  de  Montgadlard,  cm  si 
une  nation  de  soldats  bons  pour  etonllci'  (litv.  nous 
t<Mit  élan  de  bbeite  (|ui  entraverait  sa  niarelie  and)i- 
lieuse,  el    ton|(Mns  prêts  à  definire  les  saj^es  inslilu- 

11.  a3 
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lions  des  autres  peuples.  Le  projet  de  loi  de  M.  Chaptal 
ne  pouvait  donc  convenir  à  l'ambition  de  Bonaparte; 
aussi  fut-il  négligé,  et  on  chargea  Fourcroy  d'en  pré- 
parer un  autre ,  qu'on  devait  soumettre  à  la  discussion 
du  Corps-Législatif  et  du  Tribunat. 

Il  semble  que  ce  dernier  projet  aurait  dû  différer 
de  tous  ceux  qu'on  avait  jusqu'alors  présentés,  par 
une  amélioration  importante  pour  le  moral  des  élè- 
ves, l'introduction  de  l'éducation  religieuse  à  côté  des 
principes  que  le  législateur  traçait  pour  l'instruction 
publique.  En  effet,  la  France,  à  cette  époque,  avait 
relevé  les  autels  du  Dieu  de  ses  pères;  les  temples, 
si  long-temps  fermés,  venaient  de  se  rouvrir,  et  le 
concordat ,  œuvre  d'une  politique  habile ,  venait  de 
rattacher  la  République  à  l'Eglise  romaine,  dont  elle 
était  séparée  depuis  dix  ans.  Désormais,  on  pouvait 
avouer  les  sentiments  religieux  qui  remplissaient 
l'âme;  on  commençait  à  reconnaître  que  la  religion 
est  la  première  des  garanties  sociales,  que  son  in- 
tervention ,  dans  tout  ce  qui  tend  à  former  le  cœur 
de  l'homme,  peut  avoir  la  plus  salutaire  influence, 
et  que  c'était  une  calamité  publique  que  de  priver  la 
jeunesse  de  ses  bienfaits,  a  II  est  temps,  disait  devan| 
((  le  Corps-Législatif  le  conseiller  d'État  Portalis,  que 
((  les  théories  se  taisent  devant  les  faits.  Point  d'in- 
«  struction  sans  éducation ,  et  point  d'éducation  sans 
«  morale  et  sans  religion.  Les  professeurs  ont  enseigné 
«  dans  le  désert ,  parce  qu'on  a  proclamé  imprudem- 
«  ment  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  religion  dans  les 
((  écoles.  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans.  Il  faut 
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K  prendre  la  religion  pour  hase  de  l'éducation.  Si  l'on 
«  compare  ce  qu'est  l'instruction  avec  ce  qu'elle  devrait 
«  être,  on  ne  peut  s'empeclier  de  gémir  sur  le  sort  des 
f(  générations  présentes  et  futures.  »  Malgré  les  craintes 
exprimées  par  l'orateur  du  gouvernement ,  il  ne  fut 
nullement  question,  dans  le  nouveau  projet,  de  l'é- 
ducation religieuse  de  la  jeunesse;  et  ce  ne  fut  que 
plus  de  six  mois  après  (  arrêté  du  jg  frimaire  an  xi  ) 
qu'on  ordonna,  pour  la  première  fois,  qu'il  y  aurait 
un  aumônier  dans  chaque  lycée. 

Le  projet  de  Fourcroy,  décrété  le  ii  floréal  an  x 
(  i*"^  mai  1802  j,  renfermait  quatre  séries:  \csEco/cs 
primaires ,  dont  les  maîtres  étaient  logés  par  les  com- 
munes, et  rétrihués  par  les  parents  (art.  3);  les 
Ecoles  secondaires  ;  les  Lycées  pour  l'enseignement 
des  langues  anciennes,  de  la  tliétoricjue,  de  la  logicjue, 
de  la  morale  et  des  sciences  mathémiili(|ues  et  phy- 
siques (^  art.  10  );  ils  étaient  destinés  à  remplacer  les 
Écoles  centrales ;cl  enfin  les  Ecoles  spéciales^  étahl  ies 
au  nomhre  de  dix  pour  le  droit,  de  six  pour  la  mé- 
decine (  art.  '^5  J,  etc.,  etc.  Ces  divers  étahlissements, 
princi[)alement  les  Kcoles  secondaires  el  primaires, 
étaient  sous  la  surveillance  spéciale  des  aulonfés  lo- 
cales; et  les  étahlissements  particuTuMS,  (ju'on  regar- 
dait connue  Feoles  secondaires,  ne  j)ouvaicnt  pas 
s'ouvrir  sans  une  permission  du  gouvernement. 

Six  nulle  (juatre  cents   hourses  furent  crrées  dans 

les  Lycées  el  les  l'xoles  spéciales  pour  h'S  enlanis  dev 

fonctiontialies  puhlies  c\\\\>  cl  inililau'es  (jui  aiuaient 

hien  mérité  de  la  patrie,  el  ooin    h's  clcws  dt^s  Leoles 

:*3. 
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secondaires  qui  les  auraient  obtenues  au  concours 
(  articles  33  et  34  )• 

Lorsque  ce  projet  fut  soumis  à  la  discussion  du 
Corps-Législatif  et  du  Tribunat,  plus  de  vingt  ora- 
teurs prirent  la  parole  dans  ces  deux  assemblées  pour 
le  défendre  ou  le  combattre.  On  lui  reprochait  de 
doter  avec  luxe  et  magnificence  les  Ecoles  supérieures, 
accessibles  seulement  à  un  petit  nombre  d'individus, 
et  de  laisser  sans  secours,  sans  encouragements  les 
Ecoles  primaires,  si  utiles  pour  répandre,  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  le  peuple,  les  premières  notions  de 
l'éducation  ;  on  lui  reprochait  encore  d'apporter  des 
obstacles  à  la  liberté  de  l'enseignement,  en  soumettant 
les  Ecoles  secondaires,  pour  lesquelles  le  gouverne- 
ment ne  faisait  rien,  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
et  en  les  plaçant  sous  la  surveillance  particulière 
des  préfets  pendant  leur  existence.  Siméon  répondit 
à  ces  objections  sans  les  réfuter. 

Ces  critiques  s'adressaient  à  la  partie  mécanique , 
pour  ainsi  dire,  de  l'instruction:  quant  à  la  partie 
morale  et  religieuse,  nulle  voix  ne  s'était  élevée  pour 
la  blâmer,  lorsque  M.  Daru,  dont  le  nom  est  insépa- 
rable de  tout  ce  qui  est  bien  et  utile,  parut  à  la  tri- 
bune. Il  fit  remarquer  les  lacunes  qui  existaient  à  cet 
égard  dans  le  projet  de  loi,  et  chercha  à  fixer  sur 
elles  l'attention  du  législateur.  «  Je  ne  puis  donc 
a  voir  sans  étonnement  que  le  projet  de  loi  sur 
«  l'instruction  publique  ne  fasse  aucune  mention  des 
«  idées  de  religion  à  donner  aux  enfants. 

«  Je  pense  qu'une  omission  si  importante  détruirait 
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«  les  espérances  (jut?  la  loi  cjui  vous  est  présentée  per- 
«  met  de  concevoir.  Dans  Tétat  actuel  de  la  législa- 
«  tion,  il  me  paraît  impossible  de  retrancher  entière- 
«  ment  la  religion  de  l'instruction  publique.  Je  dis 
M  plus,  j'avoue  cjue,  quel  que  fût  l'état  de  la  législa- 
K  lion,  je  ne  concevrais  pas  une  éducation  qui  ferait 
«  abstraction  de  toutes  les  idées  religieuses. 

ce  Cette  omission,  je  crois  l'avoir  prouvé,  paralyse- 
«  rait  l'instruction  elle-même.  Elle  serait  injuste  pour 
«  les  enfants,  effrayante  pour  les  pères;  elle  serait 
«  impolitique,  c'est-à-dire  dangereuse  pour  l'Etat; 
«  elle  doit  être  réparée  par  une  loi.  » 

Malgré  ces  sages  observations,  le  projet  ne  fut  pas 
changé;  il  resta  tel  qu'il  avait  été  présenté;  mais  ce- 
j)endant  les  paroles  de  M.  Daru  ne  furent  pas  perdues, 
et  l'on  s'en  souvint  probablement ,  lorsque  six   mois 
après,  dans  le  décret  portant  organisation  de  l'ensei- 
gnement, on  nonnna  un  aumônier  par  chaque  Lycée. 
Fourcroy  fut  chargé  de   l'exécution  de   la  loi  (ju'il 
venait  de  faire  rendre.  Par  ses  soins,  on  vit  bientôt  se 
coordomier  toutes  les  pgrties  (|uc  lenfemiail  le  vaste 
ensend)le  de  l'instruction  publicpie.  En  peu  de  tiiiip>, 
plus  de  trois  cents  collèges,  piès    de   trenli-    Kctc^  , 
s'ouvrirent    pour   recevoii'   une    jeuncssi'   n()nd)rt'u>t'. 
Une   nudtilude  de   réiilements,  d'arrêtés   it'latd>    aux 
Ecoles  de  droit  ,  de  médecine,  df  iheolo^ie,  aux  tiai- 
tements  des  prolesseuis,  à  1  iiix'lgnement  et  à  la  dis- 
cipline des  Eycées ,  des  maisons   p.n  lieuhrics  d  filn- 
cation  ,  lin*enl  i-endns  et  attestèrent  ses  laNiils  admi- 
nistratds.   I.rinoimnl    était    enfin  \rnii,d»'    puMcdi'i 
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à  l'établissement  d'institutions  stables;  il  sut  habile- 
ment en  profiter,  et  c'est  à  lui  que  la  France  doit  la 
splendeur  des  Ecoles  nouvelles. 

Tels  furent  les  travaux  du  gouvernement  consulaire 
sur  l'instruction  publique,  jusqu'à  l'époque  oii  ce 
gouvernement  devait  encore  disparaître.  Le  titre  de 
premier  consul  que  Bonaparte  s'était  temporairement 
adjugé  d'abord,  et  qu'il  avait  ensuite  rendu  perpétuel, 
ne  suffisait  pas  à  son  ambitieuse  vanité  :  il  lui  fallait 
un  sceptre,  une  couronne;  il  voulait  ceindre  son  front 
du  diadème  des  rois.  Servi  par  la  fortune,  par  ses 
talents,  par  son  immuable  volonté,  il  marchait  depuis 
long-temps  vers  ce  but  qu^il  devait  bientôt  atteindre. 
La  nation,  éblouie  par  ses  victoires;  le  Sénat,  pros- 
terné devant  son  génie,  lui  en  frayèrent  le  chemin. 
Le  i8  mai  i8o4,  après  onze  années  d'existence,  la 
République,  fondée  sur  tant  de  sang  et  de  ruines, 
s'écroula.  Napoléon  Bonaparte,  élevé  sur  le  pavois,  fut 
salué  du  titre  d'empereur;  et  c'est  revêtu  de  cette  dignité 
imposante  que  nous  le  verrons  donner  à  l'instruction 
publique  une  forme  à  laquelle  il  imprima  le  cachet  de 
sa  puissance,  et  qu'elle  conserve  encore  aujourd'hui. 
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CONCLUSION. 


Empire.  —  Divers  décrets  relatifs  à  l'instruction  publique.  — 
Création  de  l'Université  impériale.  —  But  de  Bonaparte.  — 
Décrets  de  1806  et  1808.  —  Fourcroy  est  ciiargé  de  leur  pré- 
sentation.—  Exposé  de  rorganisalion  universitaire.  —  M.  de 
Eontanes  est  nommé  grand-maître.  —  Examen  rapitle  de  la 
constitution  universitaire.  —  Quelques  mots  contre  ses  détrac- 
teurs. —  Fragment  d'un  discours  de  M.  Royer-Collard. 


I  J^.s  que  le  sceptre  eut  été  relevé  dans  les  mains  île 
JNapoléon,  le  nouvel  empereur  s'empressa  de  coiitiiuier 
l'ouvrage  du  consul,  en  s'eflorcjant  de  donner  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  les  développements  et  les  amélio- 
rations dont  elle  avait  encore  besoin.  De  1  8o/j  à  1  8o(J, 
une  mullitudi;  de  décrets  impériaux  eurent  pour  ohjet 
de  fixer  les  détails  cradministration  des  elahlissiimnls 
(rinstruction  pul)li(|Ui',  ou  de  donner  des  encourage- 
ments à  Tessort  (juil  voidail  lane  pmulii'  aux  l's- 
prits,  et  (pie  la  stabilité  de  son  gouvernement,  sue- 
cédanl  ii  ([tunze  ans  tl'orages,  lui  perimllail  de  \i>ii 
réidiser.  Des  prix  déecnn.uiv,  (Time  valeur  ((Misuie- 
rable,   liuciil    piomi.s   aii\   aulcuis  (Ie>    iiu'illem>   »>u- 
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vrages  de  science ,  de  littérature  et  d'arts  (  1 1  sep- 
tembre i8o4);  les  écoles  de  droit  furent  régulière- 
ïnent  organisées;  des  récompenses  furent  accordées 
au  père  de  famille  qui  comptait  plus  de  sept  en- 
fants, dans  la  personne  même  de  ses  enfants,  dont 
l'un  était  élevé  aux  frais  de  l'Etat  (  19  janvier  j8o5  ); 
et  des  écoles  d'arts  et  métiers,  si  précieuses  pour  la 
classe  populaire^  furent  établies  sur  les  diverses  par- 
ties du  vaste  territoire  de  la  France. 

Mais  ces  bienfaits  n'étaient  que  le  prélude  des 
conceptions  plus  importantes  que  Bonaparte  méditait 
déjà  à  cette  époque.  Occupé  des  soins  immenses  que 
lui  créait  sa  propre  ambition,  il  fut  obligé  d'ajourner 
quelque  temps  ses  projets;  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
affermi  sa  position  en  Europe;  après  avoir,  dans 
l'immortelle  campagne  de  i8o5,  triomphé  de  l'Au- 
triche et  de  la  Russie,  qu'il  put  songer  à  en  repren- 
dre l'exécution. 

Monarque  révolutionnaire,  chef  d'une  dynastie  nou- 
velle, Napoléon  devait  principalement  songer  à  s'affer- 
mir sur  le  trône  qu'il  avait  construit.  Il  était  important 
pour  lui  d'effacer  les  souvenirs  que  l'antique  famille 
de  nos  rois  avait  laissés  dans  tous  les  cœurs,  ou  au 
moins  d'opposer  à  leur  puissance  le  dévouement  d'une 
génération  nouvelle,  étrangère  aux  sentiments  de  la 
génération  qui  l'avait  précédée.  Cette  pensée  avait 
frappé  l'esprit  de  l'habile  conquérant;  il  résolut  de 
façonner  lui-même,  pour  ainsi  dire,  la  jeunesse  fran- 
çaise, afin  de  s'en  faire  un  jour  un  appui.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  s'emparer  de  l'instructiori 
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publique.  Exploitant  avec  adresse  les  idées  que  la 
crainte  d'un  retour  vers  l'ancien  ordre  avait  fait 
adopter  à  divers  gouvernements  révolutionnaires,  il 
partit  de  ce  principe  pour  arriver  à  cette  conséquence 
que  l'éducation  devait  être  publique  et  donnée  par  le 
gouvernement,  appliquant  ainsi  à  son  propre  intérêt 
des  moyens  que  l'amour  seul  de  la  patrie  avait  jadis 
pu  faire  adopter. 

Indépendamment  de  l'utilité  qu'il  pouvait  en  retirer 
pour  ses  desseins,  Bonaparte,  ami  des  créations  gi- 
gantesques, fut  enivré  sans  doute  de  la  gloire  qui 
devait  résulter  pour  son  nom  de  la  formation  d'un 
corps  exclusivement  cliargé  de  l'éducation  de  la  jeune 
France.  On  peut  donc  dire,  sans  crainte  de  se  trom- 
per, que  deux  motifs  principaux  déterminèrent  l'in- 
stitution de  l'Université  impériale;  d'abord  l'utilité 
dont  elle  devait  être  pour  son  fondateur,  et  ensuite  la 
passion  qu'il  avait  pour  la  gloire. 

Ce  fut  le  n)  mai  180G  que  fut  promulgui'  le  dé- 
cret portant  formation  d'une  Université  pour  tout 
l'Jùnpire.  Fourcroy,  placé  depuis  le  Consulat,  à  la 
tête  de  l'administration  de  l'instruction  publi([ue,  fut 
cbargé  de  faire  agréer  au  Corps-Législatif  le  nouveau 
projet.  Jjoin  de  s'appuy«M'  sur  le  besoin  de  nouvelles 
réformes,  il  fit,  au  contiaire,  l'éloge  des  établisse- 
ments existants,  et  Iraca  le  tableau  île  leur  spliniliui  ; 
uîais,  eu  même  teiiq)s,  il  nivtxjua  la  nécessite  de 
(Consolider,  an  uioxen  d  un  svstéme  i;i'iuMal  il  ensei- 
gnemi'nt  ,  les  institutions  ncnivelles  ,  et  d Cii  lier  ciili c 
elles  les  diveises  paities.  Malgié  toute  son    ulresse,»! 
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ne  sut  pas  entièrement  cacher  le  but  du  gouvernement 
dans  l'adoption  de  la  loi  nouvelle.  «  De  quelle  impor- 
(c  tance  n'est-il  pas  pour  lui,  disait-il,  de  voir  croître 
«  et  élever  sous  ses  yeux  ces  jeunes  plantes,  l'espoir  de 
^c  la  patrie;  de  les  réunir  dans  des  enceintes  où  leur 
«  culture  soit  confiée  à  des  mains  habiles  et  pures  ; 
«  où  le  mode  d'éducation  reconnu  pour  le  meilleur 
«  joigne  à  cet  avantage  celui  d'être  uniforme  pour 
•(  tout  l'Empire;  de  donner  les  mêmes  connaissances, 
«  d'inculquer  les  mêmes  principes  à  des  individus  qui 
«  doivent  vivre  dans  la  même  société;  ne  faire  en 
^(  quelque  sorte  qu'un  seul  corps ,  n'avoir  qu'un  même 
«  esprit,  et  concourir  au  bien  public  par  l'unanimité 
«  des  sentiments  et  des  efforts  ^  !  »  Ces  raisons  paru- 
rent suffisantes  au  Corps- Législatif.  La  proposition 
fut  adoptée,  et  on  ordonna  (art.  3)  que  dans  la 
session  de  1810  l'organisation  du  corps  enseignant 
serait  présentée  en  forme  de  loi. 

Le  délai  de  quatre  ans  avait  paru  nécessaire  pour 
préparer  l'organisation  de  l'Université  ;  mais  deux  ans 
n'étaient  pas  encore  écoulés  que  déjà  cette  organi- 
sation était  faite.  Elle  n'était  pas,  il  est  vrai,  l'ou- 
vrage d'une  loi;  aucune  discussion  n'avait  précédé 
un  acte  d'une  nature  si  importante;  et,  malgré  les 
solennelles  promesses  faites  en  1806,  le  chef  de  l'Etat, 
réunissant  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs  législatifs , 
s'était  attribué  le  droit  de  donner,  sans  aucune  par- 

'    Racuril  de  Lois  et  Règlements  sur  rinstniction  publique. 
Motifs  de  In  loi  présentée  ,  III  ,  i  5  'i. 
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ticipation  quelconque,  des  lois  à  la  France,  sur  un 
objet  si  intéressant  pour  elle.  Par  là ,  dit  un  savant  écri- 
vain moderne  ' ,  «l'instruction  reçut,  dès  son  origine, 
«  l'empreinte  des  intentions  de  son  fondateur;  la  po- 
rt litique  personnelle  de  Bonaparte  en  avait  altéré  la 
«  nature,  l'avait  assujettie  à  des  conditions  étrangères 
«  à  son  objet,  avait  introduit  dans  son  gouvernement 
((  des  éléments  nuisibles  ou  inutiles ,  et  s'était  efforcé 
<c  de  convertir  en  un  instrument  de  despotisme  une 
a  institution  qui  tendait  à  n'être  qu'un  foyer  de  lu- 
((  mières,  un  principe  d'ordre  et  de  régénération.  » 
Un  décret  annonça  à  la  France,  le  17  mars  1808, 
que  le  corps  enseignant  avait  enfin  reçu  son  organi- 
sation. Fourcroy  fut  encore  le  rédacteur  de  ce  nou- 
veau travail ,  qu'on  pourrait  appeler  la  constitution 
universitaire.  Il  en  fut  mal  récompensé.  Après  un 
temps  considérable  de  peines  et  de  soins,  après  avoir 
recommencé  plus  de  vingt-trois  fois  son  projet ,  sans 
avoir  pu  satisfaire  les  exigences  ou  les  vues  de  l'em- 
pereur ^,  Fourcroy,  dont  les  principes  républicains 
portaient  ombrage  à  Bonaparte,  et  (jui  lefusait  de 
se  prêter  à  la  direction  militaire  (pie  ce  dernier  vou- 
lait iinj)rimer  à  féducation,  lut  écarté  iTuni'  ])lace 
(|u'il  considérait  connne  devant  être  le  prix  de  ses 
services;  et  la  dignité  de  grand-maîlie  de  l'IIniversilé 
impériale,  conférée  à  M.  de  hontanes,  servit  à  soldei 
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l'abnégation  politique  du  président  du  Corps -Légis- 
latif. 

Le  décret  de  1 808 ,  qui  donna  l'existence  à  l'Uni- 
versité, fut  divisé  en  dix-neuf  titres  :  il  attribua  spé- 
cialement au.  corps  enseignant  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse (  art.  1  )  ;  et  nul  ne  put ,  à  dater  de  ce  moment , 
ouvrir  d'écoles  s'il  ne  faisait  partie  de  ses  membres 
(art.  3).  Il  divisait  l'Université  en  académies,  dont 
le  nombre  égalait  celui  des  cours  d'appel;  et  chaque 
académie  était  composée  de  facultés,  de  lycées,  de 
collèges,  d'institutions,  de  pensions  et  d'écoles  pri- 
maires (  art.  5  ). 

Il  y  eut  cinq  ordres  de  facultés  :  les  facultés  de  théo- 
logie, de  droit,  de  médecine ,  des  sciences  et  des  arts. 

Les  grades ,  dans  les  diverses  facultés ,  ne  purent 
être  obtenus  qu'en  subissant  des  examens  et  des  actes 
publics  qui  garantissaient  la  capacité  des  récipien- 
daires. 

Les  rangs  des  divers  employés  universitaires  furent 
déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

RANGS 


d'à  DMINISTRATION. 

d'enseignement. 

1**   Le  grand-maître. 

1^  Le  chancelier. 

' 

3**  Le  trésorier. 

4*^  Les  conseillers  à  vie. 

5**  Les  conseillers  ordinaires. 

sous    L  KMPfRE. 
RANGS 
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d'enseignement. 

6° 

Les  inspecteurs  de  l'Université. 

7° 

Les  recteurs  des  académies. 

8** 

Les  inspecteurs  des  académies. 

9" 

Les  doyens  des  facultés. 

TO° 

Les  professeurs  des  facultés. 

11° 

Les  proviseurs        ,      , 

•                        des  lycées. 

12" 

Les  censeurs 

iH** 

Les  professeurs  des  lycocs. 

14*^ 

Les  principaux  des  collèges. 

15" 

Les  agrèges. 

Les  re'genls  des  collèges. 

ifi*» 

17" 

Les  chefs  d'institutions. 

i8° 

Les  maitres  de  pensions. 

»9° 

Les  maîtres  d'études. 

Ces  emplois  ne  pouvaient  se  i-eniplir  qn'antanl  ([ii  on 
avait  ohlenu,  dans  les  diverses  facultés,  des  grades 
correspondants  à  la  nature  des  fonctions  (  art.  '^  i  '. 

Les  bases  de  renseignement  devaient  vive  \c^  pn*- 
ceptes  de  la  religion  catholique,  la  iidelilt'  à  l.i  dy- 
nastie régnante  ,  Tohéissance  aii\  staUils  du  corps 
enseignant ,  (jui  ont  j)()ui  ohjct  ruinfoiinilc  de  I  in- 
struction,  et  ([ui  tendent  à  former  pour  11. lai  des 
citoyens  attachés  à  leur  religion,  à  h'urs  pères,  à 
leur  pallie,  à  leur  famille  ^  art.  38  ). 

Les  mend)res  de  riJniversilé  doivent  ohéissanee  au 
graiul-maître  ,  (JUI  peiil  leui    imposer  des  peines  disci- 
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pllnaires,  dont  la  plus  forte  est  la  radiation  du  ta- 
bleau de  l'Université  (  art.  47  )• 

Toutes  les  nominations  à  toutes  les  places  appar- 
tiendront au  grand -maître,  qui  seul  a  le  droit  de 
permettre  l'ouverture  des  maisons  d'enseignement 
(art.  54). 

Le  conseil  de  l'Université,  divisé  en  cinq  sections, 
est  chargé  de  s'occuper  de  l'état  et  du  perfectionne- 
ment des  études,  de  l'administration  et  de  la  police 
des  écoles,  de  leur  comptabilité,  du  contentieux,  et 
des  affaires  du  sceau  de  l'Université.  Son  concours 
sera  aussi  nécessaire  pour  infliger  la  peine  de  la  radia- 
tion du  tableau  (  art.  79  ). 

Des  inspecteurs-généraux  de  l'Université  et  des 
inspecteurs  d'académie  sont  chargés  de  parcourir  la 
France,  pour  s'assurer  de  l'état  des  études  dans  les 
divers  degrés  d'enseignement  (  art.  90  ). 

Chaque  académie  est  gouvernée  par  un  recteur , 
sous  les  ordres  immédiats  du  grand-maître  (  art.  94  )• 

Les  proviseurs,  censeurs  des  lycées,  les  principaux 
et  régents  des  collèges ,  les  maîtres  d'études ,  et  enfin 
tous  les  employés  à  l'administration  sont  astreints  au 
célibat  et  à  la  vie  commune  (  art.  toi  ).  On  s'écarte, 
par  cet  article,  des  principes  jusqu'alors  en  vigueur, 
même  dans  la  loi  de  l'an  x,  et  par  lesquels  on  exigeait 
que  ces  fonctionnaires  fussent  mariés  ou  l'eussent  été. 
La  prohibition  ne  fut  cependant  pas  étendue  jusqu'aux 
professeurs;  mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  purent  loger 
dans  l'intérieur  des  collèges  et  lycées. 

Le  grand-maître,  sur  la  proposition  des  recteurs, 
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l'avis  des  inspecteurs,  et  après  avoir  consulté  le  con- 
seil de  rUniversité,  peut  faire  fermer  les  institutions 
où  il  y  aurait  des  ahus  graves,  et  où  l'on  enseignerait 
des  principes  contraires  à  ceux  de  l'Universitc  (  art. 
jo5). 

L'École  normale,  établie  par  la  Convention,  et 
que  la  négligence  du  gouvernement  avait  laissé  tom- 
ber, est  rétablie;  trois  cents  jeunes  gens,  choisis 
chaque  année  dans  les  lycées  par  les  inspecteurs,  v 
seront  formés  à  l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les 
sciences  (  art.  i  lo  );  leur  cours  d'études  devra  durer 
deux  ans  (  art.  1 15  ). 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  après  trente 
années  d'exercice,  sont  déclarés  émérites,  et  ont  droit 
alors  à  une  pension  de  retraite  (  art.    1^3  ). 

L'Université,  pour  faire  face  à  toutes  les  charges 
qui  devaient  peser  sur  elle,  fut  dotée  d'abord  de 
quatre  cent  mille  francs  de  rente  sur  le  grand  livre 
(art.  1  3i  )  :  un  décret  postérieur  (  1 1  décembre  i  cSoiS 
lui  adjugea  les  biens  restés  disponibles  de  lous  les 
anciens  élablissemenls  (rinstruclioii  j)ul)li(|ue.  Klle 
compta  encore  dans  ses  reveiuis  les  nlnhutions  pavées 
pour  obtenir  des  grades  dans  les  trois  facultés  de 
théologie,  des  lettres  et  des  sciences,  et  le  dixième 
de  celles  j)avées  dans  les  f.u'ullés  de  liroit  et  de  mé- 
decine (  articles  \\i  et  1 33  ;  j)lus  un  Ningtième 
sur  les  pii\  (le  la  pension  (K*  tous  les  élèves  dans 
letenduede  ri'!mpii-e;  et  eidiii  un  droit  desitMii  jioiii- 
les  dipI(Mnes,  brevets,  peinnssion  (Tenseigner,  (pu 
s'el(»vait  ,  i\    l'.nis,   juscju'-i    si\    «tnts    frimes,    et    (jui 
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devait  être  renouvelé  tous  les  dix  ans  ^  (  17  novem- 
bre 1808). 

Nous  avons  rapporté  en  substance  les  principales 
dispositions  du  fameux  décret  de  1808,  qui,  aujour- 
d'hui encore,  est  la  loi  fondamentale  de  l'Université. 
Bonaparte,  pour  assurer  la  splendeur  de  sa  création, 
chercha  à  l'appuyer  sur  les  talents  et  les  vertus 
des  hommes  les  plus  distingués  que  possédât  la 
France  savante;  et  l'on  vit  figurer,  parmi  les  digni- 
taires de  l'Université  impériale,  des  noms  recomman- 
dables,  qui  depuis  se  placèrent  au  premier  rang  parmi 
les  défenseurs  de  la  religion  et  de  la  légitimité. 

Les  études,  déjà  florissantes,  reçurent  une  forte 
impulsion  de  cette  organisation  nouvelle.  Des  desti- 
nées brillantes  étaient  promises  aux  lycées  et  aux 
établissements  supérieurs  ;  et  le  chef  de  l'instruction 
publique  s'efforçait,  par  une  bonne  administration, 
de  soutenir  la  réputation  littéraire  dont  il  jouissait. 
Des  milliers  d'élèves  affluaient  dans  les  écoles  impé- 
riales; et  leurs  portes,  qui  s'ouvraient  pour  recevoir 
les  enfants  des  familles  les  plus  opulentes,  n'étaient 
pas  pour  cela  fermées  au  fîls  du  citoyen  peu  fortuné. 
Des  bourses,  en  grand  nombre,  furent  destinées  à 
récompenser  les  services  des  pères,  et  à  donner  aux 
enfants  une  éducation  qui  les  mît  à  même  d'être  un 
jour  utiles  à  leur  patrie.  Chaque  lycée  devait  renfer- 
mer  cent   cinquante  boursiers;  et,  par  une  mesure 

"   Lois  et  Règlements  concernant  P instruction  publique ,  IV, 
2  et  suivantes,  3i). 
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assez  sage,  une  partie  de  leur  entretien  fut  mis  à  Ja 
charge  des  départements  qui  Jes  avaient  vus  naître'. 
Napoléon,  en  gratifiant  ainsi  beaucoup  de  jeunes 
gens  des  bienfaits  de  l'éducation,  s'attachait,  par  les 
liens  de  la  reconnaissance,  des  hommes  qui,  dans  sa 
pensée,  devaient  un  jour  disposer  de  leur  influence 
et  de  leurs  talents  en  faveur  do  celui  à  qui  ils  en 
étaient  redevables. 

Malgré  les  vices  que  Ton  pourrait  signaler  dans 
l'organisation  de  l'Université,  qui,  pour  me  servir 
des  expressions  d'un  illustre  publiciste,  devint,  entre 
ies  mains  du  chef  de  l'État,  un  instrument  de  des- 
potisme, cependant ,  cette  conception  du  génie  (jui, 
pendant  quinze  ans,  pesa  sur  la  France,  est  empreinte 
de  la  force  (ju'il  savait  donner  à  tous  ses  ouvrages. 
Sans  doute ,  on  peut  s'élever  contre  la  puissance 
dont  on  investissait  le  Grand-Maîtie,  (jui  notait 
qu'un  fantôme  derrière  le(|uel  se  cachait  la  volonté 
suprême,  et  qu'elle  pouvait  faire  disparaître  à  son  gré  ; 
sans  doute,  on  peut  déplorer  Tabsence  de  toute  ga- 
rantie pour  les  maîtres,  dont  l'existence  dt'pentlait 
de  fonctionnaires  amovibles  eux-mêmes;  sans  doute, 
on  peut  gémir  de  voir  les  établissements  particuliers 
livrés  à  la  merci  d'un  seul  homme,  |)uis(|ue  le  (irand- 
Maître  avait  le  droit  exorbitant  (Tordonner  leur  fer- 
meture en  observant   la   vaine   formalité    de  consul- 

Drrrrt  du  1   mm  iSii.  \ Ovc/.    Lnis  et  lir^/rrncn:^   concer- 
jiiint  l'instruction  publique  ;  IV  ,  191. 
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ter  un  conseil  dont  il  n'était  pas  tenu  de  suivre  l'avis; 
sans  doute,  enfin,  il  était  affligeant  de  voir  des  hom- 
mes honorables  et  pleins  d'aptitude  réduits  à  l'impos- 
sibilité d'être  utiles  à  la  jeunesse  par  le  défaut  d'au- 
torisation :  mais,  néanmoins,  l'institution,  considérée 
en  elle-même,  et  dégagée  des  entraves  dont  on  l'avait 
embarrassée,  était  susceptible  de  produire  les  plus 
heureux  résultats. 

Lorsque  la  fortune  eut  renversé  le  trône  impérial , 
mille  voix  s'élevèrent  contre  l'Université  :  tout  le 
monde  lui  reprocha  son  origine;  et  des  hommes  qui, 
naguère,  s'extasiaient  devant  la  beauté  de  cet  im- 
mense édifice  intellectuel,  maintenant,  en  haine  de 
son  auteur,  conspirent  à  le  renverser.  Il  a  bravé  leurs 
impuissants  efforts;  il  est  resté  debout  au  milieu  de 
leurs  clameurs ,  et  son  existence  prospère  ,  après 
quinze  ans  de  restauration,  réfute  victorieusement 
leurs  sinistres  alarmes. 

Des  plumes  éloquentes  ont  pris  soin  de  défendre 
le  corps  qu'on  attaquait,  et  auquel  les  temps  anciens 
et  modernes  n'auraient  rien  de  comparable  à  offrir. 
Après  elles,  ma  voix  ne  serait  pas  entendue  :  je  dirai 
seulement  à  ceux  qui,  dans  leur  chimérique  dou- 
leur, s'imaginent  que  l'Université  est  un  obstacle  à 
l'affermissement  du  pouvoir  royal,  et  que  l'instruc- 
tion qu'elle  donne  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  qui  doivent  animer  tous  les  bons  Français, 
je  leur  dirai  ;  Cessez  des  plaintes  imaginaires;  la  jeu- 
nesse aujourd'hui  ne  peut  plus  recevoir  des  principes 
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subversifs  de  Tordre  et  de  la  tranquillité,  car  per- 
sonne ne  désire  le  trouble  et  les  révolutions.  Tout 
ce  qui  tendrait  à  nous  écarter  de  nos  devoirs  serait 
repoussé  avec  indignation,  et  jamais  l'Université  n'a 
pu  causer  de  craintes  sérieuses  aux.  amis  du  trône  et 
de  nos  institutions;  car  l'Université  c'est  le  gouver- 
nement lui-même; c'est  lui  qui  nous  dirige  dans  notre 
éducation,  qui  nous  fait  ce  que  nous  sommes,  et  j'ai 
pour  garant  de  mes  paroles  un  homme  dont  vous  ne 
récuserez  pas  l'autorité,  un  puissant  orateur,  dont  le 
caractère  et  les  talents  sont  admirés  dans  les  deux 
mondes,  M.  Royer-Collard ,  enfin,  qui  s'exprimait  en 
ces  teiines,  le  2 5  février  1817,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  :  «  L'Université  n'est  autre  chose 
«  (|ue  le  gouvernement  appllcjué  à  la  direction  uni- 
«  verselle  de  l'instruction  piibli(|ue ,  aux  collèges  des 
«  villes  comme  à  ceux  de  TlJat ,  aux  institutions 
<c  pai'ticulières  connue  aux  collèges,  aux  écoles  des 
«  campagnes  connue  aux  (acuités  de  théologie,  de 
((  droit  et  de  mé(lecin(\  T/Universitt'  a  élé  (^levée  sur 
«  cette  base  fondamentale,  cpie  rinstriidloii  c[  Tculu- 
«  cation  publicpie  appartiennent  à  l'Iùat.  l/l  niver- 
«  sit(^  a  donc  le  monopole  de  ri'dueatiou ,  à  pvu  pii-s 
u  coiiune  les  tribunaux  ont  le  moiiopoK^  de  la  jiistl(^t\ 
«  et  rarniéc  rv\\\i  de   la  foice  j)ul)li(jut\  »  ^ 

Je  sais  (|ut'  rcdiication  de  renfaiil  ,  de  droit  natu- 
rel, apparticiil  Ail  prro,  parce  (jue  reniant,  duraiil 
le  premier  agi*,  n'apj)artient  (|u'à  l.i  laiiiille.  ("/est  là 
un  des  plus  doux  et   des   plus  beaux    allrd)nts  de  la 
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puissance  paternelle;  mais  cette  puissance  même,  que 
les  anciens  décoraient  du  nom  imposant  de  majesté, 
a  des  limites.  L'homme  en  société  contracte  des  de- 
voirs, et  ces  devoirs  que  la  société  impose  pour  prix 
de  la  protection  qu'elle  accorde,  doivent  être  remplis 
par  tous  sans  distinction.  Si  l'enfant  appartient  à  la 
famille,  le  jeune  homme  appartient  à  la  société;  dès 
le  moment  que  ses  facultés  se  développent,  l'intérêt 
public  exige  qu'on  leur  donne  une  bonne  direction. 
S'inclinant  avec  raison  devant  la  qualité  de  père,  la 
loi  n'a  voulu  apporter  aucun  obstacle  à  l'éducation 
de  l'enfant  dans  l'intérieur  de  la  famille,  et  ce  reli- 
gieux ministère  peut  y  être  exercé  sans  avoir  à  re- 
douter aucune  entrave,  aucune  inquisition.  Mais  là 
devait  s'arrêter  le  respect  de  la  loi  pour  la  puissance 
paternelle  :  plus  de  condescendance  eût  été  une  fai- 
blesse. En  effet,  si,  dans  l'impossibilité  de  faire  élever 
son  fils  sous  ses  yeux,  le  père  se  repose  sur  un  étran- 
ger du  soin  de  le  suppléer  dans  cette  tâche,  n'est-il 
pas  à  craindre  que,  abusé  par  les  manœuvres  du  char- 
latanisme, séduit  par  l'apparence  de  fausses  vertus, 
égaré  par  le  prestige  de  doctrines  dangereuses,  il 
ne  fasse  un  choix  non  moins  funeste  à  la  société  qu'à 
lui-même?  Il  est  donc  nécessaire  d'investir  les  hom- 
mes qui  se  destinent  aux  importantes  fonctions  de 
renseignement  public,  d'un  caractère  en  quelque 
sorte  officiel,  qui  seul  soit  une  garantie  de  leur  sa- 
voir, de  leur  sagesse ,  et  qui  les  signale  à  la  confiance 
des  pères  de  famille.  En  agissant  ainsi ^  la  loi  n'a  pas 
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voulu  Imposer  de  contrainte,  inais  seulement  pré- 
munir contre  des  dangers.  La  liberté  des  parents  est 
sauve  :  ils  peuvent,  dans  l'intérieur  de  leur  maison, 
faire  élever  leurs  enfants  sous  l'influence  de  leurs 
principes,  de  leurs  méthodes  d'enseignement.  Mais, 
s'ils  veulent  leur  donner  une  éducation  en  commun, 
s'ils  veulent  qu'ils  contractent  l'habitude  des  devoirs 
qu'ils  auront  un  jour  à  remplir  dans  la  société,  il  est 
indispensable  de  les  accoutumer  de  bonne  heure  à  les 
connaître,  à  les  respecter.  Destinés  à  devenir  citovens 
d'une  monarchie  constitutionnelle,  dans  les  écoles 
dirigées  ou  surveillées  par  l'Etat,  ils  apprendront  à 
aimer  la  forme  de  leur  gouvernement.  Au  contraire, 
il  faudrait  plaindre  la  génération  nouvelle  si,  accor- 
dant uncî  liberté  absolue,  on  laissait  s'('Ie\rr  des 
écoles  où  les  doctrines  les  plus  opposées  stMaient  en- 
seignées, où  les  élèves  puisei-alent ,  les  uns  des  |,riri- 
(tipes  de  réj)ublicanisme,  les  autres  de  vénération  |)oin 
la  monarchie  absolue,  et  pi'épai'ci'aient  anisi ,  dans 
leur  choc  inévitable,  de  nouveaux  nialbeiirs  pour 
leur  pays. 

Des  améhoiatioiis  peiiviMit  éli'c  miroduiles;  mais 
(ju'elles  soient  le  lésnitat  de  re\peneiiee,  sanction- 
née pai'  le  temps.  Delions-nous  de  ceux  (jui  ,  dans 
leur  baine  des  privih'ges,  ne  vondrauMit  piMit-èlic 
<pH"  se  débarrasser  de  tontes  entia\es. 

Ici  est  allenit  le  but  (pie  je  m  elais  j)ropose.  J'ai 
inonlrt'  rUniversite  à  sa  naissanet\  d.nis  sa  spltMideui, 
à  sa  chute;  j  ai  déciil  les   elforls  cpion   avail    teijl<'> 
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pour  la  remplacer;  j'ai  indique  les  bases  du  corps  qui 
s'est  élevé  à  sa  place;  maintenant,  je  dois  m'arrêter; 
et  je  m'estimerai  récompensé  de  mes  travaux,  si  le 
corps  enseignant  de  la  France  daigne  accueillir  cet 
hommage  de  reconnaissance  et  de  respect  d'un  de 
ses  élèves. 


»«#^4 


IDLKS  (;kniî:rali:s  sfiR  la  uin-irri-;  ni:  i/knskk.n.  ^j^y 


CHAPI'IRE  DERNIER. 


Quelcjues  idées  j^énéiales  sur  la  ({ueslion  de  la  liberté  de  l'rity,cii^ue- 
nient  secondaire,  à  l'oecasiou  du  projet  de  loi  préset)lé  a  la 
Chambre  des  pairs,  le  i  lévrier  i844- 


...  Avril  I8ii. 

Depuis  (juiiize  ans  que  les  pages  (jui  pivccdciil 
sont  écrites,  des  faits  immenses  se  sont  accomplis  dans 
l'ordre  politique,  et  la  Charte  de  18^0,  au  nomhie 
des  promesses  (|u'elle  faisait  à  la  France,  a  inscril 
l'organisation  de  l'instruction  publicjue  et  la  liherli' 
de  l'enseignement. 

Ce  sera  un  titre  d'iionneur  pour  le  gouNcnjtMiicni 
de  judiet  d'avoir  pourvu  aux  lacunes  que  pri'sciilail 
notrcî  législation  à  cet  c'gaid,  et  (TaNoii- doU'  la  IVaiice 
d'un  système  complet  (renseigiuMucnt.  La  loi  du  .).8 
\\\\\\  i8.V^  sur  rmstruction  piiinanc  a  ctc  le  nreiiiicr 
acte  de  celte  grande  (euvre,  et  elle  a  ele  faite  de  ma- 
nière à  rassurer  toutes  les  consciences,  à  satisfaiic 
tous  les  esprits,  car  elle  s'aj)puie  sur  les  hases  les  plus 
solides  (pi'on  puisse  doinier  aux  institutions  luiniai- 
nes,  la  religion  et  la  hheile.  Là,  pour  la  [)reinici-e 
(bis,  le  prnuMpe  (h'  la  hhre  eoneui  reuee  a  »te  nette- 
ment posé  par  le  législateur,  et  en  uu  ine  tenins  (011! 
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écrivait  sur  le  frontispice  de  la  loi  les  deux  grands 
mots  de  morale  et  de  religion ,  il  accordait  à  tous  les 
Français ,  sous  les  garanties  que  prescrivait  la  pru- 
dence, le  droit  d'ouvrir  une  école.  Les  résultats  ne 
se  sont  pas  fait  attendre  :  une  louable  émulation  s'est 
établie  entre  tous  les  ordres  d'instituteurs,  laïques,  ou 
appartenant  aux  congrégations  religieuses;  ceux-ci, 
il  importe  de  le  remarquer,  n'ont  pas  hésité  h  renon- 
cer aux  privilèges  dont  ils  jouissaient  avant  i83o,  ils 
se  sont  soumis  au  droit  commun ,  pour  toutes  les 
épreuves  de  capacité  ',  et  l'enseignement  primaire 
a  pris  un  développement  rapide. 

La  question  de  la  liberté  de  l'enseignement  secon- 
daire reste  encore  intacte,  et,  il  faut  le  reconnaître, 
elle  présente  de  graves  difficultés.  En  effet,  il  ne  s'agit 
plus  de  créer;  il  s'agit  de  modifier  profondément  une 
institution ,  dont  le  nom  tant  de  fois  séculaire  est 
cher  à  la  France^  et  d'enlever  à  l'Université,  cette 
création  puissante  de  l'Empire,  ce  qu'on  appelle  le 
monopole  de  l'enseignement  ;  il  s'agit  d'abandonner 
les  voies  connues,  l'unité  des  études,  qui,  dans 
l'ordre  intellectuel  et  moral ,  n'a  pas  donné  moins  de 
force  à  la  patrie,  que  l'unité  administrative  ne  lui  a 
donné  de  puissance  ,  pour  se  jeter  dans  les  hasards 
du  libre  enseignement.  Si  la  Charte  prescrivait  cette 
épreuve,  c'était  un  devoir  pour  le  gouvernement  de 

*  Tableau  de  l'état  actuel  de  l'instruction  primaire  en  France. 
Rapport  au  Roi  du  i^*  novembre  184». 
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ne  l'aborder  qu'avec  pruclencc  :  deux  tentatives  ont 
déjà  été  faites,  deux  projets  de  loi  ont  été  présentés 
aux  Chambres  dans  les  sessions  de  i83G  et  i84i  ,  et 
n'ont  amené  aucun  résultat.  Il  faut  s'applaudir  de  ces 
lenteurs  :  si  des  esprits  impatients  et  ardents  ont 
porté  dans  le  débat  leur  irritation  et  leur  colère,  cette 
polémique  passionnée  a  été  fertile  en  utiles  enseigne- 
ments. Comme  aux  époques  réactionnaires  de  i8i5 
et  de  1829,  l'Université  a  été  attaquée  avec  une  vio- 
lence inouïe.  Dans  de  nombreux  écrits,  dans  certains 
organes  de  la  presse,  dans  la  chaire  même,  les  ac- 
cusations les  plus  odieuses  ont  été  formulées  contre 
ce  qu'on  appelle  u  le  sanglier  universitaire,  l'enfer  du 
«monopole,  une  institution  qui,  chez  riiomme, 
«  double  toutes  les  puissances  du  mal  ".  » 

Le  bon  sens  public,  et  plus  encoie  la  justice  du 
pays  ',  ont  dignement  répondu  à  ces  exagérations. 
En  même  temps,  dans  un  document  remanjnable, 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publicjue  mettait  sous 
les  yeux  du  Roi  et  de  la  France  la  preuve  de  la  pios- 
périté  constante,  de  la  supériorité  des  établissements 
universitaires,  et  des  piogres  qu'ils  faisaient  dans  la 
confiance  des  familles  '. 

'  Mémoire  (idriwsr  ait.v  cviûjnes  de  Fra/icr  et  tiii.v  prrvs  t/r 
famillt,,  sur  la  ^iicrrr  faitt'  //  V Eç,lisc  et  à  Ici  socit'tc  par  Ir 
nionoj)oU'  universitaire. 

'  Arrol  (lo  la  cour  (^'assi^(^s  ilc  la  Seine,  tiii  (>  mais  1844. 

*    Hnpport  au  Rnt  sur  l'inslruction  seeo/niaire,  par  M    \  illc 
iiiaiii,  iniiiistrrdc  riiislrnctioii  |MiMi(|ii('.  Mars  ^S.'^^. 
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Aujourd'hui,  en  réclamant  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, le  but  que  certaines  personnes  se  proposent,  et 
qu'elles  ne  cherchent  plus  à  dissimuler,  est  moins  de 
revendiquer  la  liberté  promise  par  la  Charte,  qu'une 
liberté  absolue,  affranchie  de  toute  règle,  de  toute 
surveillance.  Ce  qu'elles  veulent,  c'est  une  indépen- 
dance complète,  loin  des  regards  de  l'État,  car  l'Etat 
est  suspect;  l'Université  n'est-elle  pas  dans  son  sein? 
Partie  intéressée,  par  conséquent  partiale,  son  action 
doit  donc  être  écartée. 

Dans  un  pays  de  libre  discussion,  une  telle  préten- 
tion a  pu  être  produite  ;  mais  l'exposer,  c'est  la  juger. 
Parmi  les  libertés  dont  nous  jouissons,  en  est-il  une 
seule  qui  soit  sans  limites?  Toutes  n'ont-elles  pas  été 
réglées ,  modérées  par  la  loi ,  dans  un  intérêt  bien  au- 
trement puissant  que  l'intérêt  individuel ,  dans  l'in- 
térêt public  et  général? 

Si,  comme  on  l'a  prétendu,  la  mission  d'élever  et 
d'instruire  la  jeunesse  n'est  plus  qu'une  industrie  , 
est-ce  à  dire  pour  cela  qu'elle  uisse  être  accessible  à 
tous  sans  examen,  sans  garantie;  qu  elle  puisse  s'exer- 
cer sans  entraves,  connue  lorsqu'il  s'agit  d'acheter  ou 
de  vendre?  Est-ce  à  dire  que  la  puissance  publique 
puisse  abandonner  le  droit,  et  même  le  devoir  de 
surveiller  l'enseignement,  sans  s'inquiéter  de  la  mo- 
ralité ni  de  la  capacité  de  ceux  qui  s'y  consacrent,  et 
livrer  ainsi  les  générations  futures  aux  dangers  des 
théories  les  plus  subversives  ! 

Si  de  pareilles  idées  pouvaient  prévaloir,  c'en  serait 
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fait  de  la  France;  de  sa  puissance,  car  comment 
rësisterait-elle  aux  luttes  intestines  qui  la  diviseraient; 
de  sa  supériorité  intellectuelle,  comment  pourrait- 
elle  se  maintenir  au  niveau  des  progrèjs  de  la  science 
au  milieu  d'une  telle  anarchie? 

La  liberté  de  l'enseignement,  c'est  le  droit  pour 
tous  d'instruire  la  jeunesse,  à  condition  d'en  être 
digne  par  ses  mœurs,  d'en  être  capable  par  la  science. 
Mais  cette  liberté  ne  peut  être  exercée  que  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  de  l'Etat  ;  mais  ce  droit  ne 
peut  être  conféré  qu'à  ceux,  qui  réunissent  les  condi- 
tions que  l'État  impose.  Ce  sont  là  les  principes 
auxquels  s'associaientles  chambres,  lors({ue,  répondant 
cette  année  même  au  discours  de  la  couronne,  elles 
proclamaient  :  u  que  l'intervention  tutélaire  de  l'Iùal 
<i  dans  l'éducation  pul)li(jue  est  le  besoin  de  la  so- 
«  ciété  '.  n   Partie   de    si  haut,   cette  déclaration  est 


'  Voici  en  quels  termes  s'expninaiiiil  hi  (lli.iinbre  des  [)aiv> 
et  la  Chambre  des  députés,  dans  leur  réponse  au  discours  du 
trône,  au  eouuncncement  de  la  session  de  \i^.\.\  : 

La  C/iambrc  (les pairs  :  <«  La  loi  sur  riustruelion  seeonilairf 
«  sera  l'objet  de  nos  méditations.  La  liberté  de  l'ensei^Miemeut 
«  est  le  V(eu  de  la  (lliarte  ;  l'interviMitiou  ttilflaiic  de  ll.t.U 
«  dans  l'instruction  publicpu*  est  le  besoin  de  la  soeiete.  « 

La  Chambre  des  dt'/'itfis  :  '»  Nous  accueillons  avec  em- 
«  prcssejuent  l'assurance  (jue  1<^  projet  de  loi  (jui  nous  seiM 
'«  présente  sur  l'instiuelion  secondaire,  en  salis^ai^anl  au  \<imi 
■  de  la  Cliarte  pour  la  liberté  de  renseij;nemenl,  maintiendra 
•  l'autorité  et  l'action  de  l'Klat  ^^r  Ji-ducatiou  publicpie.  » 
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une  sauvegarde  :  elle  indique  la  nécessité  des  bar- 
rières dont  la  loi  devra  déterminer  les  limites,  et  dans 
un  pays  où  la  plus  vitale  des  libertés,  celle  de  tout 
dire,  a  rencontré  des  bornes,  il  n'est  plus  permis  de 
prétendre  qu'on  a  le  droit  de  tout  enseigner. 

Il  est  deux  mots  qui,  depuis  i83o,  sont  en  quelque 
sorte  devenus  la  devise  de  la  France,  qui  expriment 
impérieusement  nos  droits  et  nos  besoins,  et  qui  ne 
peuvent  plus  être  séparés  :  ce  sont  les  mots  Ordre, 
Liberté.l^es  idées  qu'ils  représentent  doivent  recevoir 
leur  application  aussi  biep  dans  le  domaine  des  faits 
intellectuels,  que  lorsqu'il  s'agit  de  nos  intérêts  ma- 
tériels ou  de  notre  sécurité.  L'ordre  est  l'auxiliaire 
inséparable  de  la  liberté,  il  implique  la  nécessité 
d'une  active  surveillance,  et  sous  les  regards  de  l'au- 
torité publique,  il  doit  régner  dans  tous  les  établisse- 
ments consacrés  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Tel  a  été  le  but  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
secondaire  présenté  le  i  février  i844  ^  ^^  Chambre 
des  pairs  ;  projet  qui  est  devenu  le  point  de  départ 
(le  tant  de  prétentions  extrêmes,  le  texte  de  tant  de 
déclamations  amères  contre  l'Université.  Dans  l'im- 
possibilité de  contester  lasupériorité  de  l'enseignement 
universitaire,  on  en  a  attaqué  la  moralité.  La  dis- 
cussion qui  se  poursuit  aujourd'hui,,  si  large  et  si 
haute,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  a  réduit 
à  leur  juste  valeur  ces  accusations  passionnées,  aux- 
({uelles  les  rapports  officiels  sont  venus  d'ailleurs 
donner  un  démenti  formel. 
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Après  quarante  années    crexisteiice,    après   avoir 
traversé    tant  de    régimes  divers,    le  despotisme  de 
l'empire,  les  tendances  religieuses  de  la  restauration, 
l'esprit  démocratique  de  t83o,  lorsque  partout,  sur 
tout,  pénètre  l'œil  de  la  critique,  s'exerce  la  liberté 
du  langage,  n'est-ce  pas  de  tous  les  reproches  celui 
auquel  l'Université  devait  le  moins  s'attendre,  que 
celui   de   ne  pas  agir  dans  une  direction  morale  et 
religieuse  '?  Qui   donc   pourrait   penser  qu'au    sein 
d'une  grande  nation,  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion  même  du   gouvernement,    on    laisserait   exister 
une  institution  qui,  chargée  d'élever  la  jeunesse,  ne 
tiendrait   aucun  compte  des  idées  morales   ni  de  la 
religion?  Qui  donc  pourrait  le  penser,  lors(ju'on  voit 
chacpie  année  cette  institution  se  dévelo[)per  et  gran- 
dir, lorsque  l'on  voit  les  pères  de  fîmiille  lui  prétei 
chaque  jour  un  plus  ferme  appui  et  lui  conliei'  TchIu- 
cation  de  leurs  enfants;  lorsqu'on  lit  en  tcte  des  lois 
qui  la  régissent,  que  les  choses  de  la  religion  y  seront 
respectées,  honorées,  enseignées;  loi'scpi'on  sait  enfin 
que  dans  tous  les  établissements  qui  en  (h'pendtMil,  un 
ministre  des  autels  a  la  rospiMlabh*  et  sainte*  mission 
de  (aire  aimer  el  comprendi-e  à  la  jeunesse  les  vérités 
éternelles  el  les  mystères  du  elnislianisme?  Qu'on  ne 
dise  donc   pas  ,  «  (ju  un  aumônier  de  collège  est  une 


'  Discoiii^  (le  !M.  (^,ui/()l,  ministre  des  .ilïaires  clranj^t'ivs,  à 
I.i  (".liamhi  (•  tirs  pairs,  séance  du  o  *>  avril  iS^i-  N  <»ir  !<■ 
Miifiitiiir  du  7f>  a\  ril. 
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i(  anomalie  et  un  non-sens  ',  »  puisque ,  au  contraire, 
sa  présence  est  un  éclatant  hommage  rendu  aux  idées 
religieuses,  et  une  garantie  de  la  moralité  de  l'ensei- 
gnement. Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'Université 
ne  renvoie  à  la  société  que  des  hommes  sans  principes 
et  sans  foi,  car  le  reproche  retomherait  de  toute  sa 
puissance  sur  ceux-là  même  qui,  par  leur  caractère, 
sont  spécialement  préposés  dans  les  collèges  à  l'ensei- 
gnement des  matières  religieuses. 

La  bonne  éducation  delà  jeunesse  fait  les  mœurs  etla 
force  de  l'Etat  :  l'Etat  doit  donc  s'en  préoccuper  comme 
de  l'un  des  principes  essentiels  de  son  existence.  Son  ac- 
tion doit  être  incessante, son  œil  toujours  ouvert  sur  tous 
les  degrés  de  l'enseignement,  sur  les  méthodes  qui  s'y  in- 
troduisent, sur  les  hommes  qui  les  appliquent.  Ce  sont 
là  des  idées  politiques  devenues  vulgaires  parleur  sim- 
plicité même.  Qu'on  remonte  les  âges,  qu'on  interroge 
toutes  les  civilisations, que  l'on  consulte  l'ancien  droit 
public  de  la  France,  et  partout,  toujours,  on  verra 
les  écoles  et  les  maîtres  placés  sous  l'influence  immé- 
diate du  gouvernement,  soumis  à  sa  surveillance,  à 
ses  lois.  Ces  principes  tutélaires  ne  doivent  jamais 
être  abandonnés  :  si  désormais  les  promesses  de  la 
Charte,  les  besoins  nouveaux  des  esprits  refusent  à 
l'Etat  le  monopole  de  l'instruction  publique;  s'ils 
ouvrent  la  carrière  de  l'enseignement  à  tous  ceux  qui 
voudront  la  parcourir,  que  ce  soit  sous  la  condition 

'  Mémoire  adressé  aux  éveqaes  de  France^  déjà  cité. 
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d'offrir  les  garanties  que  l'Ktat  offre  lui-même  : 
le  libre  accès,  l'exercice  d'une  profession  ({ui  doit 
avoir,  qui  a,  une  si  haute  influence  sur  le  carac- 
tère, sur  l'esprit  et  les  mœurs  des  générations, 
ne  saurait  être  surveillé  avec  trop  de  vigilance  et 
de  sévérité.  La  liberté  en  pareille  matière  ne  doit 
jamais  être  exposée  à  dégénérer  en  licence  :  la  sécu- 
rité de  l'avenir  est  à  ce  prix.  Que  tous  ceux  qui 
aspirent  à  la  grave  mission  d'instruire  et  d'élever  la 
jeunesse  soient  soumis  aux  mêmes  épreuves.  «  La  loi, 
«disait  M.  lloyer-Collard,  en  1817,  doit  donnera 
«  l'instruction,  mère  des  doctrines  sociales,  son  or- 
«  ganisation  ,  ses  règles,  ses  formes  '.  «Que  ces  règles 
soient  les  mêmes  pour  tous;  que  tous,  sans  distinction, 
soient  astreints  à  passer  sous  le  même  niveau;  et  alors, 
seulement  alors,  nous  aurons  la  liberté  suivant  la 
(ihai'le,  la  vraie  liberté,  c'est-à-dire  l'égalité. 

Pour  l'Univer'sité,  la  concurrence  créée  par  \c  pro- 
jet de  loi  n'a  rien  (pii  doive  Talfalhlir  :  (ille  du  siècle, 
elle  saura  marclier  av(!{^  le  siècle.  Placée  entre  les 
écoles  du  cierge  et  les  élablissciiienls  piives,  elle 
saura  resliM'  à  l(>ui'  lêlc.  Sons  riiilliicnctMrun  principe 
nouveau  d  einiilaliou  et  de  liherte,  elK^  saura  i;ai(lei' 
sa  pri'éinuKMKH' dans  les  lettres  eonunedans  les  scien- 
ces, et  la  eonlianee  ])nl)li(pi(^  eonlinnera  d'èti'e  aecpiise 
à  la  grande  institution    dont    les    maîtres,    pour  me 

'  Discours  (le  !M.  lli)vcr-(.()llai(l  .»  la  ClMiiihn'  (les  tltputcs, 
sianci"  (lu  2J  iVvricT  1817. 
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servir  des  belles  paroles  de  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique ,  ont  pris  en  quelque  sorte  pour 
programme  :  «  de  rappeler  sans  cesse  à  leurs  élèves 
«  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  à  leurs  parents,  à  leur  pays 
«  et  au  roi.  » 
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